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voulu 2e LEGISLATURE 
nt », SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1457 SEANCE 
Séance du mercredi 3 novembre 1954, 
Art. ? 
SOMMAIRE Amendement n° 3 de M. Charles Benoist: MM. Charl Benois?, 
1. — Reprise de la session (p. 1688). posa 0 … er 0 -uus ion, le ministre de la F1 
2. — Procès-verbal (p. 4658). \doption de l'article, 
MM. Mondon, le président. tr 3 - \d 
\doplion du procès-verbal. dé 


— Fycuces e os !n  A4G80 1 
Excuses et cong \P. 1059). Amendement n° 4 de M. Charles Benoist: MM. Charles Ben t, 


3. 
4. — Demandes d'interpellalion (p. 1689). le président de la commission, — Rejet, 
5. — Demande de discussion d'urgence (p. 4689), REIN ES 'artiess, 

6. 


£ nd Art. 9 Adoption, 
— Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de loi (p. 4689). Art, 10, 
7. — Nomination de membres de commissions (p. 1699). " Amendement n° 5 de M, Robert Manceau: M. Robert Manreau, 
tejet 
8. — Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat (p. 4689). dont le l’articl 
AUOPUIONL UC L'arturie. 
9. — Propositions de la conférence des présidents (p. 4690). dl 2ù ss. hloution 
MM. Legendre, Dronne, Mme Sportisse, MM. Moisan, Mendès- tr. 4? | 
France, président du conseil; le président. > 
\d ption au scrutin. Amendement n° 6 de M. Charl Penois! MM. Robert Mark N 
: / ; d le président de la commission, — Rejet, 
10. — Demande en aulurisalion de poursuites. — Adoption des Éniiounltes-Ée0s men nc 
onclusions du rapport tendant au rejet de la demande (p. 4692). gr pe « : =. n< 2eard 2 “aingesrd, ? 
. ; u de la Commission, Charles Benoist, — lo] IL, 
11, — Institutions territoriales et régionales du Togo. — Discussion Aloption de l'article modifié 
d'un projet de loi (p. 4692). Lo F 
M. Juglas, président de la commission. Art, 13, 1% ct 15, — Adoption 
Discussion générale: MM. Grunilzky, Robert Manceau, le prési- Art. 16. 
len ù issi inistre de la France d'outre-mer. = 
t de la commission, Buron, ministre de la France d'outr , Amenderments nos et S de M. Char! Ber t: MM. Charles 


Clôture. 
Lontreprojet de M. Charles Benoist: M. Chartes Benoist, 


Scrulin sur la prise en considération du contreprojel. — RejeL. 


\r£, der, — Adoption. 
%X (21) 





Benois!, le président de la commisson. — Rejet 


Adoplion de l'article, 
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Art. 18. 

Amendement n° 9 de M. Robert Manceau: M. Charles Benoist. — 
Rejet. 

Adoplion de l'article, 

Art, 19, 

Amendement ne 19 de M. Robert Manceau: M. Robert Manceau. 
— liciet, 

Amendement n° 2 de M. Juglas tendant à une nouvelle rédaction 
de l'article 19: M, Juglas, — Adoption. 

Art, 20 

Amendement n° {1 de M. Charles Benoist: M. Robert Manceau. 
— hejet. 

Adoplion de l'article. 

Art, 21, 

Amendement n° 42 de M. Charles Benoist: MM. Robert Manceau, 
le président de la commission. — Rejet, 

Adoption de l'article. 

Art, 22, 

Amendement no 13 de M. Charles Benoist, — Rejet. 


Adoption de l'article, 


Art, 23, 

Ainendement n° 17 de M. Manreau: MM, Charles Benoist, le 
président de la commission, — Rejet. 

Adoption de l'article, 

Art. 24 à 28, — Adoption. 

Art. 29, 


Amendement n° 18 de M. Robert Manteau: M. Robert Manceau. 
— Rejet, 

Adoption de l'article, 

Art. 930 et 31. — Adoplion, 

Art. 32, 

Amendement n° {5 de M. Malbrant: MM. Malbrant, le président 
de la commission, le ministre de la France d'outre-mer, Gru- 
uitzky. — Rejet 

Amendement no 2% de M. Robert Manceau: MM. Robert Man- 
ceau, le président de ia commission. — Rejet, 

Adoption de l'article, 


Art. 33 et 35. — Adoption. 
Art.35. 
Amendement n° 20 de M. Charles Benoist: MM. Charles Benoist, 


le président de la commission. — Rejet. 


Adoption de l'article. 
Art. 36, 35 et 33, — Adoplion. 
Art. 39. 


amendement ne 21 de M. Charles Benoist, MM, Charles Benoist, 
Douala, le président de la commission, — Rejet au scrutin. 


Adoption de l'article. 


Art. 19 et 41. — Adoplion, 

Art. 12, 

Arcnderment n° 22 de M. Robert Manceéau: M. Robert Mancean. 
— fvjet. 

Adoption de l’article. 

Art. 43 et 41. — Adoption. 

Art. 4. 


Amendement n° 23 de M. Charles Benoist: MM. Robert Manceau, 
le président de la commission. — Rejet, 

Adoplion de l'article. 

Art 46, 47 et 48, — Adoption. 

Art. 49 

Amendements n°* 25 et 26 de M. Charles Benoist: M Robert Man- 
ceau. — Rejet, 

Adoption de l'article. 

Art. 5%, 51 et 52, — Adoption. 

Art. 53. 

Amendement n° 27 de M. Charles Benoist: MM. Charles Benoist, 
le président de la commission. — Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article. 

Art. 24, 55, 26 et 57, — Adoption. 

Art. à. 

Amendement ne 28 de M. Robert Manceau: MM. Charles Benoist, 
le président de la commission. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art 59 à 63. — Adoption 

Art. 61. 

Amendement de M. Charles Benoist: M. Charles Benoist, — Rejet, 


Adoption de l'article 





Art. 65, GG el 67. — Adoplion. 

Art. 68. 

Amendement de M. Charles Benoist: M. Charles Benoist — 
Adoption au scrutin. 

Adoption de l'artiele modifié. 

Arl. 69 à 75. — Adoption. 

Expiications de vote sur l'ensemble du projet de loi: MM. Mal. 
brant, Charles Benoist, Raingeard, Dicho, Grunitzky, Apilhv, le 
président de ;a commission, Sanogo Sekou, le ministre de la Frante 
d'outre-mer. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 

12. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat 
(p. 442). 

43. — Rappel d'inscription d'une affaire sous 
pas débat (p. 4714). 

— Décision du Conseil économique (p. 3711), 

— Renvois pour avis (p. 4711). 

— Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Uuion française (p. 4511), 


réserve qu'il n'y ait 


— Dépôt de projets de loi (p. 4711) 

— Dépôt de propositions de loi (p. 4715). 

— Dépôt de propositions de résolution (p. 3716). 
— Dépôt de rapports (p. 4716). 

— Ordre du jour (p. 4516). 


2BSRIPRE 


PRÉSIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverle à quiuze heures. 


si 


REPRISE DE LA SESSION 
M. le président. Je déclare reprise la session ann%elle inter- 
rompue ie 12 octobre 1951. 
—92— 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du 12 octobre 


a été aftiché et distribué. 
La parole est à M. Mondon, sur le procès-verbal. 


M. Raymond Mondon. Lors de :a séance du {2 octobre dernier 
M. Fonlupt-Esperaber est intervenu au sujet de la proposition 
de loi que j'avais déposée avec la majorité de nos collègues 
de Moselle et d'Alsace et qua avait été votée sans débat quelques 
jours auparavant, 

Dans le bruit qui a suivi l'incident soulevé par M. Fonlupit- 
Esperaber, certaines paroles prononcées par notre collègue n'ont 
pu être parfaitement entendues. 

J'ai donc dû relire très attentivement, au Journal officiel, le 
compte rendu de ja séance du 12 oelobre et j'ai constaté que 
l'on pourrait penser, à cette lecture, que j'ai; par « une astuce 
subalterne », tenté d'obtenir ce vote sans débat d'une facon 
irrégulière. 

Je tiens à déclarer devant tous nos collègues — M. le pm 
sident pourra le confirmer — que je ne suis intervenu d'aucune 
facon, ni auprès de la présidence, ni auprès du secrétariat gt 
ral de l'Assemblée, pour que soit modifiée la date d’inscrip- 
ton à l’ordre du jour de ma proposition de loi rapportée pur 
M. Wagner. 

J'ai, certes, l'ambition de défendre les intérèts collectifs : 
communes de Moselle et d'Alsace brimées par les maires 
mands pendant loccupation; mais jamais je ne me serais |er- 
mis d’user de quelque procédé irrégulier que ce soit pour lire 
voter cette proposition de loi. 

J'ai présenté, en effet, ce texte dans le souci de défernh 
les intérêts des collectivités locales de Moselle et d’Alsare: 
l'ai fait dans l'intérêt général et non dans un quelconque te: 
rêt particulier. (Applaudissements.) 


les 


: 


M. le président. Monsieur Mondon, puisque vous vou: ts 
reporté au procès-verbal de la séance du 12 octobre, vous 217 
pu y voir que j'ai indiqué dans quelles cond'tions celte pro- 
position de loi avait été inscrite à l'ordre du jour parmi l': 
affaires soumises au vote sans débat de l'Assemblée; ma: ] 
vous donne volontiers acte qu'il n'y a eu de votre part ni a! 
majeure ni astuce subalterne. 


I n'y à pas d'autre observation sur le pr 
Le procès-verbal est adopté, 


ès-verbal ?.… 
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dé 
EXCUSES ET CONGES 


M, le président. M. Jean-Paul Palew-ki s'exeu 
voir assister à la seance de ce jour. | 
MW, Marcel Massot, de Pierrebourg, Amar Naroun, Marcellin, 
Pupat, Liautey s'excusent ue ne pouvoir assister à la 
de ce jour et demandent des congés. | 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je 
à l'Assemblée. | 
n'y à pas d'opposition 7... 
congés sont accordés. 


seance 


sourne.s cet 


avis 


— 4 — 
DEMANDES D'INTERFELLATICON 


M. le président. J'ai recu, depuis l'interruption de la session, 
les demandes d'interpellation suivantes : 

De M. Penoy, sur les intentions du Gouvernement, suite à ja 

| de M. le ministre des finances à Lons-le-Saunier ‘'e 

\ octobre 1954, aux termes de laquelle, après les mesures 


{ ition 
| - : : : 
prises concernant l'alcool, il a annoncé Ja prochaine fermeture 


le gares, de lignes secondaire et une réforme de la Société 
nationale des chemins de fer français; 

De M. Jean Cayeux, sur les conditions dans lesquelles « cer- 
tuins fonctionnaires de l'administration des postes, télégraphes 
ct téléphones ont été écartés du bénéfice de Fintégration bien 
‘ils aient vocation aux empiois du corps des inspec'eurs et 
cet égard de références de tout pre- 


qu 
« vils puissent justifier à 
ie! ordre » ; 

be M. Rosan Girard, sur l'impunité administrative et juili- 
caire dont bénéficie la municipalité de Sain'e-Anne (Guade- 
loupe) qui à approvisionné en armes à feu des bandes de mer- 
cenaires avec les fonds communaux; 

De M. Rosan Girard, sur les fraudes électorales scandaleuses 
et cyniques commises par le maire de la commune du Mouie 
“uüiadeloupe) dans la préparation des listes électorales pour le 
scrutin du 24% octobre 1954 et sur la passivité de l'alministra- 

n préfectorale pourtant parfaitement :nformée ; 

De M. Nisse, sur la politique agricole cu Gouvernement: 

De M. Georges Bidault, sur l'intention prêlée au Gouverne- 
ment de ramener de Madagascar en France l'ancien Sultan du 
Maroc et sur les garanties qu'il a fournies à S. M. Sidi Mohamed 
Bel Moulay Arafa quant à la continuité de la politique frau- 
çaise au Maroc: 

De M. Jean Silvandre, sur Jes conditions dans lesquelles la 
production du riz du Soudan français se voit interdire le mar- 
hé métropolitain français, alors que le paysan africain produec- 
ur de riz se trouve contraint de consommer la production 
inçaise à des prix supérieurs aux cours mondiaux, blé et 
sucre par exemple ; 

De M. Barrier, sur les conditions dans lesquelles se déroulent 
actuellement les contrôles fiscaux, sur l'utilisation faite à cette 
occasion, dans certaines localités, comme à Pacy-sur-Eure., des 
forces de police et de gendarmerie; sur le caractère odieux 
de telles pratiques dans un pays libre; sur ja nécessité qui 
s'impose de modifier fondamentalement les méthodes de 
ontrôle de facon que l'administration ne soit plus dans l'obli- 
sation de mobiliser la force publique pour les exercer, de 
donner suite en conséquence aux propositions qui ont été for- 
multes à cette occasion par les crganisations professionnelles 
el de soumeïtre à l’Assemblée une réforme du régime fiscal 
susceptible d'assurer une équitable répartition des charges 
publiques en supprimant les possibilités d'abus et de fraude 
suxquelles donne lieu le système actuel; 

De M. Arthur Conte, sur: {° la politique que le Gouvernement 
eulend choisir à l'égard de ‘notre jeunesse; 2° mesures 
qu'il compte prendre — sans jamais considérer la jeunesse 
tommé une entité en soi arbitrairement séparée du reste de 
la nation — pour l'aider à surmonter les angoisses que pro- 
voquent en elle des problèmes qui vont tous les jours en 
S'aggravant tels que le choix d'une carrière, la défense d'une 
Vocation, la recherche d'un logement décent ou la définition 
d'un sens civique; 3 enfin sur les décisions qu'il envisage 
pour l’aide: à participer à une vie plus active et à résoudre 
les immenses questions qui se posent à sa conscience dans le 
cidre de l'Union française ou à l'échelle de la vie interna- 
L'onale : 

De M. de Moro-Giafferri, sur la grève des artistes de la 

. à 


4 


les 


De M. Paternot, sur la politique du Gouvernement en Aïgérie 
ti sur les mesures qu'il compte prendre pour mettre un terme 








— 


aux menées criminelles qui apparaissent comme un pré nude 


du terrorisme en Atgérie et comme e prolongement des événe- 
ments qui se développent dans le protectorat tunisien : 


De M. Aumeran, sur: 1° les déclarations qu'il appartient 
au Gouvernement de faire afin de prouver sis équivoq sa 
volonté de maintenir uliscuti autori! le Ja France en 
Afrique du Nord; 2° es inœæures à prendre pour rétablir l'ordre 
et assure! ia prote \ des personnes et des biens en Agérie, 
en lun'sie el au Maro 

De M. Quilici, sur l'enseignement que le Gouvernement 
entend tirer quant à sa politique nor lafricaine, des événe- 
ments tragiques qu sur es proiectlorats tunisien et marocain 
ont fait entrer les lépar ements algeriens dans le cvele du 
terrorisme et les n esures d'ordre intérieur et d p' tint que 
qu'il comple prendre maintenant que les erreurs commises 
dans nos prolectorats ont, comme il n'était que trop prévisible, 
CIRMTAIIE La TNISe à SAanZ lu p'ovinre tar { 

De M. Maurice-Bokanowsk sul à vreve és à ( de 
1 Q " . 

Ja KR. 1 « 

De M. Haumesser, sur les récents événements qui viennent 
de se dérouler dans le Conmetantino _$ 

La dute des débats sera fixée ultérieurement, 


5 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, J'ai recu de M. M njoz une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi, n° 9150, tendant 
à modilier le décret T1 03-871 du 22 st pte nbre 1453 latif à 
la location-gérance de fonds de commerce, qui a été renvoyée 
à la commission de la justice et de législat 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. 
demande de discussion d'urgen 
dant à la normalisation du travail à domicile et à la protection 
des droits des travailleurs. 


Raymond Bo'sd avee 
ue proposili th lu EUTE 


La proposition sera imprimée <0 e n° 9542, détribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, lEHVOYee à la Mhilissioli du 
travail et de la sécurité sociale. \ssentiment 

J'ai recu de M. Puy, avec demande de discussion d'urgs ; 
une proposition de loi tendant à permettre au propriélare d'un 
terrain menacé d'expropriati in d'éviter cette expron lation en 
construisant un immeuble comportant des locaux d'habitation. 

La proposition sera huprinée sous le n° 9345, distribuce et, 


si ny 


a pas d'opposition, ren vor i la of nn de IA 


reconstruction, des domimages de guerre el du ernenl, 
(Assentiment 

Il va ètre pro édé à l'affichage et à la notil ton les 
deinandes de li Uss 0! l'u ce 

7 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

M. le président. L'ord'e du jour appeile la nominction, paf 
suite de vacances, de membres de commission 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 


du réglement, insérées à la suite 
de la séance du 12 octobre 1954. 
La présidence n'a reçu aucune 
En conséquence, je déclare ces 
Je proclame donc membres: 
1° De la commission des affaires étrangères: M. Tebc 
De la commission des finances: M, Hubert Maga, snembre 
Uüitulaire ; M. Marce: Rbère, membre supp'éant, 


lu compte rendu in ertenso 
opposition 


audidaltures va dues. 


“)0 


+ 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour ippel erait le vote sans débat 


du projet de loi n° 4328 modifiant Ja loi du 17 novembre 1941 
relalive au service des comptes courants et chèques postaux 
et la Joi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à Fa publicité des 
protéls n° 9214). 

Mais une Opposition a été formulée el sera st e à la suite 


de l'ordre 


du compte rendu in erfenso de la présente 
En conséquence, ce vote lébat est retir 


jour. 


sans 


méritée, 
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PROPCSITIONS DE LA COMFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

1° De retirer de l'ordre du jour de cet après-midi la discussion 
des proposilions sur l'apprentissage professionnel et ménager 
asricule, et de la reporter au mardi 16 novembre, matin ; 

2° De fixer comme suit l’ordre du jour du 4 au 19 novembre: 

Jeudi 4 novembre, après-midi: 

Suite du projet de loi relatif aux institutions du Togo, ce 
débat devant étre poursuivi jusqu'à son terme; 

Débat restreint sur la propôsilion de loi relative aux loyers 
des hablalions à loyers modérés. 

Vendredi 5 novembre, après-midi; mardi 9, après-midi et 
soir; mercredi 40, après-midi et soir; vendredi 12, soir; lundi 15, 
malin, après-midi et soir; mardi 16, après-midi et soir; mer- 
credi 17, après-midi et soir; jeudi 18, après-midi et soir; ven- 
dredi 19, après-midi: 

Commencement de Ja discussion dn budget. 

Seront inscrits à l'ordre du jour de la séance du vendredi 5, 
aprés-mudi, les baudzets des postes, télégraphes et téléphones, 
journaux oficieis et des affaires allemandes, 

La commission des finances remetira à la présidence, les 
vendredis 3 et 12 novembre, la liste des budgets susceptibles 
d'être inscrits à l'ordre du jour des séances précédant Ja pro- 
chaine réunion de la conférence des présidents qui aura lieu 
Je 19 novembre. 

La conference des présidents propose, en outre, de consacrer 
la séance du vendredi 12. après-midi, à la fixation de la date 
de discussion des interpellations de MM. Paternot, Aumeran, 
Quiliei et HMaumesser, sur la situation en Algérie et de 
MM. Legendre, Guérard, Loustaunau-Lacau, Vallon et d’Astier 
de la Vigerie sur la divulgation des secrets concernant la 
défense nationale. 

La conférence des présidents à décidé de proposer à l’Assem- 
Li‘e les dispositions suivantes: 

1° Les discussions générales des budgets seront reportées à 
Ja discussion générale de la loi de finances ; 

2° Tous les débats budgétaires seront organisés, La confé- 
rence d'organisation qui se tiendra demain matin, à dix heures 
trente, fixeïa la durée de discussion des budgets susceptibies 
d'être inscrits jusqu'au 19 novermbre; 

3° Les budgets seront inscrits à la suite les uns des autres À 
l'ordre du jour de la semaine, de sorte que si l'examen d'un 
budget vient à être interrompu pour une cause quelconque, 
ou terminé plus tôt qu'il n'était prévu, le budget suivant, dans 
le cadre de la semaine en cours, sera mis immédiatement en 
discussion ; 

4° Chaque vendredi à minuit, à partir du vendredi 19 novem- 
bre et jusqu'à nouvel ordre, l'Assemblée tiendra une séance 
spéciale à l'effet d'achever, dans leur ordre d'inscription, l’exa- 
men des budgets qui n'auront pas été terminés dans le temps 
fixé, élant entendu que l'achèvement des budgets déjà partiel- 
lement examinés pourrait commencer avant le vendredi minuit 
au cas où l'achèvement des discussions budgétaires le permet- 
trait. 

Sur l’ensemble des propositions de la conférence des pré- 
sidents, la parole est à M. Legendre. 


des 


M. Jean Legendre. Mesdames, messieurs, la conférence des 
mg propose qu'interviennent, le vendredi 12 novembre, 
es débats su: la fixation de la date de discussion des interpella- 
tions relatives à la divulgation de secrets de la défense nationale 
et aux événements récents et sanglants d'Algérie. 

Or, la semaine dernière, le journal officiel du Gouvernement, 
l'Erpress (Sourires), s'étonnait du peu d'empressement des 
interpeliateurs à faire inscrire à l’ordre du jour la discussion de 
leurs interpellations. Et, dimanche dernier, sur le mode homé- 
rique, M. le ministre de l'intérieur lançait un défi général à 
d'hypothétiques adversaires. 

Pour répondre au désir de l'Erpress et à l'impatience de 
M. le ministre de l'intérieur, je demande à l’Assemblée — car 
je ne dispose, hélas! d'aucun autre moyen régementaire — de 
voter contre les propositions de la conférence des présidents, 
restant entendu que la prochaine conférence fixera au vendredi 
5 novembre, après-demain, les discussions — qui étaient pré- 
vues pour le vendredi 12 — relatives aux interpellations sur 
l'Algérie et sur la divulgation de secrets intéressant la défense 
nationale, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Je m'étonne que l'ordre du jour qui 
nous est soums ne comporte ni un débat ni même une simple 
déclaration sur la cession des Etablissements français de l'Inde 
à l'Union indienne. 





Nos vieux comptoirs de l'Inde ont été transférés de facto à 
J'Union indienne, Avant-hier, aprés un faux-semblant de consul- 
tation popuaire. 

Avec la imeilleure volonté du monde, on ne peut pas consi- 
dérer comme une expression valable de la volonté des popua- 
tions au sens de l’article 27, paragraphe 2, de notre Constitu- 
tion, le vote émis par des corps éius locaux dont les pouvoiis 
arrivaient à expiration, qui n'avaient pas de mandat pour pren- 
dre une telle décision et qui ont délibéré dans des condihons 
anormales, c'est le moins qu'on puisse dire. (Très Lien! très 
Lien! à l'ertréme droite.) 

Avec la meilleure volonté du monde, on ne peut pas admet- 
re que l’ordre du jour très vague du providentiel M. Aubry 
(Sourires) ait donné au Gouvernement ie pouvoir d'abandon- 
ner une parcelle du territoire de la République. 


W. Michel Raïngeard. Très bien! 


M. Raymond Dronne. Le choix de la date de la comédie de la 
consultation et du transfert de facto. 


M. Michel Raingeard. Et le lieu ! 


M. Raymond Dronne. le black out qui a été soigneusement 
entretenu au cours des négociations et de l'accord — on 'a 
jamais tant parlé des soucoupes volantes et si peu de l'Inde — 
tout cela démontre la volonté de précipiter les événements et 
de mettre le Parlement devant le fait accompli. 

Les accords avec l'Union indienne auraient dû être soumis au 
Parlement avant d'être exécutés. Il aurait été pour le moins 
désirable que le Parlement fût tenu immédiatement au courant 
des garanties qui ont été accordées ou qui n'ont pas été accor- 
dées à nos nationaux. 

Nous nous trouvons devant un précédent dangereux. Nos 
nous trouvons devant un fait accompli qui risque d’avoir des 
répercussions psychologiques très graves dans toute l'Union 
française. 

Je vous rappelle, monsieur le président du conseil, que le 
bureau de mon groupe a fait une démarche auprès de vous et 
a publié un communiqué aux fins d’oblemr que le transfert de 
facto soit reporté à une date postérieure à la décision du Par- 
lement. 

La question ne peut »?s être esquivée ; le Parlement doit être 
saisi et il doit l'êlre le plus rapidement possible, (Applaudisse- 
ments à droite et sur plusieurs bancs à l'extrême droite ct au 
centre.) 

M. le président. La parole est à Mme SporUsse. 


Mme Alice Sportisse. Le groupe communiste regrette que la 
conférence des présidents n'ait pas cru devoir retenir sa pro- 
position tendant à inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée la 
discussion des rapports de notre camarade Linet concernant 
l'égalité du taux À allocations familiales pour les travaileurs 
algériens résidant en France ainsi que les prestations de la 
sécurité sociale servies aux familles de ces travailleurs quand 
elles résident en Algérie. 75 

Ces rapports ont pourtant été adoptés à l'unanimité, depuis 
bientôt trois ans, par la commission du travail et de la sécurité 
sociale ainsi que par la commission de l'intérieur saisie pour 
avis. 

D'autre part, le scandale est flagrant. Alors qu'un travailleur 
rançais, père de deux enfants, par exemple, perçoit — alloca- 
ton de salaire unique comprise — 11.629 francs, son camarare 
d'atelier parce qu'il est algérien, n’a droit qu'à 4.800 franc, 
soit 6.829 francs de différence. Celie-ci atteint jusqu'à 1S4xx) 
francs par mois quand il s'agit d'un travailleur algérien pére 
de quaire enfants. 

Ainsi, les 94.00 allocataires Algériens travaillant en France 
sont frustrés d'environ 430 millions de francs par mois, sot de 
rès de 6 milliards par an. Plus que d’un scandale, il s'agit là 

‘une véritable escroquerie. 

On se refuse à prendre des décisions à cet égard, alors que, 
par ailleurs, on parie de primauté, en Aïgérie, pour lécono- 
mique et le social; mais on voit par là combien le Gouverne- 
ment essaie de tromper notre peuple par des promesses, dans 
tous les domaines, pour tout ce qui touche à quelque solution 
que ce soit du problème algérien. 

Pourtant, la gravité des événements qui viennent de se pro- 
duire là-bas doivent nous ramener à la tragique réalité alse- 
rienne contre laquelle les beaux discours et les promesses ne 
peuvent rien. : 

Nous ne pensons pas que la solution du problème réside ‘ins 
le renforcement de la répression, l'envoi de troupes et de 
C. R.S. 

Nous développerons encore une fois, quand interviendra la 
discussion des interpellations sur les récents événements 
d'Algérie, les raisons — qui sont celles da tous les Algériens 
honnêtes ou qui ont tant soit peu de bon sens — d'être hos- 
tiles à la politique actuelle du Gouvernement comme à celle de 
tous ses prédécesseurs, car, pour l'instant, rien ne les différen- 
cie, 
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En Algérie comme en Tunisie et au Maroc, il s'agit de faire 
droit aux aspirations du peuple qui veut Ja fin d'un régane 
d'oppression, la tin du régime colonial, qui veut connaître la 
liberté et la démocratie dans l'union de tous ses habitants, dans 
l'égalité absolue des droits et des devoirs de chacun. C'est un 
imoératif auquel il faut se soumettre. Rien de valah'e ne pourra 
étre fait et encore moins ne pourra être réglé par la répression 
et la force. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


m1. Edcuard Moisan. Mes chers collègues, le groupe du mou- 
vement républicain populaire regrette ja décision de la confé- 
reuce des présidents concernant le retrait de l'ordre du jour 
de la séance de cet après-midi de la discussion des propositions 
de loi relatives à la formation professionnelle agricole, 

Certes, ce malin, à Ja conférence des présidents, nous avons 


eurcgistré avec salsfaction la déclaration de M. le président 
du conseil selon laqueile le Gouvernement n'a pas l'intention 
de prendre des décrets, dans le cadre de la loi sur les pouvoirs 
epéciaux, Sur es divers problèmes de formation professionnelle 


trailés dans le rapport de notre collègue Saint-Cyr. 
Mais cet engagement ne saurait nous suflire car il s'agit 
d'un texte particulièrement important et urgent réclamé par 
joutes les organisations professionnelles agricoies, 
I! nous apparait que les discussions budgétaires, notamment 
raison des engagements pris par la conférence des prési- 


€ 

dents, limiteront singulièrement les débats législatifs d'ici la 
Î 
Î 





in de l'année, Or, il est indispensable de commencer au plus 
ot la discussion de cette question. 

J'ajoute que l'argument qui a été invoqué à ja conférenre 
des présidents — il s'agit du renvoi pour avis à la commission 
de l'éducation nationale — ne me parait pas déterminant pour 
UeliX FalsOons. 

D'une part, le rapport de M, Saint-Cyr a été mis en distribu- 
tion le 9 juin dernier, C'est dire que la commission de lédu- 
cation nationale avait tout le temps, avant noire séparation 
de présenter un rapport pour avis. 

En second lieu, il est très possible d'engager le &'hat, P 
dant la discussion générale, la commission de l'éducation 
nationale pourra procéder à Fexamen du texte présenté par 
la commission de l’agriculture et formuler ses observations 
à la fin de la discussion générale ou, tout au moins, lors de 
l'examen des articles. 

C'est pourquoi le groupe du mouvement républicain popu 
aire sera au regret de voter contre les propositions de Ja 
conférence des présidents. 


M. Pierre Mendès-France, pr'sidenl du conseil. Je 
la parole. 


lp lp 
uemarni:it 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil, Monsieur le président, le Gouver- 
nement regrelte de voir remettre en cause des décisions qui 
ont cté prises ce malin à Ja suite d'un accord très général, 
intervenu sous votre présidence, au sein de la conférence des 
présidents 

Je vais répondre aux objections qui ont été soulevées et qui, 
aux termes de l'accord auquel je viens de faire allusion, ve 
me paraissent pas pouvoir ètre retenues, 

M. Legendre a regretté qu'intervienne le 12 novembre seule- 
ment le débat sur la date de discussion de certaines interpella- 
tions. 

Je fais observer à M. Legendre que cette date du 12 novembre 
a été proposée ce matin, à la conférence des présidents, par 
l'un de nos collègues. Personne n'a proposé une date plus 
rapprochée. De plus, dès que la proposition en a été formulée, 
le Gouvernement y a donné son adhésion sans rélicence, 

Lbans ces conditions, je regrette que, cet après-midi, nre 
proposition différente soit faite que personne, ce matin, à Ja 
conférence des présidents, n'a cru devoir suggérer. 

Je réponds à M. Dronne que le Gouvernement ne méconnait 
pas l'importance du problème que, une fois de plus, il a évoqué 
lei, Nous nous en sommes également enutrelenus ce matin 4 
la conférence des présidents et l'accord général s'est fait pour 
que l'Assemblée fixe la date de discussion des interpellations 
ce M. Dronne, de M. Raingeard et d’un certain nombre de leurs 
Ollègues après mon retour de Washington, Favis général 
paraissant être d'éviter, jusqu'à ce voyage, les débats de 
Caractère politique. Toutefois, nos collègues étant, tous, très 
légitimement impatients d'être informés sur celte affaire, il a 
lé dit, ce matin, à la conférence des présidents, que M. le 
Ministre de la France d'outre-mer serait à la disposition de Ja 
Commission des affaires étrangères si celle-ci, d'ici le débat 
prévu, voulait recevoir des inform.tions et des assurances 
qui seraient de nature à apaiser certaines inquiétudes. 

Dans ces conditions, je me permets d'insister pour que nous 
Be modifiions pas ce qui a été envisagé, 
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Mme Sportisse a demandé qu'un certain nombre de rapports 
portant sur des problèmes d'ordre social viennent en dis 
Sion prochainement, Nous en 
matin. Plusieurs des questions 


us- 
avons également débattu ce 
auxquelles Mine Sportisse a fuit 


allusion seront inévitablement évoquées au cours de la discus- 
sion du budget. Etant donné que nous devons consacrer Ja 
majeure partie de notre effoit aux débats budgétaires, suivre 
notre collègue aboutirait à créer des doubles emvlois et à 
perdre du temps L 

La conférence des présidents a pensé devoir donner la 
prior.ie à la dis 1 b'ulget 1 (FTHE ceia n'empechera 
pas ceux de nos collègues qui auraient l'intention d'intervenir 
sur les problem S qui ont él eCvOoqUues de le fairt Corne 
c'est l'usage, à l'occasion de la discussion des budzets corres- 
pondants, 

Je demanderai ecfin à M. Moïisan de m pas main r 
so} biection, et cela pour la raison suivant ce malin, 
NOUS avons constate que l'accord était loin d'être fait ir le 
pro t concernant la for Nallon avricoil et que \ la «a | (ER L 
s engazcuit, elle risquait d'être vaine pu sque, sur un rlain 
nombre de points tnportants ‘es Op] flot | l Li 
sistent alors qu'il est d'un très grand intérêt, s'a: nt d'un 
prob ine ae èe genre — qui ne do t pa cire une :« Los 
d'opposition mais, autant que possible, un terrain de « - 
lation e! de collaboration — (l'E ter les h rl 

Le Gouvernement a d 1 qu i ferait les plu ag 1 forts 
pour rapprocher les thèses en vue d'aboutir à une conciliation 
qu'il estime nécessaire et c'est pour qu'aucun de nos collègues 
ait la moindre inquiétude que J'ai répondu, ce matin i 
M. Caveu: que le Gouvernement ne pla el ER ja l'A crninte 
devant le fait accompli 

(e1a., Ii emble-t-1l devt WW 7 stireo] tous nos coll: rl 

Et "est alors — M. Moisan e l'a rtainement Ja5 Dj — 
qu Ï { re est fait i lunani le pi NH nat! | , 
clé nécessaire de voter, pour fixer au 16 hot hl debut 
dont il s'agit 

L'accord avant été unonime * patin e dermand 1- 
lement à M. Moisan de ne pas le rompre cet apr 

M. Edouard Mois. Voulez-vous me permetlre de \ous inter 
rompre, monsieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Volontiers, 

M. Edouard Moisan. !| v à eu, en effet, un preniier vote À 
la conférence des présidents sur une proposition tenCant à 
maintenir à l'ordie du jour de cet apres-amidi le rapport de 


M. Saint-Cvr, proposition qui a été rejelée par 920 Voix 
contre 291. 

M. le président du conseil. C'est exact! 

M. Edouard Moisan. Vous dites qu'ensuile Ï} y a \ accord 


général. 


En réalité, je n'ai pas voulu demander un second serutin 
sur {a nouvelle proposition qui a été présentée par M. Île 
président Lalle, De là à déduire qu'il y avait un accord général 


après le premier scrutin, c'est une interprétation qui est cer- 


tainement de bonne foi en ce qui vous concerne, mais ons 
je suis dans l'obligation de contester en ce qui me concerne, 
à la conféren e de $ 


M. Jean Minjoz. Personne n'a protesté 
présidents, 

M. le président du conseil. Je me per:ncts de rappeler — ceux 
ue nos « illegu À: qui ont assisté à la cotnterence des presi lents 
de ce matin le savent — qu'il y a eu ua échinge de propos 


On a cherché de bonne for une date. On avait proposé la 
date du 9, mais il est apparu qu'il n'était pas possible de la 
retenir parce que l'Assemblée ne siégeait pas le malin. A la 
fin de celle conversation, qui n'a été à aucun moment locca- 
sion d'une opposition, l'accord unanime s'est fait, je le répete, 
sur Ja date du 16 novembre, HN me semble même que c'est M, le 


pres dent Lalle qui avait proposé celle dule. 


M. le président. M. Lalle à dit: « Pour moutrer que je suis 
toujours conciliant, je propose la date du 16 novermbre », 

M. le président du conseil. C'est cela. 

Dans ces conditions, Je demande à l'Assemblée, sans mécon- 
Daître l'intérêt des suggestions qui ont été faites par un cer- 
luin nombre de collègues, de s'en tenir simmement à ce qui à 


élé décidé ce matin par les présidents, lesquels ont pesé, sur 


chaque point, le pour et le contre, se sont arrètés à des dates 
qui paraissent conformes à la bonne exécution du {ravail par'e- 
mentaire et qui devraient, par conséquent, recevoir | ville 


ment de l'Assembite, 


la confé- 


M. le président. Je me's5 aux voix les proposilions à 
rence des présidents, 


M. Jean Legendre. Je demande le scrulin, 


in ’ DEEE rép re. 1 
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M. ie sotstteit. Je suis saisi d une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin cest clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement aes votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants........…. orne 620 
Majorité absolue, ........ svt era ee . J11 
Pour l'adoption......... 56 08 
LE RES CRT nul US 


L'Assembice nalionale a adopté. 


"0 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Adoption des conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 9239 de la commission des immunilés 
parlementaires sur Ja demande en autorisation de poursuites 
n° SS71 concernant M. Marcel Cachin. 

Le rapport conelut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 


de la demande en autorisation de poursuites. 


Les conclusions du rapport, mises aur voir, sont adoptées. 
1 


No — 
INSTITUTIONS TERRITORIALES ET REGIONALES DU TOGO 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 5180 relatif à certaines institutions du Too 
sous tutelle française (n° SS03-9219). 

La parole est à M. Juglas, président de Ja commission des 


terriloires d'outre-mer, suppléant M. Ninine, rapporteur. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
doires d'outre-mer, Mesdames, Imessieurs, le texte qui vient en 
discussion cet apres-midi devait être rapporté par M. Ninine. 

M. Ninine a éte retenu dans le territoire qu'il représente par 
les importants débats de la session budgétsire de l'assemblée 
territoriale du Cameroun. 

C'est ainsi que le président de votre commission des terri- 
loires d'outre-mer est amené à prendre la parole en son nom. 
L'absence regrettée de notre collègue me permettra d'inter- 
préler Jes sentiments unanimes des membres de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer en lui exprimant nos félicita- 
lions pour le rapport remarquable de précision que nous 
devons à sa toujours consciencieuse achivité. 

Comme un grand nombre de nos collègues — tous, je 
l'espère — ont certainement lu et étudié le texte avec atten- 
Lion, je ne reprendrai point devant l'Assemblée la genèse du 
projet, les raisons qui en justifient le dépôt, ni lanalvse 
délaillée de son contenu. 

Je n'en reliendrai qu'un aspect sur lequel je crois utile 
d'attirer publiquement Fatlention de l'Assemblée et, par-delà 
l'Assemblée nationale, l'attention des instances internalio- 
hailes de lOrgan'sation des Nations unies, 

On ne saurait trop souligner, en effet, les transformations 
profondes que le texte qui vous est soumis introduira dans 
l'activité politique et administrative du Togo. 

Il se trouvera, je le crains, dans les commissions de l'O. NX. TC. 
des hommes qui, oubliant pour nous critiquer l'état politique 
et social de leur np pays, n'hésiteront pas à reprocher à 
notre texte de n'être pas assez révolutionnaire, Pour répondre 
à l'avance à ces critiques, je voudrais tout d'abord insister 
sur l'innovation que représente je Conseil de gouvernement 
et sur Ja réalité des pouvoirs qui lui sont attribués, 

Sans doute, dira-t-on, dans ce Conseil de gouvernement 
cinq membres seulement sur dix sont élus par l'Assemblée 
terriloriale; et cet équilibre, ne manqguera-t-on pas de faire 
observer, peut être rompu parfois dans l'hypothèse, que j'es- 
père rare, où l'opposition des deux cléments composant ce 
Conseil de gouvernement étant à égaliié, la voix prépondérante 
du président sera déterminante. 
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Critiquer cette formule, mesdames, messieurs, c'est oublier 
la lettre et l'esprit de la charte des Nations unies. Si vous 
voulez bien vous reporter à l'article 81 de cette charte, vous 
y lirez que chaque territoire sous tutelle sera ep” par 
une autorité que l’on appelle, dans le langage de FO. NX. 1 
l'autorité adiministrante. 

Si l’on avait voulu interpréter rigoureusement, et j'allais 
dire à la lettre, Faccord de tutelle pour le Territoire du Togo 
sous administration française, la formule qui vous aurait été 
proposée aurait été celle aue nous trouvons dans le texte du 
Gouvernement que Ja commission à remanié et transformé. 

Volre commission, au contraire, répondant peut-être à l'es- 
prit plus qu'à la lettre de laccord de tutelle à tenu, par la 
parité entre les élus de l'Assemblée territoriale d'une part, et, 
d'autre part, le commissaire de la République et les quatre 
membres nonunés par lui, à manifester sa confiance dans 
l'attachement des populations togolaises à la République frun- 
caise, puissance adiministrante. 

Ce Conseil de gouvernement dont je viens d'analvser rapi- 
dement Ja composition n'est pas, comme pourraient le pré- 
tendre des esprits mal intentionnés, dépourvu de pouvoirs, 

Nous avons tenu, à la commission des territoires d'outre- 
mer — et en agissant ainsi nous avons répondu à l'avis donné 
par l’Assemblée de l'Union francaise — à ce 
des réunions ne soit pas laissée au bon vouloir du commis- 
saire de Ja République. Non seulement ce Conseil se réunira 
tous les mois, mais des réunions supplémentaires pourront 
encore être tenues lorsque la moitié au moins des membres 
de c2 Conseil en feront la demande écrite et signée. 

Ainsi qu'il est normal pour un Conseil de gouvernement, le 
commissaire de la République dans l'exercice de son pouvoir 
réglementaire, Sera dans l'obligation de le consulter, Si parfois, 
dans certains cas d'urgence, mais je le précise, pour des 
domaines nellement délimités : la défense du territoire, la santé 
age re l'ordre publie, il peut prendre seul des arrêtés, il doit 
en référer au Conseil de Gouvernement qu'il est dans l’obliga- 
tion de convoquer immédiatement. 

Ce sera le Conseil de gouvernement qui décidera des projets 
à soumettre à l’Assemblée, C'est en Conseil de gouvernement 
que seront pris les arrêtés par lesquels le commissaire de la 
République rendra exécultoires les délibérations de l'Assemblée, 

« Dans les cas d'urgence — ainsi qu'il est dit à l'article 19, 
dont je ne saurais trop souligner l'importance e et l'intérêt — 
« dans les cas d'urgence résultant de circonstances économiques 
exceptionnelles », le Conseil de gouvernement pourra — Sins 
doute à titre exceptionnel — « prendre des décisions immédiale- 
ment exéculoires, en vue de modilier les tarifs des droits 
d'entrée et de sortie, ainsi que les tarifs de chemins de fer. » 
Evidemment, ces décisions devront être, par Ja suite, sou- 
mises à la ratification de l'Assemblée territoriale. 

Si celle-ci est en cours de session, elle en sera saisie avant 
sa Séparation, | 





dans le cas contraire ce sera à l'occasion de la 
première session. 

Le Conseil de gouvernement se prononce, est-il dit à l'a 
cle 20, sur l'attribution de la personnalité morale aux circons- 
criptions administratives. » 

De méme, ainsi que le prévoit l'article 21, « après avis de 
l'Assemblée terriloriale ou, à défaut, de sa commission perma- 
neute, le Conseil de gouvernement se prononce sur l'octroi des 
concessions agricoles égales ou inférieures à deux cents hec- 
tares, des concessions forestières égales ou inférieures à cinq 
cents hectares et des permis temporaires d'exploitation fores- 
tière d'une durée égile ou inférieure à cinq ans. » 

Jusque-là, le commissaire de la République était seul à di<po- 
ser de tous ces pouvoirs. Evidemment, il devait prendre l'avis 
du conseil privé, mais ce n'est pas devant l'Assemblée nallo- 
nale et, en particulier, devant les membres de la commission 
des territoires d'outre-mer, qu'il sera nécessaire de rappeler 
que le conseil privé était composé de membres tous désignés, 
que la plupart d'entre eux étaient des fonctionnaires choisis 
es qualité et que deux personnalités tout au pus n° appar rte- 
naient pas à l'administration, encore que, je le répète, désig 
par le commissaire de la République. 

Mais, mesdames, messieurs, l'innovation qui me parait peut- 
être la plus remarquable, est apportée par l'article 23. por 
lequel votre commission qui, une fois encore, suit ici law 
donné par l'Assemblée de l'Union française, propose d'attribue 
à chaque membre du Conseil de gouvernement et de facon per- 
manente, un secteur d'activité ressortissant à l'organisation 
administt: tive du territoire, De même, il est prévu à l'article 17 

qu'un membre du Conseil soutiendra devant P'Assemblée là 

discussion des 1 6 que ledit Conseil lui soumettra, 

C'est là, mesdames, messieurs, n'hésitons pas à le proc:arntr, 
une formule dont seuls des esprits prévenus pourraient Hier 
le caractère novateur. Déjà, par l'Asserablée, la ol conseil 
locale participait à l'administration du territoire. Par le Const eil 
de gouveruement, elle embrayera directement sur cet“ mn: 
nistration, 
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Sans doute, certains ohjecteront l’article 14. Permettez-moi 
ke lire cet artiee: q 
TEE où le commissaire de Ja Répubkiique estimerait 
qu'une décision du Conseil du gouvernement excèile la compé- 
tence de celui-ci, il peut suspendre l'application de cette deci- 
sion en faisant appel dans Îles huit jours devant le ministre 
de la France d'outre-mer. Le ministre devra siatuer dans les 
deux mois, faute :e quoi la décision du Conseil sera considérée 
conne validée. » [ ; 

J'attre tout d'abord votre attention, mesdames, messieurs, 
eur le début de cet arliee: « Au cas où le commissaire de Ja 
République estimetait qu'une décision du Conseil de gouver- 
nement excède la compélence de celui-ci. ». Ce texte n'est 
pas celui propose par | Assemblée de l'Union française. Celle-ci 
notait seulement : « En cas de désaccord sur une décision du 
Conseil de gouvernement entre la majorité du Conseil et le 
conwmissaire de 1 République, celui-ci peut suspendre l'appli- 
cator de la décision. », le reste de l’article étant identique. 

Je pense que Vous avez suffisamment l'habitude de ces textes 
pour Inesurer la différence existant entre celui de l'Assem- 
hlée de l'Union francaise et celui de votre commission. Je 
ne cacherai pas, je le dis franchement, qu'à titre Laine vo 
j'aurais préféré le texte de l'Assemblée de l'Union française ; 
mais votre rapporteur, parlant de sureroît au nom de M. Ninine, 
c'atlachera à défendre le texte de votre commission en sou- 
lignant — et c'est cela surtout que je voulais faire remarquer 
— combien cette novalion constitue encore un énorme progrès 


dins le sens des pouvoxs qui sont accordés au Conseil de 
gouvernement, d'au'ant plus — je ne saurais trop le répéter 


- que nous sommes dans le cadre de la tutelle et que, comme 
j> l'ai dit tont à l'heure, Faccord de tutelle donne à la puis- 
sance administrante des pouvoirs auxqueis elle n'a pas le droit, 
de sa propre autorité, de renoncer. 

Mais ce n'est pas seulement, mesdames, messieurs, daps le 
domaine du Conseil de gouvernement que le texte soumis à 
vos délibérations apporte de substantielles innovations. Même 
dans le titre I: « Attributions de J’Assemblée territoriale », 
nous rencontrons d'autres nouveautés. 

Ainsi — pour ne retenir que les exemples les plus typiques 
— nous Jisons à l'article 24: 

« L'Assemblée peut délibérer sur tous projets et proposi- 
tions ressortissant à des matières de caractère local qui ne 
font pas l'objet d'une disposition légale ou réglementaire. » 

Je ne sais si vons mesurez pleinement les possibilités qui 
sont ainsi offertes à l’Assembiée. D'autant plus que le même 
article 28 dispose encore : 

« Sa décision devient exécutoire si, dans un délai de trois 
mois, le commissaire de la République n'a pas informé !e prési- 
dent de lPAssemblée de son intention de faire opposition ou 
des réserves, » 

Et c'est seulement, d’ailleurs, dans le cas d'opposition ou de 
réserves que, tout naturellement, on est amené à faire inter- 
venir le ministre de la France d'outre-mer, ce qui est normal, 
je le répèle, dans le cadre du régime issu des accords ée 
lutelle. 

\utre exemple : à l’article 29 que certains ont qualifié même 
d'exorbitant du droit français, nous lisons: « L'Assemblée peut 
émettre des avis sur l'opportunité de l'extension pure et simple 
ou de Ja forme d'adaptation au territoire des lois et décrets, » 

Li aussi, je pense qu'il n’est point nécessaire d'insister ct 
que vous réalisez pleinement l'importance de ce texte. 

L'article 32 permet à l’Assemblée de délibérer sur un cer- 
tun nombre de questions qui, d’après le rapport de M. Ninine, 
ressortissent notamment à l’exéeutif et sur lesquelles je n’in- 
Site pas pour l'instant, altendu que nous aurons l’occasion 
d'y revenir lors de la discussion des articles. 

Il en est de même à l'article 35 aux termes duquel l'Assem- 
blée n'est pas obligatoirement consultée, comme le prévoyait 
le texte gouvernemental, mais délibère sur des problèmes 

si importants et j'allais dire de caractère plutôt réglemen- 
aire et dépendant de l'exécutif, comme l'octroi des conces- 
Sions agricoles supérieures à 29 hectares, des concessions fores- 
livres supérieures à 200 hectares et des permis généraux de 
Iecherches des tvpes A et B, avec év' demment la possibilité de 
recourir éventuel ement au ministère. 

Vous voyez vraiment combien notre projet, en ce qui 
Concerne Jes attributions de l’Assemblée territoriale, repré- 
sente un énorme pas en avant, 

Autre nouveauté: les conseils de circonscription. 

Il y a quelques semaines, nous votions l'attribution du 
Salut de commune de plein exercice à quatre villes du Togo. 
lar le présent projet, la brousse elle-même, par l'intermédiaire 
des conseils de circonscription, va pouvoir participer à la ges- 
liun de ses affaires locales. 

Mesdames, messieurs, je n'’insiste pas, car je ne voudrais 
Point prolonger un débat dont, je le dis nettement, je souhaite 
qu'il äboutisse rapidement au vote du texie qui vous est 
Proposé par votre commission, 





Je le souhaite parce que ce serait d'abord un hommage 
rendu à l'Assemblée de l'Union française, 

La commission à pu en trois séances étudier ce texte dont 
vous pouvez mesurer l'importance par les problèmes débattus 
et les solutions adoptées et aussi par le nombre des articles, 
Nous avons pu aller aussi vite parce que nous nous sommes 
trouvés en face de formules qui avaient été si soigneusement 
étudiées à Versailles et si parfaitement élaborées que nous 
n’avon< eu à leur apporter que de très lg res retouches, 

Mais il est une autre raison qui me fait désirer le vote rapide, 
c'est une raison de prestige national 

La France a pris des engagements tant au conseil de tutelle, 
par la voix de son représentant permanent, qu'à la quatrième 
commission de l'Organisation des Nations Unies, Vous pour- 
rez lire, à la page 10 du remarquable rapport de M, Ninine, 
les propos tenus par M. Pignon Le 24 janvier 1951. L'engage- 
nent est formel. 

IL a été réaltirmé par M. Pflimlin en avril 1952 devant les 
populations togolaises et, de nouveau, à Dakar par M. Jacquinot, 
au printemps dernier, 

Je suppo:e fort que M. Buron a dû tenir devant les autorités 
togolaises, dans les jours qui viennent de s'écouler, des propos 
semblables, encore que votre retour tout récent, monsieur le 
lwinistre, ne m'ait pas permis de vous le demander, 

Evidemment vous demanderez, mes chers collègues, com- 
ment il se fait que ce texte si urgent ne vienne en discussion 
qu'aujourd'hui, 3 novembre, devant l'Assemblée, Du fait de 
l'importance des problèmes qu'il pose, l'Assemblée de Versailles 
a dù j'élud'er longuemer”t. Je lui ai adressé tout à l'heure de 
très vifs et de très sincères compliments pour la quaité de 
son œuvre, mais si l'œuvre est de qualité, elle a été tout de 


même — ce n'est pas une critique à l'adresse de nos collègues 
de }J'Assemblée de l'Union française — longuement marie, 


pui-que l'Assemblée de Versailles a consacré à l'étude de cette 
question un petit peu plus d'une année. 

Voilà pour quelle raison vos malheureux collègues de la 
commission de la France d'outre-mer en ont été réduits à 
examiner celte question en plein cœur de l'été, en juillet et 
août dernier. 

Ils ont fait diligence, Je vous demande en leur nom de faire 
à votre tour diligence et de voter ce texte avec toute l'atten- 
tion qu'il mérite, car il est incontestable que les formules 
nouvelles qu'il nous propose constiluent une expérience dont 
hou: devons souhaiter le suecès. 

Mais je me permets d'insister ebcore pour que nous né nous 
atiardions pas en de trop longues discussions 


M. Robert Buron, m'nistre de la France d'outre-mer, Tris 
hicn ! 

M. le président de la commission. car il faut que la Répu- 
blique française puisse démontrer sans contestation possible 
qu'elie tient ses promesses et qu'elle suit faire avancer les 
populations qui vivent à l'ombre de son drapeau sur la voie 
du progrès politique comme du progrès socal, (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Dans la discussion générale, 


à M. Grunitzky. 


Ja parole est 


M. Nicoias Grunitzky. Mesdames, messieurs, en abordant dès 
cel après-midi, c’est-à-dire le jour de la rentrée parlementaire, 
la discussion du projet de loi portant sur les réformes institu- 
tionnelles au Togo sous tutelle francaise, l'Assemblée nationale 
ainsi que le Gouvernement, malgré les graves problèmes qui 
les assaillent, ont sans aucun doute bien voulu marquer leur 
intention de traiter avec une égale attention et une volonté 
constructive non moins égale les problèmes d'outre-mer ct les 
problèmes relatifs à l'organisation européenne dont nous savons 
qu'elle constitue, depuis plusieurs mois 
inajeure, du Parlement. 

Qu'il me soit done permis de remercier tous ceux de nos 
collègues qui ont apporté leur contribution à cette tâche ardue 
de conduire, suivant le processus constitutionnel, juequ'à son 
terme un projet de loi dont on dit à juste titre qu'il constitusa 
une importante innovation dans la mise en place des institu- 
tions et des réformes politiques uitra-marines. 

Qu'il me soit permis aussi et surtout d'exprimer à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer, de retour il y a quelques 
heures à peine du Togo, les sentiments de gratitude des popu- 
lations togolaises. loujours atlentives au moindre geste de 
l’Assemblée nationale à leur égard, et qui ont accueilli avec 
ferveur le vote intervenu ici même, dans la nuit du 12 au 
13 août dernier, sur l’organisation municipaie en Afrique noire 
francaise. 

Grâce à votre haute compréhension, monsieur le ministre, 
et à votre obstination, le projet dont nous allons discuter et 
dont le dépôt remonte à décembre 1952 va enfla voir le jour. 
Comme vous le disait avant-hier à Lomé, su stade roimicipel, 
mon collègue le conseiller Mama Foussémi, « vous n'avez pas 
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manqué, dès votre installation à la tête du ministère de la 
France d'outre-mer, de vous présenter en personne devant 
l'Assemblée de l'Union française pour apporter à la discussion 
du projet de loi en cause, discussion qui piétinait, tout le poids 
du Gouvernement auquel vous appartenez, et qui fut décisif, » 

Aucun doute qu'aujourd'hui encore, après ce contact direct 
que vous venez de prendre avec les hommes et les choses du 
logo, vous saurez mieux encore nous apporter votre efficace 
concours pour que, à l'issue du vote qui interviendra, un 
houveau cap décisif soit franchi qui fortifie le Togo dans ta 
communauté francaise. 

Je disais que le projet en discussion a été déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale en décembre 1932, C'est donc 
là une question suffisamment connue, qui a eu le temps de faire 
son chemin dans les esprits, de susciter, comme du reste tous 
les projets et propositions de loi, des critiques et des prises 
de position tant dans les milieux par:ementaires que dans tous 
ceux qui s'intéressent vivement aux problèmes de FUnion 
francaise. 

Je ne voudrais donc pas abuser de votre temps, déjà si 
chargé, en reprenant dans le détail les arguments développés 
avec tant de compétence et de clarté, avec tant de probité et 
de cœur et dans le plus pur esprit constructif, par les rappor- 
teurs de la commission de politique générale de l'Assemblée 
de l'Union francaise et de la commission des territoires d’outre- 
mer de l’Assemblée nationale. 

Cependant, que M. Charles Cros, conseiller de l'Union fran- 
eaise qui a rapyortlé l'avis de son Assemblée, et notre collègue 
M. Ninine, malheureusement absent, mais dont nous venons 
d'entendre le rapport par la bouche de notre président de Ja 
comimission des territoires d'outre-mer, me permettent de les 
remercier vivement du travail fécond qu'ils ont fourni en 
faveur de mon pays et auquel je tiens à rendre tout l'hommage 
qu'il mérite. 

L'un et l'autre ont su, dans des termes précis, poser le 
problème togolais. Ts ont su en analyser les divers aspects en 
charpentant solidement leurs arguments sur des considérations 
d'ordre constitutionnel, d'ordre juridique international, et enfin 
sur des considérations de simple opportunité politique eu égard 
au cours normal des événements mondiaux et plus particuliè- 
rement des événements avant trait à l'évolution des pays com- 
munément qualifiés de pays dépendants. 

Ils ont su ainsi pleinement évoquer tous les arguments qui 
militent en faveur des réformes nécessaires dont il serait désor- 
mais impossible de nier l'impériense nécessité et le caractère 
urgent, 

Vous dire que le Togo est un territoire sous {rusleeship, vous 
dire que la France à contracté des engagements par les accords 
de tutelle qui eux-mêmes découlent de Ja charte des Nations 
Unies à laquelle elle a souscrit, vous dire que la Constitution 
française contient la promesse solennelle de conduire les popu- 
lations des territoires d'outre-mer vers la + ee de gérer 
démocratiquement leurs propres affaires, vous dire que le Togo 
est tout à proximité de la Gold Coast, où l'installation du gou- 
vernement N'krumah est devenue pour les Africains, et plus 
particulièrement pour les Togolais, un véritable pôle d’atirac- 
tion serait, mesdames, messieurs, reprendre des leitmotive trop 
bien connus, (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 

Ces arguments certes sans rémission, s'ils constituent l'hypo- 
thèse et les données du problème, n'en constituent pas tous 
les facteurs déterminants, En effet, mesdames, messieurs, je 
voudrais souligner un aspect essentiel du problème togolais, 
son aspect humain. 

Je m'excuse à l'avance d'un « moi » qui, loin d'être haïs- 
sable, ne pourrait que mettre en relief l'œuvre si généreuse et 
si fructueuse que la France, en moins de deux générations, a 
iccomplie au Togo. Ce serait, en effet, Jui enlever tout son prix 
que de dire de cette œuvre qu'elle est la simple expression du 
respect de l'engagement pris ou le résullat de quelque pression 
d'ordre international, surtout lorsque l'on sait que le génie de 
la France, pays riche en expérience de civilisation tout au 
long de son histoire si empreinte de grandeur d'âme, ne cesse 
de s'affirmer dans la défense de toutes les libertés humaines. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Nicolas Grunitzky, Quel est donc cet aspect humain du 
oroblème togolais ? Je l'examinerai tour à tour sur les plans 
sconomique, politique et social. 

Sur le plan économique, je n'aurai pas la prétention quelque 
peu vaine de traiter la question comme si ce facteur condi- 
tionnait les réformes prévues. Qui ne sait, en effet, que 
d'une facon générale tous les territoires africains sont sous- 
développés, et que leurs possibilités économiques propres 
actuelles, sans l'aide de Ja métropole, seraient vouétes à la 
stagnation, alors que la courbe des réalisations sociales impli- 
quant d'importantes charges budgétaires ne cesse de croître ? 

Au regard de ces besoins sociaux et des équipements nou- 
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veaux indispensables, l'économie togolaise, essentiellement, 
sinon entièrement agricole, est faible, très faible. 

Cependant, examiné sur le plan de la diversité de ses pro- 
duits d'exportation relativement nombreux — coprah, huile de 
palme et palmiste, café, cacao, coton, arachide, kapok — Je 
pays, quoique très sensible aux fluciualions des cours mon- 
Jdiaux, se révèle riche, largement capable de nourrir ses habi- 
tants. 

Aussi, la courbe démographique en progression rapide 
pose-t-eile des problèmes d'avenir complexes qu'il serait facile 
de résoudre dans le calme, la prospérité et la paix, et dans le 
grand cadre de l'Union française à laquelle la présente réforime 
doit servir de pierre angulaire. 

A l'heure qu'il est, un peu plus d'un million d'habitants 
vivent sur une superticie de 55.000 kilomètres carrés, et dans 
certaines régions le nombre d'habitants au kilomètre carré 
atteint celui de certaines régions d'Europe les plus peuplées. 

Je me dois de dire en passant qu'un tel résultat, tout à l'actf 
de la France, est le fruit des efforts considérables, qui ne méri- 
tent que des éloges, fournis par l'administration locale dans Je 
domaine sanilaire, (Applaudissements sur certains bancs au 
centre.) 

Il nous à semblé nécessaire de rappeler à l’occasion de re 
débat l'important potentiel humain de ce petit terriloire du 
golle du Bénin. 

Sur le plan politique, je dirai, comme notre rapporteur de Ja 
commission des territoires d'outre-mer, que « Ja vie politique 
est iutense au 10go ». 

C'est au lendemain de Ja guerre, dès 1916, que deux partis 
s'y affrontent qui, quelle que puisse être la nature des slo- 
gans employés, visent, l'un au maintien de la présence fran- 
çaise, l'aulre à l'intégration du Togo dans le système britan- 
hlqjue. 

Ai-je besoin de rappeler la houle passionnelle du mouvement 
tribal d’unitication Ewé, d'ubord hostile à Ja représentation par- 
lementaire, puis en fin de compte favorable à cette représen- 
tation dans laquelle 1 voyait ie moven le plus sûr de pressivn 
sur là France ? 

Comme dans une aberration coilective, ce mouvement eut un 
retentissant écho devant FOrganisation des Nations Unies, Mais 
dans tous les pays, la raison de l'intellectuel comme Je bon 
sens du paysan finissent toujours par triompher de la passion 
génératrice de désordre. 

C'est ainsi que l'immense majorité des Togolais, conscients 
de leurs intérêts primordiaux et des résultats acquis dans l'élan 
évolutif que la France chaque jour imprime au pays, se ressal- 
sirent en condamnant le mouvement des irrédentistes Ewés 
qui ne pouvait fataiement qu'aboutir à la désagrégation de 
l'éditice togolais. La volonté des Togolais de parachever cel 
édifice et de conserver intacte dans le cadre de l'Union fran- 
çaise leur personnalité géographique, polilique et culturelie, 
a triomphé des tendances pro-brilanniques locales, tant et «1 
bien que toute la représentation parlementaire du Tego sous 
tutelle française se trouve entre les mains de ceux dont le pro- 
gramme repose sur une politique d'association, chaque jour 
plus intime et plus détini‘ive, avec la France. 

Mais ce résultat, pour être viable, pour fructifier, tmplique 
des réformes hardies, Et j'en arrive à l'aspect social et cultuicl 
du problème togolais. 

Avant de poursuivre, qu'il me soit permis de citer les décla- 
rations d’un parlementaire métropolitain qui, au cours des 
journées d'études de son parti, traitant des p'oblèmes d'outre- 
iner, s’exprima dans les termes suivants: 

« Si les terriloires d'outre-mer avaient acquis l'aptitude an 
seil government, nous étudierions avec empressement les for- 
mules fédéralistes les plus larges. Mais l'heure des réformes 
anssi capitales n'est pas encore venue. Notre devoir est ( 
mettre les populations d'outre-mer en garde contre des natio- 
nalismes présomptueux dont plus d'une forme est suiette à 
caubon. » 

On ne saurait mieux dire. Mais loin de nous l'idée désurte 
d'un nationalisme présomptueux! Et j'ai la pleine conviction 
que tous ceux qui se sont penchés sur le p'oblème togoliis 
avec cœur, dans le seul sentiment de bâtir une Union francai-e 
cohérente, forte, libre et viable, ne manqueront pas de «dire 
que « l'heure des réformes capitales est venue », non seule- 
ment pour le Togo, mais aussi pour toute FAfrique française. 
Car — et l'expérience l'a largement démontré — la crainte sou- 
vent instinctive de créer un précédent fâcheux ou tout simple- 
ment un précédent dont d’autres territoires peuvent se pre\i- 
loir pour des revendications identiques, les atermoiements 
résultant de l’indécision devant des intérêts coalisés qui ne sont 
pas toujours ceux de la France, tout cela, l'expérience, disons 
nous, l’a largement démontré, se solde par de très lourus 
sacrifices. “ 

Et c'est à juste titre que notre rapporteur éœit: « Cet 
pour n'avoir pas reconnu à temps cette vérité que la France 
a éprouvé depuis 1945 en Indochine toutes ces dificultés ». 
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Ce que demandent les populations togolaises, c’est une par- 
ticipation cha ue jour lus grande et plus poussée dans la 
sestion des affaires de leur pays, de ce pays, sorte de pépi- 
nière d'élites africaines, dont les enfants, en très grand nombre, 
en raison de ses possibilités économiques Jimitées, se voient 
presque tous les ans obligés de s'expatrier pour travailler. 

On les retrouve partout en Afrique noie, aussi bien dans 
les territoires français que dans les territoires étrangers, oceu- 
paint dans les administrations publiques comme dans le com- 
inerce €t .es ent'eprises privées des posles de tout premier 
choix. 

Au Togo même, que ce soit dans l'administration, que ce soit 
dans le secteur privé, presque tous les emplois sont tenus par 
des Togolais, depuis l'échelon inférieur jusqu'à l'échelon le 
plus haut. 

Un exemple concret: l’une des circonserivtions administra- 
tives les plus importantes du Togo sur la vôte eat le cercle 
d'Anécho, Dans ce ce’cle, le chef du secteur sanitaire est un 
Jogolais, docteur en médecine, diplomé d'Etat. 

Le chef du secteur scolaire est un Togolais. Le chef du sec- 
teur agricole est un Togolais, ingénieur azricole, diplômé d'Etat, 

Le chef de Ja section des travaux publics est un Togolais, 
dont la formation, pour être locale, a le grand mérite de mettre 
en relief tout le prix de l’enseignement que la France prodigue 
au Togo. (Applaudissements.) 

Et cet exemple pris pour le cercle d'Anécho peut être répété 
pour chacun des dix cercles qui composent le territoire du 
‘logo. 

Je ne parle pas des Togolais qui, après leurs études dans Ja 
métropole et, faute de places dans Fadministration locale, s'en 
retournent chez eux pour S'installer à leur propre compte, qui 
comme avocat, qui comme médecin exploitant une clinique 
privée, qui comme pharmacien, ele. 

Déjà certains tableaux d'effectifs numériques des emplois 
administratifs losaux sont complets, alors que dans les grandes 
écoles et les universités métropolitaines plus de deux cents 
etudiants répartis dans toutes les branches de la vie publique 
viennent par contingent, chaque année, gossir le nombre déjà 
pléthorique des compétences indispensables pour la bonne 
uestion des affaires publiques. 

Déjà, en décembre 1951, à l’occasion de l'inauguration du 
pavillon de J'Union française à la cité un:versitaire, le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, devant le Président de 
la République d'alors, parlant des étudiants originaires des 
territoires d’omtre-mer, cilait le Togo en exemple : 

« Sait-on, par exemple, disait-il, qu'un petit territoire comme 
le Togo, territoire sous tulelle, qui compte mois d'un million 
d'habitants, entretient actuellement cent boursiers qui ont 
choisi les études que voici: médecine, pharmace, stomatologie, 
sages-femmes, grandes écoles, <ciences, ouvriers spécialisés, 
lettres et droit. 

« Is se répartissent d'une manière aus<i équilibrée que pos- 
sible entre les diverses disciplines qui seront les plus suscep- 
tibies d’être uliles au progrès de leurs populations, » 

Qu'aurons-nous, mesdames, messieurs, à offrir à toute cette 
jeunesse, fortement empreinte des valeurs intellectuelles et 
morales puisées à la source même de tint de valenrs humaines 
lont la France reste par excellence, à travers le monde, la 
premicre nation dépositaire ? 

Qu'aurons-nous à leur offrir à tous ces étudiants, ne serait-ce 
que pour apaiser leur sensibilité, leur conscience, si, par sur- 
croit, ils vovaient que la ge-ti n effective des affaires de leur 
propre pays leur échappe ? 

Et nos vœux, tous les vœux de l'immense majorité des Togo- 
lais fidèles à la France, c’est de disposer d'une assembite 
territoriale, véritable petit parlement local, pouvant légiférer 
pour toutes les questions d'ordre interne, sous réserve, bien 
entendu, des liaisons des organismes centraux indispensables, 
suivant l'esprit même de Ja Constitution 

Le projet en discussion prépare-t1l à ce but? Quelle en 
est la substance réelle ? 

Avant d'en discuter, dans quelques instants, article par 
arlicle, je dirai que les critiques formulées à ce sujet sont 
nombreuses, parfois sévères, Les unes, que je qualitie de cri- 
tiques positives, parce que constructives, tendent à l'amélio- 
ration du texte. Les autres, par contre, peuvent être qualtiées 
de critiques négatives, car 0 plaident non -eulement l'inmimo- 
bilisme, mais la régression. 

Instituer au Togo un conseil de gouvernement, donner À 
ses membres un Statut, leur accorder le droit de regard et 
de contrôle sur les services publics, accroître les pouvoirs de 
l'assemblée territoriale, autant de mesures contenues dans Ja 
n01on: « Capacité de conluire ses propies affaires ». 

Les éluder, c'est accumuler de graves erreurs et se préparer 
les lendemains amers. Craindre en outre d'étendre ces rélur- 
mes à d’autres territoires, c'est nier l'évolution d'ensemble 
les territoires d'outre-mer, car cette véritable réforme du statut 
logolais — qui s'étendra prochainement, nous lespérons, à 
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intégrante de la publ que s'inscrit Lans le cadre d’une 
évolution générale dont soit dit en passant un des fic- 
teurs essentiels est l' « africanisation des cadres 


M. le ministre de la France d'outre-mer. lri+ bi: n! 


M. Nicoias Grunitzky. J'ajouterii que la logique aurait 
voulu que ce fût un de ces territoires qui, eux, font 
intégrante de la République, qui 
logo, territoire sous tutelle, 

Mais puisque Je sort à décidi que ce serait mon pars qui 
servirait de territoire-pilote, les Togolais ne peuvent que s'en 
réjouir, tout en formant le vou qu'un jour très procha n 
d'autres terriloires d'outre-mer 1] ' 


plutôt 
puilie 


servit d'exemple pour Île 


U chéficient des mêmes réformes, 

Leues qui nous préo upent et dont le texte vous est soumis 
est le résultat de plusieurs mois de travail à l'Assemblée d° 
l'Union francaise, dont d'avis a servi de base de discussion à 
la commission des territoires d'outre-mer 

Je ne m'étendrai pas longtemps sur ce texte, Je dirai, avez 
notre rapporteur, qu'il « résulte d'un 
des tendances bien d'fférentes ». 

Solution de compromis, il ne peut pleinement 
faction à personne, mais « qui dt compromis, : 
Et c'est à ce titre que je prierai tous mes collegues soucieux 
de batir l'Union francaise sur des bases saines d'adopter, sans 
le Géfigurer par des amendements restrictifs, le texte que vous 
propose noire collègue, M. le rapporteur Ninine, dont j em- 
prunte les propres conclusions: 

« L'heure des options est ouverte Ave e texte qui revêt 
aujourd'hui une valeur de svmbole, de projet1ype, un premier 
pas se trouve franchi, Son adoption à une trés forte majorité 
ne pourra ètre pour les Togolais qu'un encouragement et une 
nouvelle raison d'espérer, 

Comment terminer enfin sans redire à tous ceux auprés de 
qui j'ai trouvé une large et généreuse audienre pour l'am li 
ration du texte gouvernemental initial, mes remerciements et 
mes sentiments de gratitude ? 

Les remerciements iront à tous mes collegnes de F'Assemtiée 
nationale et de l’Assemblée de FUnion francaise qu airs 
leur foi profonde dans les destinées de la République, quel que 
sot le groupe auquel ils appartiennent, se sont penchés aves 
soilicitude et désintéressement sur le probléme togolais, dans 
le seul souci des solutions heurenses qui renforcent Je Togo 
dans une union rénovée et plus fraternelle que doit ètre 
l'Union francaise. |) plaudissement 


Hnipromis réalisé entre 


lonner sutis- 


dut «et ipe 


M. le président. La parole e<l à M. 


dissements à l'ertiéme gauche 


Robert Man ill \pplut- 


M. Robert Manceau. Ve-dainmes, messieurs, en tenant 
des aspirations légitimes et souvent *Xpriti du peuple loir 
lais à l'indépendance et à la hherté: en tenant omiple du prini- 
cipe énonce au paragraphe !S du préaombeole de la Constitution de 
1916, selon lequel « Ja France entend conduire les peupl dont 
elle à pris la charge à la Hberté de hministrer cux-mmémes et 
de gérer démocraliquement leurs propres affaires: écartant tout 
système de colonisation fondé sur Farbitraire, elle garantit à 
tous légal accès aux fonctions publiques et Fexercice jdn 
duel ou collectif des droits et ‘iberté- proclatmés où contirmes 
ci-dessus »:; en tenant compile aussi des promesses souvent 
répélées des mr présentants de Ja France soit dans instances 
internationales, à l'organisme de tutelle où dans nos 
hlées, il était légitime de penser que le texte qui serait soumis 
tiendrait compte de ces différents facteu s 


Hnpie 


ISSU 


à nos délibérations 
et permettrait de faire faire un pas en avant dans la Voie du 
progrès et de la démocratie au peuple togoluis 


Or, la montagne à accouché d'une souris et les dispositions 
que contient le projet qu'on nous demande de votei ht, de 
notre point de vue, antiiémos liques et réactonnatre | _pro- 
jet ne tient nuilement compte des aspirations du pouple log 
Jais, des principes de la Constiftubon ni des promes: SOIN 
fuites et jarnais tenues, 

I n'est pas 11 itile de: OL qui et ase ie telles métho- 


des que l'on crée les révoltes chez li P uples et que Fon pro 
voque l'explosion. I en fut ainsi en indochine, en Tunisie, an 
Maroc et, hier encore, en Algérie, Nous pouvons craindre qu'à 
l'avenir il en soit ainsi au Togo. 

Comme l'indique notre collègne M. Ninine dans son rapport, 


les aspirations démocratiques du penple togoluis sont gran 


des. Je le cite: « Par conséquent ‘le Puissance à lrniitit<e 
trative ne pouvait manquer d'être particulierement attentive à 
la situation politique de ce territoire, et elle se devait de terur 
le plus grand comple des aspirations des populat ons 

« Accorder à temps des franchises politiques et de droits 
nait pour eile un impératif 

« On l'a assez souvent rm pété: c'est pour n'avoir pas recormnn 
à temps cetle vérilé que la France a éprouvé depuis 1915 çu 
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Judochine toutes ces difficultés. Finalement, comme on le sait, 
elle s'est trouvée plus tard contrainte de céder plus que ce 
qu'il lui était demandé au début. 

« I est bien évident qu'il n'est plus possible aujourd'hui de 
renouveler les Imémes erreurs. 

« Partout, en Afrique comme aileurs, les peuples sont épris 
de justice et de liberté, On ne peut les leur refuser indéfini- 
juent, d'autant plus que les principes dont ils réclament l'ap- 
piealion ont été formulés et répandus à travers Je monde par 
la France elle-môtnLe, 

« Par ailleurs, n'estil pas vrai que ce sont nos gouvernants 
eux-mêmes qui, réguiicrement, ont mis l'accent sur le sens 
olitique dont faissient preuve les assemblées locales et vanté 
| ur rapide maturité ? 

Et le rapporteur, M. Ninine, : 


vue politique courageuse et f'anche, 


ijoute pus Join que c'est par 
caractérisée par des 


] vines importantes et hat Ï es, que hotts parviendrons à 
Iaintenir intactes nos posilions dans cette partie du monde, 

VMalhcureusement, ces déclarations de M. Ninine sont contre- 
dites pur Île ractère réactionaire du texte dont il est rap- 
] ‘ F a 


Cependant, nous sommes en 1951 et Jes promesses n'ont pas 
( il p up'e logo!nis lepu = qglusie rs années. 

C'est ainsi que le 2 
New-York, le représenta 
calmer ;es inquiétudes : 

« Le Gouvernement francais m'a done autorisé à fre part 
an conseil de son intention de saisir très prochainement le 
J'arlement des projets de réformes intéressant les territoires 
de l'Afrique occidentale française et du Togo. A cet effet, le 
Gouvernement déposera un projet de loi qui remplacera les 
Œrise |s prives S$S cyeant iupres ües KOUVerieurs OÙ ConHnN:s- 
saires de la République par un Conseil de gouvernement, 

« La composition des Consei's de gouvernement sera fonda- 
mentaement différente de ceile des conseils privés, lesquels, 
comme vous le savez, Sont avant tout des états-majors de 
hauts fonctionnaires, 

« Dans les Conseils de gouvernement siégera une majorité 
de me:nbres désignés par les assemblées raprésentalives, c'est- 
à-dre, en fin de comple, par la population, 

u D'autre part, les attributions des Conseils de gouvernement 
seront singulièrement plus larges que celles des conseils pri- 
vés Is seront notamment et surtout chargés de suivre lexé- 
culion des décisions des assemblées représentatives. En ce sens, 
le: conseils de gouvernement particpent de manière inlime 
et effective à l'exercice du pouvoir exéeutif. » 

De son côté, le ministre de la France d'outre-mer confirmait 
celle position dans son discours d'avril 1952 devant l'Assembiée 
terr.toriale du Togo, où il disait: 

« I est normal, il est équitable que tant de progrès, que 
nous voulons poursuivre, se Uraduisent aussi par une participa- 
tion aussi large que possible de la population togolaise et de 
ses é'us à la gestion des affaires pubiiques. » 

H ajoulait: 

« Je suis aujourd'hui en mesure de vous annoncer que le 
Gouvernement de la République est décidé à déposer dès la 
rentrée par'ementaire, en automne, un projet de loi augrmen- 
tint encore les pouvoirs de votre Assemblée territoriale et qui 
tendra en mème temps à instiluer auprès du gouverneur un 
Conseil de gouvernement composé nolamiment de membres 
délégués par l'Assemblée territoriale et, par ce Conseil de gou- 
vVeinement, une part pus décisive encore pourra être prise par 
les élus dans la gestion des affaire: du Togo. » 

Conupe on le constate à la le’ture de ces déclarations, l’ob- 
jecül promis était d'assurer une rarticipalion au peuple togolais 
et à ses élus à l'exercice du pouvoir et, comme l'écrit 
M. \inine à la suile de ces citations qu'on retrouve dans son 
rapport, « on pouvail esperer que toutes ces bonnes disposi- 
tions, ces déclarations d'inteutioa allaieut se réfléter fidèlement 
dans le pro,et de réforme.» 

Or, ni dans le texte du Gouvernement, ni dans celui que nous 
diseutons. il n'en fut tenu compte. 

Des l'aiticle 17 du projet, relatif à la composition du Conseil 
de gouvernement, on a la démonstration et l'on constate que 
l'adiministralion conserve la wajorité. S'il est vrai que cinq 
membres du Conseil de gouvernement seront élus par l’Assem- 
blée territoriale, il reste qu'ils auront en face d'eux le commis 
saire de Ja République avee voix prépondérante et quatre mesn- 
Lres qu'il aura nommés lui-même. En cas de litige, c'est done 
l'administration, par la voix prépondérante du commissaire de 
11 République, qui décidera. 

Ainsi, nous sommes Join des promesses. La majorité qui 
devait, au sein de ce conseil, ètre accordée aux éléments élus, 
n'existe pas. 


} jonviér 1951, au conseil de tutelle de 
ut de Ja France, M. Pignon, disait pour 


M. le président de la commissicr, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 





M. Rokert Manceau. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Je voudrais vous deman- 
der si vous avez In le texte de l'accord de tutelle concernant 
le territoire du Togo sous administration française. 

A l'article 4 de cet accord, on lit: 

« À cet effet et en vue de remplir les obligations découlant 
de la charte et du présent accord, l'autorité chargée de l'admi- 
nistration aura pleine pouvoirs de légisation, d'administration 
et de juridiction sur le territoire. » 

C'est pourquoi, comme je l’ai souligné, il aurait été logique, 
pour rés'er dans la ligne de l'accord de tutelle, qu'un certain 
déséquilibre exislät au sein du conseil au profit de la pu:s- 
sance chargée d'adiministrer. 

La commission a estimé qu'il fallait aller plus loin. J'u 
vraiment le <entiment que pour rester compilèlement dans le 
cadre de l'accord de tulclie que la France a signé, il nous était 
difiici! 


ile de faire mieux. 

M. Rcherit Manceau. Vous me permettrez de rappeler qu'at 
déput de mon exposé je me suis fondé sur les promesses faites 
à plusieurs reprises, notamment pa” M. Pignon et par M. le 
ministre de la France d'outre-mer. J'ai ajouté que mon inter- 
vention tenait compte des aspirations du peup.e togolais à la 
hherté et à l'indépendance. 

J'attache plus d'importance à ces aspirations qu'aux textes 
signés à une époque antérieure et qui, à Ion avis, auront sans 
doute un jour besoin d'être maGdiliés. 

En ce qui concerne l'Assemblée territoriale, le projet n'étend 
nu:lement ses pouvoirs, Rien n'est prévu en ce qui concerne 
son élection et sa composilion, conformément aux prescriptions 
de l’article 67 de la Constitution qui dispose: « Dans chaque 
territoire est instituée une assemblée élue. Le régime électoral, 
la composition et la compétence de celte assemb.te sont déter- 
ininés par la 1oi ». 

Or, l'Assemblée togolaise a été constituée le 25 octobre 1946, 
par décret, ce qui a permis d'en limiter les pouvoirs. Le texte 
dont nous discutons ne prévoit pas le mode d'é'ection de l'As- 
semiblée territoriale pour assurer une représentation plus équi- 
table des populations togolaises par un scrutin proportionnel. 
Les décrets restent en vigueur alors que M. Letourneau s'était 
engagé « à ce que ces décrets ne soient , à titre provisone 
et jusqu'à une date qui ne pourra excéder le 17 juillet 1947 ». 
ll s'engageait, dans la même déclaration, à soumettre à l'Assem- 
blée nationale qui devait être élue en novembre 1946, un 
projet de loi fixant le régime définitif de ces assemblées. 

Nous mesurons, huil ans après, avec quelle loyauté ces 
engagements ont été tenus. Il ne faudrait done s'étonner 
si l'impatience du peuple togolais se manifeste à la lecture du 
texte dont nous diseutons car, dans ce domaine, de telles dis- 
positions ne changent rien à la situation actuelle, 

Dans !1 proposition déposée en 1951 par M. Jacques Duclos 
au nom du groupe communiste, il était indiqué dans l'exposé 
des motifs : 

« En ce qui concerne le fonctionnement de l'assemblée, nous 
estimons que la plus grande latitude doit être laissée à l'as- 
sembiée pour organiser elle-même librement ses travaux ainsi 
que ceux de la commission permanente qui doit êlre son éma- 
nation fidèle entre les sessions. L'assemblée doit être juge 
de la validité de l'élection de ses membres. Ceux-i doivent 
avoir l'initialive des propositions dans tous les domaines de 
leur ressort, y compris en matière de dépenses budgétaires. » 

Nous restons fidèles à ces principes démocratiques en luttant 
contre le projet qui nous est sotimmis. 

En effet, aux articles 20, 21 et 22 de ce texte, des restric- 
lions graves sont apportées aux pouvoirs du conseil de gou- 
vernement. 

L'article 29 permet seulement à Assemblée territoria'e 
d'émettre des vaux sur l'opportunité de l'extension pure et 
simple ou de la forme d'adaptation au territoire des lois et 
décrets. 

Par l'article 36, l'Assemb'ée terriloriale n’est que « consultée » 
dans des matières importantes qui restent dans les attributions 
du commissaire de la République : l’organisation de l'enseigne- 
ment des premier et second degré, de l’enseignement tech- 
nique é&t professionnel, Ja réglementation en matière de 
travaux publie:, le régime pénitencier, l’organisation adminis- 
l'ative du terriloire, le régime domanial, la réglementation en 
matière de procédure civile, exception faite de l'organisation 
judi’iaire, la réglementation de l'état civil compte tenu des 
dispositions prévues à l'article 26 ci-dessus, le régime du travail 
et de la sécurité sociale, l'organisation locale de la santé, 
l’organisation des cadres locaux. 

De plus, l'article 39 précise que l’Assemblée territoriale peut 
émettre des vœux; mais il limite la liste des organes à qui 
pourront être envoyés ces vœux, Ce sont uniquement le com- 
Imissaire de Ja République, le ministre de la France d'outre-mer, 
les présidents de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
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blique, de l'Assemblée de l’Union francaise, le Président de la 
République. Lis à 

L'objet de cette énumération restreinte est sans doute d'em- 
pêcher l'assemblée togolaise de s'adresser à l'Organisation des 
nations unies. Or, le droit de pétition est reconnu à tous. Nous 
né pouvons donc accepter une tele restriction. 

D'autres restrictions sont incluses dans les articles concernant 
les questions budgétaires, notamment à l'article 49 qui laisse 
au ministre de la France d'outre-mer et au conseil d'Etat le 
droit d'annuler tout ou partie des décisions de l'Assemblée 
territoriale. 

cette énumération sommaire des resirictions imposées — car 
j} v en a d'autres — à l'Assemblée territoriale démontre qu on 
esl loin des promesses faites par les personnalités responsables. 
pans certains cas imême, on est revenu en arriére en enlevant 
à l'Assemblée territoriale des pouvoirs qu'elle détenait pour les 
transférer au Conseil de gouvernement dont la composition 
assure Ja majorité à l'administration. 

Par la proposition de soi de Jacques Duclos, le groupe eom- 
muniste entendait, au contraire, étendre les pouvoirs de l'As- 
sembice territoriale. I y était indiqué notamment, en ce qui 
concerne les pouvoirs de son président, que « l'exécution des 
décisions de Fassemblée territoriale doit, conformément à 
l'article 87 de la Constitution, constituer les attributions essen- 
tielles de son président, le représentant du Gouvernement dans 
le territoire voyant, conformément à l'article 76 de la Consti- 
tution, ses fonctions limitées à celles de dépositaire des pou- 
vairs de la République et de chef de l'administration du ter- 
ritoire ». 

Quant aux attributions de l'Assemblée territoriale, la propo- 
sition communiste prévoyait l'extension des pouvoirs délibératifs 
alin que le Togo puisse s’administrer librement, alors qu'avec 
le texte qui nous est sotimis le commissaire de la République 
reste le maitre absolu des décisions: or, son rôle devrait se 
limiter stricterent au contrôle de la légalité des délibérations. 
Eu cas de litige, ce serait au Parlement de décider. 

D'ailleurs, le droit de demander une seconde lecture. conféré 
au représentant du Gouvernement, permettrsit de confronter 
les points de vue et d'aboutir à une harmonisation des textes 
tout en respectant les aîtributions äe l'assemblée territoriale. 

En ce qui concerne le bulget, l’Assemblée territoriale doit le 
voter librement et il ne saurait ètre question, selon nous, de 
meltre à la charge du territoire des dépenses obligatoires telles 
que celles prévues aux points 3 et 4 de l'article 53 et qui sont 
relatives aux traitements de certains fonctionnaires Imposés 
parfois sans nécessité absolue. 

Quant au régime domanial, c'est à l'Assemblée territoriale 
seule qu'il appartient de délibérer pour garantir et codifier Ja 
propriété foncière africaine, alors que le dernier alinéa de 
l'article 35 donne pieins pouvoirs au commissaire de la Répur- 
blique pour saisir le ministre de la France d'outre-mer qu 
pourra refuser les propositions de l'Assemblée territoriale et 
trancher par décret 

Enfin, la proposition de Jacques Duclos prévoyait que l'As- 
semblée territoriale pouvait définir les modalités particulières 
d'application au terriloire des lois qui lui sont élendues, 1 
serait souhaitable qu'ayant défini les principes essentiels des 
dispositions à prendre, le législateur laisse de plus en plus aux 
assemblées territoriales le soin d'adapter aux particularités 
locales les modalités de leur application. 

Or, par l'article 29 du texte en discussion, l'assemblée ne 
peut émettre que des avis, alors que nous pen<ons qu'elle doit 
délibérer sur l'opportunité de l'extension et de la force d'adap- 
tation des lois et décrets qui concernent le territoire. 

J'ajoute que les propositions de notre groupe prévoient que 
l'Assemblée territoriale doit aussi, dans le cadre de la législa- 
tion en vigueur, être maitresse de l'organisation générale du 
territoire dans tous les domaines relevant des pouvoirs ape 
notamment l'administration, la justice, l'enseignement, la santé 
publique, l'organisation sociale et économique. Elle Joit déli- 
bérer sur le plan de l'équipement économique et social des 
territoires dont les projets préparés par le comité directeur 
du F. 1 D. E. S. fourruront la hase de üiseussion. 

Enfin, l'Assemblée territoriale pourra être consultée sur la 
législation en vigueur dans !es territoires et aura la faculté de 
Proposer les compléments ou modifications qu'elle estimer: 
souhaitables. 

Si l'on ajoute que les conseils de circonscription devraient 
tire élus au suffrage universel égal, direct et secret, et que 
l'Assemblée territoriale devrait être seule juge pour leur attri- 
huer la personnalité morale, contrairement à ce que proposent 
les articles 60 et 61, on a une énumération des principales 
dispositions qui assureraient un fonctiongement démocratique 
des institutions togolaises. 

Tels sont, selon nous, les principes sur lesquels doit reposer 
aujourd'hui une législation vraiment démocralique de l'Assem- 
blée togolaise, législation conforme à ia Constitution et dont 
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les populations exigent l'application dans ce domaine comme 
dans les autres. 

Nous sommes convaincus que la volonté du peuple togolais et 
la solidarité agissante du peuple francais permettront au peuple 
togolais de gr leur adoption. Ainsi, in peuple togolais ira 
vers l'objectif défini dans la charte de l'Atlantique : le droit de 
chaque peuple de choisir lui-méme la forme de gouvernement 
sous lequel il doit vivre. 

Le projet qui nous est soumis ne correspond en rien à cet 
objectif. I consacre la domination de l'administration colonia- 
liste sur l'Assemblée territoriale, 

C'est pourquoi nous voterons contre ce texte qui semble 
n'être sorti des cartons ministériels que pour permettre aux 
représentants de Ja France à l'O. N. U. d'avoir quelque chose 
en main devant leurs interlocuteurs éventuels, mais qui ne 
correspond en rien aux aspirations du peuple togolais. 

Par contre, nous déposerons un contreprojet tenant compte 
de toutes ces aspirations et que défendra notre collègue Caties 
Benoist, Si ce contreprojet était voté. il assurerait une véritable 
évolution démocratique des institutions togolaises. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Robert Buron, mynuistre de la France d'outre-mer. Comine 
l'a indiqué M. le président de Ja commission, nous désirons 
tous, ques chers collègues, que le projet de loi relatif aux 
institutions du Togo soit adopté aussi rapidement que possible, 
Je me bornerar donc à quelques brèves observations 

Je veux tout d'abord rendre l'hommage qui est dû aux tra- 
vaux de l’Assemblée de l'Union française et de son rappor- 
leur, M. Charles Cros, ainsi qu'à ceux de votre cormmtmission 
des territoires d'outre-mer, à son rapporteur, M. Ninine, et à 
son président. 

En bref. ce projet, qui cor tilue une constructi LE! jui ‘dique 
et politique tres importante, à pu être mis an point dans des 
conditions en Somime satisfaisantes et il sera, J'en sus 
convaincu, adopté par l'Assemblée nationale puis par le Conseil 
de la République. 

Ces deux assemblées qui, comme le Gouvernement, se trou- 
vent aujourd'hui en face d'une tâche politique écrasante don- 
neront ainsi une nouvelle preuve de leur volonté et de leut 
capacité de mener à bien un travail spécifiquement législatif 

Je m'en réjouis car j'aurai, au cours des mois à venir, 
besoin de tout le concours du Parlement pour parfaire Îles 
institutions administratives et politiques de Ja France d'outre- 
mer. 

Le Gouvernement repoussera le contreprojet du groupe com- 
muniste…. 


M. Charles Benoist. Vous ne le connaissez pas 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 16< principes qui 
viennent d'être définis à la tribune par M. Manceau m'en don- 
nent une idée! 

J'étais avant-hier au Togo, à Lomé, monsieur Benoist; J'ai 
eu l'occasion de recevoir les représentants de toutes les ten- 
dances, même de celles qui ont sans doute vos svmpathies, 
Les critiques adressées au projet m'ont éte présentées avec 
infiniment plus de réserve par ceux-là mêmes qui furent les 
adversaires de la présence française et dont vous paraissez 
considérer qu'ils sont les représentants légitimes des aspira- 
lions togolaises. 

Je ne pense donc pas qu'il soit nécessaire que vous sovez 
plus togolais que ces Togolais-là et c'est pourquoi, pour ma 
part, je me contenterai de soutenir le projet tel que l'a rapporté 
la commission des terriloires d'ouire-mer et tel que M. Gru- 
nitzky l'a, avec brio, défendu 

Revenu d'Afrique il y à trois heures, j'ai acquis de mon 
voyage trop bref Ja conviction absolue que nous pouvons tous 
avoir pleinement confiance dans l'Afrique française et dans ses 
destinées, et que nous devons à Ja fraternité qui s'est affirmée 
dans l'épreuve et dans la victoire de lui donner les msttutions 
qu'elle mérite 

Nous allons aujourd'hui faire un pas décisif dans la voie où 
il sera permis aux populations togolaises de participer plus 
largement à la vie démocratique de leur pays. 

Ce pas est opporlun et nécessaire. Les Togolais, dans leur 
immense majorité, accordent tou'e leur confiance à la France 
qui les guide sur le chemin du progrès matériel et moral et 
dans la voie de l'évolution démocratique. 

A l'heure où se déroule Ja neuvième session de l'Assemblée 
générale des Nations Unies, nous avons le droit et le devoir 
d'affirmer notre conviction et ieur propre cerütude qu'ils ont 
définitivement associé leur des'in à celui de J'Union francaise, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 
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La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. MM. Charles Benoist et Robert Manceau et 
les membres du groupe communiste ont déposé un contre- 
projet comportant 94 articles. 


La parole est à M. Charles Benoist. 
M. Charles Benoist. Mesdarnes, messieurs, non camarade 


Robert Manceau vient de dénoncer le caractère autidémocra- 
tique et réactionnaire des dispositions en discussion, 


M. Jean Sourbet. Le contraire nous eût surpris! 

M. Charles Benoist. Nous aurons encore l'occasion de Je 
démontrer dans un moment en soutenant des amendements, 
au cas où l’Assemblée ne voudrait pas vous suivie et repous- 
serait notre contre-projet. 

M. Manceau a confirmé, d'autre part, la mainmise du colo- 
hialisime sur un territoire dont la population, en dépit des 
affirmations de M. le ministre, exige des réformes lui per- 
mettant de gérer elle-même ses propres affaires. 

C'est en fonction des aspirations des Togolais que le groupe 
communiste présente ce contreprojet à l'Assemblée nationale. 

H nous faut aussi faire remarquer à nos collègues que les 
dispositions que nous proposons et que je vais énumérer dans 
un instant, répondent à celles de la Constitution française dont 
l'article K7 dispose : 

« Les collectivités territoriales s'administrent librement par 
des conseils élus au suffrage universel » 

Or la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assem- 
blées ne répond pas à cette disposition, Le suffrage universel 
n'existe pas. D'autre part, les attributions des assemblées sont 
étriquées et ,imitées, ce qui ne permet pas de dire quelles 
administrent librement les collectivités territoriales. 

Je signale enfin cette disposition de l'article 73 de la charte 
des Nations Unies: 

« Les membres des Nations Unies acceptent comme une 
mission sacrée... 

« b) De développer leur capacité... » — il s'agit des terri- 
toires sous tutelle — « de s'adminisirer eux-mêmes, de 
tenir compte des aspirations politiques des populations et de 
les aider dans le développement progressif de leurs libres 
institutions politiques, dans la mesure appropriée aux condi- 
tions particuliéres de chaque territoire et de ses populations 
et à leur degré variable de développement. » 

Nous lisons encore, à l'article 76 de la même charte, qui 
traite des fins essentielles du régime de tutelle: 

« b) Favoriser le progrès politique, économique et social 
des populations des territoires sous tutelle, ainsi que le déve- 
loppement de leur instruction; favoriser également leur évo- 
lution progressive vers la capacité à s'administrer elles-mêmes 
ou l'indépendance, compte tenu des conditions particulières 
à chaque territoire et à ses populations, des aspirations lbre- 
ment exprimées des populations intéressées et des dispositions 
qui pourront être prévues dans chaque accord de tutelle. » 

Or, tout à lheure, M. le président Juglas croyait nous 
apporter une contradiction en interrompant M. Manceau et en 
rappelant Ja teneur de certains accords de tutelle, Je dois Ini 
répondre que, de même qu'une Joi peut êtr: modifiée par une 
autre loi, de même un accord peut être modifié par un autre 
accord, 

D'ailleurs, il est prévu à l'article 75 de notre Constitution 
que « les statuts respectifs des membres de la République 
et de l'Union française sont susceptibles d'évolution ». C'est 
pourquoi il a été envisagé au second alinéa de cet articie un 
certain nombre de dispositions qui permettent d: mettre en 
œuvre celle évolution. 

l'ar conséquent, quels que soient les accords conclus, il n'est 
pas défendu d'aller plus loin et de donner satisfaction aux 
aspirations des populations togolaises, 

'ersonne, évidemment, ne peut nier le caractère pragressiste 
des populations togolaises, encore moins leurs aspirations 
politiques pour s’administrer elles-mêmes. Elles l'ont déjà bien 
des fois aftirmé. 

Voici done les principes essentiels du contreprojet que j'ai 
l'honneur de soutenir : 

« L'Assemblée territoriale est élue au suffrage universel, 
direct et secret.’ Son élection a lieu à la proportionnelle ainsi 
que celle de la commission permanente », ce qui n'existe pas 
présentement. 

« Dans le cadre des lois en vigueur, l'assemblée délibère 
sur tout ce qui concerne l'organisation générale du territoire, 
dans les domaines administraluf, judiciaire, écouomique, social. 
culturel et autres, 





« Elle délibère le budget par chapitre et article. Ce budget 
doit être en équilibre. Elle äéhbère sur l'ensemb e des questions 
concernant les biens du domaine public et ceux du domaine 
privé à usage publie, constate la répartition et la délimitation 
eutre les collectivités pub:iques et coutumitres et les individus 
de l'ensemble des biens fonciers, non compris dans le domaine 
publie ou le domaine privé à usage public. » 

Outre ces dispositions générales concernant l'Assemblée ter- 
rituriale, notre contreprojet complete les institutions du Togo 
par la création d'un Conseil de gouvernement, mais dont la 
composition est netlement différente de celle que propose Je 
projet puisque ce conseil serait composé de dix membres élus 
par l'Assemblée territoriale. lesque's, avec le président de 
l'Assemblée teriitoriale, complètent l'exécutif chargé d'exécuter 
et de suivre l'application des délibérations de celte assemblée, 

Voici queïques-uns des articles concernant ce Conseil de gou- 
verneiment. 

« Les arrêtés par lesquels le président de l'Assemblée ter- 
ritoriale rend exécutoire les délibérations de l'assemblée et 
de sa cominission permanente sont pris en conseil de gouver- 
nement. 

« Le Conseil de gouvernement assiste le président de l’Assem- 
blée territoriale pour l'instruction des affaires qui lui sont 
confiées, notamment par l'assemblée 

« Le Conseil de gouvernement décide de tous les projets à 
soumettre en son nom à l'assemblée. Avec le concours de 
l'administration du territoire il établit le projet de budget qui 
sera soums aux délibérations de l’assemb'ée. 

«Les membres du Conseil de gouvernement ont le droit 
d'assister aux séances de l'assemblée et aux réunions de ses 
commissions, ainsi que d'y prendre la parole. 

« Le Conseil de gouvernement est chargé de veiller à l'exé- 
eution et de suivre l’appiication des délibérations de l'assem- 
blée ou de sa commission permanente, 

« Chaque membre du Conseil de gouvernement exerce de 
facon permanente des attrinutions individueiles avec droit 
d'information généra'e auprès des services publies, Il est 
attribué à chacun, par le président de l’Assemblée territoriale, 
un secteur individuei fui permettant notamment de suivre, 
auprès des chefs de services publics compris dans les secteurs 
qui jui sont dévolus, la préparation ou le règlement des affaires 
avant fait l'objet des décisions de l'assemblée ou de sa com- 
nhission permanente, » 

« Le Conseil de gouvernement fixe, par son règlement inté- 
rieur, les conditions de son fonctionnement, 

« Le délégué du Gouvernement de la République française 
peut assister aux réunions du Conseil de gouvernement dont 
il est tenu informé ou s'y faire représenter par un fonclion- 
naire de son choix. » 

L'énumération de ces queïques articles montre qu'il existe 
une différence notable entre le contre-projet que nous soute- 
nous et les propositions qui nous sont présentées. 

Je comprends done parfaitement pourquoi M le ministre pou- 
vait tout à l'heure affirmer par avance qu'il ne voterait notre 
texte: c'est qu'il n'a aucunement l'intention d'accorder aux 
Togolais les Libertés qu'ils sollicitent, qu'ils demandent, qu'ils 
exigent méme et qu'ils arracheront sans doute un jour malgre 
lui. 

C'est pourquoi M. le ministre s’en tient à un texte qui 
n'appor'e rien. Ce n'est que du vent et nous comprenons pour- 
quoi il invite l'Assemblée à le voter. 

Enfin nous ajoutons à nos propositions un chapitre concer- 
nant les conseils de circonscription, élus, eux aussi, au suffrage 
universel, et qui compiètent l'organisation interne du territoire 
que nous prévoyons 

Telles sont, mesdames, messieurs, nos propositions, Nous 
vous demandons de prendre en considération notre conire- 
rojet. Vous cons'atez que ses dispositions sont beaucoup pirs 
jarges que celles qui nous sont soumises aujourd'hui: ellss 
répondent, j'en suis sûr, aux véritables aspirations du peuple 
togolais. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'eile 
nous approuve, 

Sur la prise en considération de notre contreprojet je demande 
un scrutin vublie. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contreprojet présenté par MM. Charles Beno:=', 
Robert Manceau et les membres du groupe communiste. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 











tuer RL E-rea 


érès 





te 


plis 


0, 














ASSEMBLIEE NATIONALE — SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1954 4699 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- M. le président. La parole est à M. le président de ka com- 
tin: mission, 
Nombre des votants.............. PCR TER DK1 


PME ON + -s-csoncounse sue se » 00.0 291 


Pour l’adoptiun .......... 100 
0 PPT PRIT TOR noise” BL 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


13. Charies Benoist. C'est regretlable! 


[Arñcle 1%.] 


H. le président. Je donne lecture de l'article 1% 
de loi : 

« Art. 4, — Les institutions territoriales et régionales du 
Togo sous tutelle française comprennent, outre le commissa- 
riat de la République, un conseil de gouvernement, une 1<sem- 
blée territoriale et des conseils de circonscription, qui sont 
régis par les dispositions de la présente loi. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix Particle £er, 

L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


du projet 


[Article 2.] 


1. le président. Je donne lecture de l'artivle 2: 


TRE Ir 
Du conseil de Gouvernement, 


« Art. 2. — Le conseil de Gouvernement est composé Ge la 
manière suivante 

« Le commissaire de la République, président: 

« Cinq membres élus par l'Assemblée territoriale : 

Quatre membres nommé, par je commissaime de Ja Répu 

hlique et choisis en dehors de l’Assemblée, » 

MM. Charles Penoist, Robert Manteau ont déposé un aimen- 
derment portant le numéro 3 et tendaut à remplacer les deux 
derniers alinéas de l’article 2 par l'alinéa suivant: 

« Dix membres élus par l'Assemblée territoriale, » 

La parole est à M, Charles Benoist. 


M. Charies Benoist. J'ai de la suite dans les idées, 
H. le président de la commission. Nous: le savions, 


M. Charles Benoist. In soutenant notre contreprojet, j'ai défini 
noire position sur cerlains points, Je reviens sur ,;’un d'eux au 
sujet de cet amendement. 

Les dispositions de l’article 2 ne sont pas conformes, selon 
moi, à la règle démocratique, Par cet article, vous prévoyez 
que Je Conseil de gouvernement institué à l'article i®T sera 
composé de la manière suivante: le commissaire de la Répu- 
blique, président; cinq membres élus par l'Assemblée territo- 
riale et quatre fonctionnaires. 

Autrement dit, avec le commissaire de la République pré- 
sident, il y aura, au sein du Conseil de gouvernement, cim/ 
représentants de l'administration contre cinq membres élus et, 
comme le président aura voix prépondérante, les membres élus 
par l'Assemblée territoriale seront toujours en minorté, qu'ils 
soient ou non d'accord. 

C'est pourquoi je demande par mon amendement que soit 
supprimé le dernier alinéa et remplacés, au deuxième alinéa, 
les mots: « cinq membres élus par l’Assemblée territoriale », 
par les mots: « dix membres élus par l’Assemblée territo- 
liale ». 

Je demande un scrutin sur cet amendement, 


M. le président. A titre exceptionnel ? 


M. Charles Benoist. Je ne demanderai pas souvent le serulin, 
monsieur le président. Mais, sur quelques points, il est néces- 
Saire, 


M. le président. La parole est à M. Malbront. 
M. René Malbrant. Les chiffres retenus, à l'article 2, par 


l'Assemblée de l'Union française et par la commission des ter- 
litoires d'outre-mer ne peuvent être modifiés dans le éens pro- 
posé par M, Charles Benoist, sinon le commissaire de la Répu- 
blique ne serait plus responsable de l'administration du ter- 
ritoire du Togo. Or les accords de tutelle précisent expres- 
sement que cette responsabilité lui incombe. 

Si donc l'amendement de M. Benoist était adopté, il en résul- 
ferait une véritable violation de ces accords et c’est Jà, à mon 
Stus, une raison suffisante pour rejeter cet amendement, 








M. le président de la commission. J'ai déja exposé les raisons 
pour lesquelles la commission s'était ralliée à la formule qui 
vous est propose pour Ja composition du Conseil de gouverne- 
ment et contre laquelle s'élève M. Charles Benoist, c'est-à-dire 
le commissaire de la République, quatre membres dés gnés par 
lui et cinq membres élus. 

Je ne reviendrai pas sur mes explications. Je souligne sim 
plement deux faits: d'une part, les quatre membres choisis 
par le commissaire de la République ne seront pas nécessai- 
rement des fonctionnaires et, d'autre part, je rappelle à lAs- 
scmblée que l'article 2, dans la forme proposée, 
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M. le président. La par le est à M. le ministre de 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. le Gouvernement 
est contre l'amendement pour les raisons déjà exposées par 
M. le présidemt de ja commission et par d'autres orateurs, 

M. le président. Je mets aux voix l'arendemment n° 3 de 
MM. Charles Benoist et Robert Manceau 

Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus 4 voter ?.. 

Le scrutin est ciox, 


(MM. des secrétaires [' nt le di pouilli ment des votes.) 


M. le président. \oi i'c: iltat du dépouillement du scrutin: 
NOINES QUE VOLE, -sstsvconcsdoonsssus DOS 
Majorili OR sa id des cu 


Pour l'adopiion +..cecses 190 


Contre .........0 .… . QuR 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'artice ? 
M. Charles Benoist. Le groupe communiste vole contre. 


(L'article 2, mis aux vor, est adomé.) 


[Articles 3 à 7.] 
M. le président. « Ant, ?, — [2 composition du Const 


n} il de 
£ nuivernement est publiée iu Journal officrel du lerriloire. » 

Personne ne demande la paroie ? 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 4. — Peuvent être élus ou nommés membres du Conseil 
de gouvernement les citoyens des deux sexes jouissant de leurs 
droits civils et politiques et âgés de vingt-cinq ans au moins ». 
_— (Adopté.) 


« Art. 5. — Les membres du Conseil de gouvernement élus 
par l'Assemblée exercent leurs fonctions pour une période 
égaie à la moitié de la durée du mandat des meinbres de 
l'Assemblée, 

« Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date de 
l'élection des nouveaux memlses du conseil qui doit inter- 
venir au plus tard le lendemain du jour de l'ouverture de la 
plus proche session tenue par l'Assemblée après expiration de 
cette période. » — (Adopté.) 

« Art, G — Lors du renouvellement ou en cas de dissolu- 
tion de l’Assemblée, les membres élus du Conseil de gouver- 
nement restent en fonctions jusqu'à l'élection de leurs 
rempacants au cours de la première session de la nouvelle 
Assemblée. 

« En cas de vacances eurvenues en cours de mandat, il 
est procédé aux remplacements nécessaires dès l'ouverture 
de la prochaine session. Les fonctions des membres du Conseil 
ainsi élue en cours de mandat prennent fin à la date à 
laquelle auraient cessé celles de leurs prédécesseurs, » — 
(Adoplé.) 


« Art. 7. — Les membres du Conseil de gouvernement, nem- 
L 


més par ie commissaire de la Répub'ique, exercent Î - 
tions pendant une période égale à celle } e | s lie 
bres élus. 

« En cas de changement du commissare de la R ,, 
le nouveau titulaæe peut procéder à à ivelle s 
au cours de l'année qui sui, son ent en foncliuns, » = 


(Adopté.) 
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[Aricle 8.1 


M. le président. « Ait. &. — La qualité de membre du Conseil 
de gouvernement est incompatible avec les fonctions de: 

« Président de l'Assemblée territoriale ; 

« Président de la commission permanente de l’Assemblée ter- 
ritoriale ; 

« Membre du Gouvernement de la République française ; 

« Memire de l'Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
Llique, de l'Assembiée de l'Union française et du Conseil éco- 
nomique. 

« l'outefois, le député, les sénateurs et le conseiller de l'Union 
française du Fogo sont tenus informés en temps utile, par les 
soins du commissariat de la République, de toute convocation 
du Conseil de go ivernement aux réunions duquel ils assistent 
de droit, avec voix consuitative. » 

MM. Charles Beaoist et Robert Minceau ont présenté un armen- 
dément portant le numéro 4 et tendant à supprimer l'avant- 
dernier alinéa de l’article &. 

La parole est à M. Benoist. 


M. Chartes Benoist. 11 s'agit des incompatibilités entre Ja qua- 
lité de membre du Conseil de gouvernement et certaines fonc- 
Uon 

Parmi les fonctions incompatibles avec celte qualité ont été 
prévues, outre celles de prés dent de l'Assemblée territoriale, 
celles de président de la commission permanente, et de membre 
du gouvernement de la République française. Cela se conçoit. 

Mais nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire d'opposer Fin- 
compatibilité de fonctions aux membres de l'Assemblée natis- 
nale, du Conseil de la Répuhiique, de l’Assemblée de l'Union 
francaise et du Conseil économique. C'es{ paurquel nous Herman 
dons la suppression de l'alinéa qui les concerne. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
SOI). 


M. le président “e la commission. Je comprends les raiso.rs 
qui ont motivé lainendement soutenu par M. Charles Benoist; 
mais la commission, en adoptant le texte qui vous est propos, 
a tenu compile des impossihi'ités nées des distances, car, enfin, 
ainsi que je l'ai déjà dit à la tribune et que nous le verrons 
dans un arlic'e ultérieur, le Conseil de gouvernement est destiné 
à <e réunir au moins une fois par mois. 

Je me demande de quelle manière un député, un sénateur, un 
conseiller de l'Union française pourrait vasablement et en touts 
Liberté accomplir sa tâche, au Palais-Bourbon, au Luxembourg 
ou à Versailles, en mème temps que celle de conseiller du gou- 
vernement à Lomé, C'est pour des raisons d'impessihilité mate- 
ielle que la commission repousse l'amendement de M Beni. 


M. Charles Benoist. Quand M. Buron est ministre, il ne siège 
pas à son banc de député, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
MM. Charles Benoist et Robert Manceau. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 72... 
Je mets aux voix l'article &. 


(L'article 8, mis aur voir, est adopté.) 


{Article 9.1 


M. le président. « Art. 9. — Tout membre du Conseil de gon- 
vernement peut, en cas d'absence, donner mandat de voter en 
sou nom à un de <es collègues, chacun de ces derniers ne 
pouvant détenir qu'un seul pouvoir. 

« Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge où 
doit se prolonger au delà de trois mois, il est pourvu à son 
intérim dans les conditions e1-après : 

« S'il s'agit d'un membre élu par l'Assemblée, l'intérimaire 
est désigné par celle-ci ou, à defaut, par la +ominission perma- 
nente, Dans ce dernier cas la dés'gnalion doit être ratifiée par 
l'Assemblée 

« S'il s'agit d'un membre nommé par le commissaire de Ja 
République, ce dernier désigne également l'intérimaire., 

« Si l'absence se pro'onge ou doit se prolonger au delà de 
huit mois, il est pouvu au remplacement définitif. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 9. 


(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art, 10, — Indépendamment du rembourse- 
ment de leurs frais de transport et de déplacement, les mem- 
bres du Conseil de gouvernement perçoivent une indemnité 
annuelle payée mensuellement et dont le montant est fixé par 





dé:ibération de l’Assemblée territoriale par référence à un cadre 
de fonctionnaires. 

« S'ils sont fonctionnaires, ils perçoivent le complément entre 
leur solde et l'indemnité ci-deesus définie, ou seulement jeur 
solde si cele-i est supérieure à l’indemnité. 

« Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être placés 
en position de service détaché. Le détachement est de droit 
pour un fonctionnaire élu par l'assemblée lorsqu'il en fuit lui- 
méme la demande. » 

MM. Robert Manceau et Charles Bennist ont déposé un amen- 
dement portant le n° 3 et tendant, dans le premier alinéa de 
cet article, à supprimer les mots: « par réference à un cadre 
de fonctionnaires ». 

La pirole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. L'indemnité annuelle payée mensueïle. 
ment aux membres du Conseil de gouvernement ne doit pas, 
seion vous, être tixée par référence à un cadre de fonction 
naires, Car ce serait lier l'Assemblée territoriale en cette 
matière. 

Nous e<timons que nous devons la laisser maitresse des dis- 
posilione à prendre dans ce domaine. 


M. le président. l’ersonne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 5 de MM. Robert Manceau 
et Charles Benoist, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix ;’article {0. 


(L'article 19, mis aux voir, est aduplé.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Dans les réunions du Conseil de 
gouvernement, le commissaire de Ja République peut se faire 
assister de tout fonctionnaire de son choix. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président, « Art. 12, — En cas d'absence du commis. 
sure de la République, la présidence du Conseil de gouverne- 
ment revient de droit au haut fonctionnaire chargé d'expédier 
les affaires courantes ou d'assurer Fintérim. » 

MM. Charles Benoist et Robert Manceau ont déposé un amer- 
dement qui porte le n° 6 et tendant à rédiger comme suit cet 
article : 

« En cas d'absence du commissaire de la République, la pré- 
sidence du Conseil de gouvernement est assurée par un vice- 
président élu en son sein. » 

La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Puisque l'on crée un Conseil de gouver- 
nement, il nous parait logique de ne pas faire appel à un fo 
fionnaire de l'extérieur pour en assurer la présidence en cas 
d'absence du commissaire de Ja République, H n’y a aucure 
raison de procéder de cette facon, si ce n'est, une fois encore, 
pour assurer à l'administration ja majorité au sein de ce 
conseil, 


M. le président. La parole est à M. le président de la comniis- 
SIOH, 

M. le président de la commission. Les raisons que j'ai déve- 
loppées concernant lapplication des accurds de tutelle sui 
également vaiables pour cet article 12. 

Il est normal, puisque le conseil de tutelle confie l'adminis- 
tration du territoire t golais à la République française, qu en 
cas d'absence du commissaire de la République, ce soit l'intr- 
rimaire de ce dernier qui soit chargé de présider à sa pare 
le Conseil de gouvernement, ce qui maintient l'équilibre que 
la commission à voulu instituer et ce qui laisse également à 
la puissance chargée d'adrministrer la possibilité de jouer le 
role que l'accord de tutelle a prévu. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 
Je mets aux voix l'amendement n° 6 de MM. Benoist et Roheit 
Manceau. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Raingeard a déposé un amendement il 
perte le n° 14 et tend à compléter l'arlicie 12 par un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Si ce haut fonctionnaire est lui-même un des membres 
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République, il est pourvu à sa suppléance ou à son remplace- Personne ne demande la parole ?.. 
ment dans les conditions de l'avant-dernier et du dernier alinéa Je mets aux voix l'article 13 
de l'article 9. » d (L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 
arole est à M. Raingeard. , 
La} ® « Art 14. — Au cas où le commissaire de Ja République 


M. Michel Raïngeard. Mon amendement tend à apporter nne 
tres modeste précision, dans le cadre des explications données 
par M. Juglas. 

Il s'agit de prévoir le cas où le haut fonctionnaire chargé de 
J'intérim du commissaire du gouvernement est lui-méme un 
des membres dun Conseil de gouvernement désignés par le coin- 
missaire de la République. Je demande qu'il soit pourvu à sa 
suppléance où à son remplacement dans les conditions de 
l'avant-dernier et du dernier alinéa de l'article 9, afin que la 
proportion dont on a tant parlé depuis le début de cette dis- 
cussion soit respectée et que puissent être appliquées les règles 
prévues, d'ailleurs, dans d'autres cas. 


M. le président. La parle est à M. le président de la commis- 


Sion. 


M. le président ce la commission, L'anendement déposé par 
M. Raingeard n'a pas été examiné en commission, mais les rai- 
sons que fait valoir notre collègue me paraissent pleinement 
valables et se situent, je crois, dans l'esprit qui a présidé à 
nos débats, 

IL s'agit de maintenir là proportion prévue, et qui serait 
détruite, entre les membres nommés par le commissaire de la 
République et les membres élus, si je me rappelle bien les ter- 
mes de l’amendement. 

Encore est-il difficile d'entrer dans le détail et de dire s’il 
est nécessaire que le secrétaire général, qui est l'intérimaire 
normal du commissaire du gouvernement, siège dans le Conseil 
de gouvernement en mème temps que le commissaire de la 
République. 

En tout cas, 2omme en cas d'intérim par le secrétaire géné- 
ral l'équilibre serait rompu, je ne crois pas qu'il y ait un incon- 
\énient majeur à adopter l'amendement de M. Raingeard. 


M. le président. La paro!e est à M. Char!es Benoist. 


M. Charles Benoist, Notre groupe est contre cet amendement. 

Tout à l'heure, notre collègue Manceau faisait remarquer que 
Je Gouvernement veut s'assurer à tout coup la majorité dans 
ce Conseil de gouvernement, 

C'est si vrai que M. Kaingeard a eu l'idée d'insérer dans le 
texte une disposition dans ce sens, Autrement on n'eût peut- 
élre pas pensé au remplacement du commissaire de la Répu- 
biique au cas où il serait membre du Conseil de gouvernement. 

Vous soutenez, hien entendu, cette idée de M. Raingeard car 
il importe pour vous que les quatre membres du conseil dési- 
gnés par le commissaire et le commissaire Jui-même soient 
toujours présents pour s'assurer Ja prépondérance. 

C'est pourquoi nous voterons contre l'amendement de M. Rain- 


geard. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14% de 
M. Rningeard, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 12 modifié par l'amendement de 
M. Raingeard. 


(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 13, 44 et 15.] 


MH. le président. « Art. 13. — Le Conseil de gouvernement 
<e réunit au moins uné fois par mois sur Convocation de son 
président qui est tenu, en outre, de réunir le conseil dans 
un délai de trois jours lorsque la moitié au moins de ses 
membres en a fait la demande écrite et signée. 

« Les délibérations du conseil sont valables lorsque la moitié 
plus un des membres sont présents ou représentés. 

« Le conseil se prononce à la majorité des voix des mem- 
bres présents ou représentés, jes abstentions ou les bulletins 
blanes n’entrant pas en ligne de compte pour le calcul de la 
majorité. 

« En cas de partage égal des voix, la voix du président est 
prépondérante, 

« Lorsque le quorum n'est pas atteint, une deuxième convo- 
cation respectant un délai de trois jours francs peut être à 
nouveau adressée. En ce cas, les décisions du conseil sont vala- 
bles quel que soit le nombre des mernbres présents ou repré- 
sentés, 

« Les débats du conseil ne sont pas publics, Les procès-ver- 
baux qui s'y rapportent ne sont pas publiés. » , 





estimerait qu'une décision du Conseil de gouvernement excede 
la compétence de celui-ci, il peut suspendre l'application de 
cette décision en faisant appel, dans les huit jours, devant le 
ministre de la France d'outre-mer, Le ministre devra statuer 
dans les deux mois, faute de quoi la décision du conseil sera 
considérée comme validée, » idopté.) 

t 


« Art, 15. — Le Conseil de gouvernement assiste le com: 
saire de la République dans l'administration du territoire et 
pour l'« xecution des délit crations et dés isions de ] Assenbl: e 
territoriale ainsi que pour l'examen des principales questions 
politiques. 

« Il exerce en outre les attributions prévues aux articles 
suivants, » — (Adopté 


[ {rticle 16.] 


M. le président. « Art. 16, — En toutes matitres autres que 
celles visées à l'article 18 ci-dessous, le commissaire de la 
République exerce son pouvoir régementaire par arrètés pris 
après consultation du Conseil de gouvernement. 

« Toutefois, en cas d'urgence, pour les besoins de l'ordre 
publie, de Ja santé publique, de Ia défense du territoire, le 
commissaire de la République peut prendre seu! les arrétis 
nécessaires, sauf à en référer au Conseil de gouvernement qui 
doit être convoqué immédiatement, » 

MM. Charles Benoist et Robert Manceau ont déposé un amen- 
dement n° 7 qui tend, dans le premier alinéa de l'article 16, 
à substituer aux mots: « après consullalion », les mots: « sur 
délibération 

La parole est à M. Benoist, 


M. Charles Benoist. Ce que nous x ulons, c'est faire ré 
la démocratie dans ce Conseil de Gouvernement: les arrélts 
doiveat, non pas être imposés par le commissaire de Ja Rép- 
blique, mais donner lieu à une décision déhbérée en conseil, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
MISSION, 


M. ie président de la commission. Je ne peux que répéter ce 
que j'ai déjà dit. 

Cet article 16 est dans l'esprit du texte qui prévoit que la 
puissance chargée d’admiuistrer peut exercer les pouvoirs qui 
lui ont été conférés par l'accord À tutelle. 

Si l’on suivait M. Benoist, cette autorité serait dans l'impos- 
sibilité de faire face à sa charge et c'est pourquoi, M. Benoist 
n'ayant d'ailleurs pas soutenu l'amendement en commission, 
celle-ci a adopté sans discussion l'article qui vous est souris. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
MM. Benoist et Robert Manceau. 
(L'anendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Chares Benoist et Robert Manceou ont 
déposé un amendement n° 8 tendant à supprimer le deuxicime 
alinéa de l'article 16, 

La parole est à M. Charles Benoist, 

M. Charies Benoist, Nous demandons, celle fois 


sion du deuxième alinéa de l'article 16. 
En effet, dans ce texte, il n'est plus question de prendre 


la suppre 


1 
Saire de la Répuliique « peut prendre seul les arrêtés néce 
saires ». 11 en référera ensuite au Conseil de gouveruement qui 
scra Convoque. 

Au moment de la discussion sur les incompatibilités, j'ai pra- 
posé que les parlementaires puissent accéder au Conseil de 
gouvernement, On m'a rétorque : « Hs ne seront pas là ». Cetie 
fois, il ne s'agit plus de cela. Les membres du Conseil de gou- 
vernement seromt sur le territoire, sur place, Mais qu’ mporte 1 
Le commissaire de la Répub'ique prendra un arrèlé, après 
quoi on dira: l'arrêté est pris, messieurs, catérinez, 

Cela, nous ne pouvons pas l'admettre, C'est pourquoi nons 
demandons la suppression du deuxième alinéa de l'article er 
discussion, 


M. le président. La paroie es à M. le président de la com- 
Nu>-101h, 


M. le président de la commission. J2 rappelle simplement 
le texte du deuxième alinéa : 

« Toutefois, en cas d'urgence, pour les besoins de l'ordr 
publ'e, de la santé pubiique, de Ja défense du territoire : 


j insisté sur les mols « en cas d'urgence — |2 connmmnissaire 


avis du Conseil de gouvernement, On prévoit que le commis. 
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de Ja Republique peut prendre seul les arrêtés nécessaires, 
cauf à en référer au Conseil de gouvernement qui doit ètre 
convoqué toimédiatement, » 

Il peut se trouver des cas exceptionnels où l'urgence soit 
telle qu'on ne puisse attendre, Mais il est évident aussi que 
l'esprit du texte est clair: Je ne veux certes pas engager le 
Gouvernement ni ermmpicter sur les directives qu'il sera amené 
à donner, inais Je crois pouvoir affirmer qu'il ne manquera pas 
de recommander au commissaire de la République de n'user 
de cet article qu'en cas d'urgence absolue. 


M. le président, Personne ne demande l2 parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 8 de MM. Charles Benoist 
et Robert Manceau, 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mels aux voix Particle 16. 
(L'article 16, mis aux voir, csl adop!é.) 
[ {rlicle 17.) 
M. le présitent. « Art. 17. — Le Conseil de gouvernement 


decide de tous les projets à soumettre en son nom à lasserm- 
hlce. 

« HN peut charger un de ses membres d'en soutenir la dis- 
cussion devant l'assemblée, 

« Les membres du conseil ont le droit d'assister aux séances 
de l'assemblée et d'y prendre la parole. 

« Is peuvent, sur la demande ou sur convocation, être 
eulendus par les commissions de l'assemblée. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets poux voix Particle 17. 


(L'aitiele 17, mis aur voir, est adopté.) 


[ Arli le 18.] 


W. le président. « Art. 18. — Le Conseil de gouvernement 
est chargé de veiller à Fexécution et de suivre l'application 
des délibérations de l'assemblée ou de sa commission perma- 
hente. 

« A cet effet, les arrêtés par lesquels le commissaire de la 
République rend exéeutoires les délibérations de Flassemblée 
et de sa commission permanente sont pris en Conseil de gou- 
vernerment dans un délai maximum de trois mois. » 


MM. Robert Manceau et Charles Benoist ont déposé un amen- 
dement n° 9 qui tend, dans le deuxième alinéa de l'article 18, 
à subsUluer au mot: « en », les mots: « sur délibération du ». 


La parole est à M, Charles Benoist, pour défendre cet amen- 
dément. 


M. Charies Benoist. Cet amendement a pour objet d'appliquer 
le mème principe que ceui que nous avons défendu tout à 
l'heure, monsieur le président, 


M. le président, Persmne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'armendement n° 9 de MM. Robert Manteau, 
et Charles Benoist, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.,. 
Je mets aux voix Farticle 18. 


(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président, « Art 1%. — Dans les cas d'urgence résul- 
tant de circonstances économiques exceptionnelles, le Conseil 
de gouvernement peut, après avis de la commission perma- 
hente, prendre des décisions immédiatement exécutoires en 
vue de modifier les tarifs des droits d'entrée et de sortie, ainsi 
que les tarifs des chemins de fer. Ces décisions sont soumises 
à la ratification de l'Assemhice, » 


MM. Robert Manceau et Chatles Benoist ont déposé un amen- 
dément n° 10 tendant à supprimer cet article. 


La parole est à M. Manceau pour soutenir cet amendement. 


M. Robert Manceau. Nous avons déposé cet amendement, 
puce que nous pensons que, même en cas d'urgence, les dis- 
positions à prendre dans les domaines mentionnés à larti- 
cle 19 sont } = ressort de l’Assemblée territoriale et que c'est 
elle qui doit resier compétente. 

M. le président de la commission. Me :erait-il possible, pour 


répondre à M, Manceau, de développer l'amendement que j'ai 
déposé ? 
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M. le prés:dent. L'Assemblée doit, d'abord, régler le sort de 
l'amendement de M. Manceau, puisqu'il tend à la suppression 
de l’ rlicle, 

Je mets aux voix l'amendement n° 10 de MM. Manceau et 
Benoist. 





M. le président de la commission. La commission est contre, 
(L'amendement, nus aux tCoir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Juglas a présenté un amendement n° 2 
tendant à rédiger comme suit l'artice 19: 

« Dans le cas d'urgence résullant de circonstances écono- 
miques, le Conseil de gouvernement peut, à titre exceptionnel, 
prendre des décisions immn:édiatement exécutoires en vue de 
modifier les tarifs des droits d'entiée et de sortie, ainsi que 
les tarifs des chemins de fer, Ces décisions 6ont soumises à a 
ralitication de l'assemblée, Si elle est en cours de «ession, 
l'assemblée doit étre saisie avant sa séparation. Dans le ças 
contraire, ele doit l'être à l'occas'on de la session suivante. » 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Mesdames, m:ssienrs, 
Famendement que J'ai déposé n'est pas un véritable amende- 
uient, 

J'ai rappelé précédemment à l'Assemblée les circonstances 
des travaux de la commission et les difficultés rencontrées par 
la plupart d'entre nous, les secrétariats étant en vacances. Nous 
avons souvent travaillé dans des conditions particulièrement 
pénibles, C'est ainsi que, les votes de la commission ayant eté 
mal relevés, le texte soumis à vos délibératioñs est un texte 
errone, 

Si nous en avions eu le temps, c'est un rectificatif que nous 
aurions déposé et non un amendement, Mais, comme le recti- 
ficatif risquait de ne pouvoir toucher à temps les membres de 
l'Assemblée, j'ai pris la décision de déposer en son lieu et 
place un amendement qui reprend le texte que j'avais soutenu 
devant la commission et qui avait été adopté par 13 voix 
contre 2. 

Le but de ce texte — je le rappelle — est justement de don- 
ner, en cas d'urgence, des pouvoirs au Conseil de gouverne- 
ment — je précise bien qu'il ne s'agit pas du commissuire de 
la République, mais du conseil de gouvernement — pour 
prendre, à titre exceptionnel, des décisions immédiatement 
exéculnires, en vue de modifier les tarifs des droits d’entrée et 
de sortie, ainsi que les tarifs de chemin de fer. 

Si vous voulez bien vous reporter, mes chers collègues, à 
l'accord de tutelle, vous verrez qu'un territoire sous tutelle n+ 
dispose pas de souples moyens de défense en matière econo 
mique et douanière. Dans ces conditions, des cas d'urgence 
peuvent se présenter et il est nécessaire que le Conseil de gou- 
vernement puisse prendre des décisions rapides. 

D'ailleurs, M. Grunitzky, député du Togo, qui connaît ces pro- 
blèmes mieux qu'aucun d’entre nous, a été favorable au texte 
que je vous propose et uni devrait normalement figurer au 
rapport, C'est ce texte, mes chers collègues, que je vous 
demande de voter. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Juglas. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient donc l'article 19. 
[Article 20.] 


M. le président. « Art. 20. — Le Conseil de gouvernement 
se prononce sur l'attribution de la personnalité morale aux 
circonscriplions administratives dans les conditions fixtes à 
l'article 60 de la présente loi. » 

MM. Charles Benoist et Robert Manceau ont présenté un amen- 
dement n° 11 tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. Là encore, nous considérons qu'il appar- 
tient à l’Assemblée territoriale de décider en la matière. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
MM. Charles Benoist et Robert Manceau. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets au voix l'article 20, 


(L'artiele 20, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 21.] 


M. le président. « Art. 21. — Après avis de l'assemblée terri- 
toriale ou, à défaut, de la commission permanente, le conseil 
de gouvernement se prononce sur l'octroi des concessions agri- 
coles égales où inferieures à 200 hectares, des concessions 
furesticres égales ou inférieures à 500 hectares et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durce égale où infé- 
rieure à CIN ans. » 

MM. Charles Benoist et Robert Manceau ont présenté un amen 
dement n° 12 tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. Nous estimons toujours qu'en la matitre 
c'est à l’Assemblée territoriale de décider, 

Nous pensons même que les dispositions de l'article 35 
devraient figurer dans cet article 21, afin que l'assemblée déli- 
here sur toutes les concessions. 


". le président. La parole e<t à M. le président de Ja commis- 


SIG. 


M. le président de la commission. Il semble que notre col- 
Jeoue ait commis une confusion, 

Je ne vois pas, en eflet, une Assemblée délibérant sur 
« l'octroi des concessions agricoles égales ou inférieures à 
141 hectares et des concessions forestières égales où inférieures 
à ZX) hectares ». 

Je comprendrais à la rigueur Ja thèse de M. Manceau S'il n°y 
avait pas de Conseil de gouvernement, si nous n'avions affaire 
qu'a un commissaire de la République sur lequel l'opinion 
togolaise n'aurait pas directement prise. Mais, du fait de la 
présence dans le Conseil de gouvernement de cinq membres 
élus par l'Assemblée, en admettant méme que ces questions 
dussent être réglées par le législatif — ce qui n'est pas le 
cas — je pense que M. Manceau devrait avoir tous apaisements 
et relirer son amendement, 


M. le président. Je n'ai pas l'impression qu'il y soit disposé. 
(Sourires.) 


M. Robert Manceau. Non, en effet, parce que je considire 
que cet article pose la question des garanties et de la codi- 
fication de la propriété fonciére et qu'on peut l'utiliser au 
détriment des populations togolaises. 

Nous voulons, nous, que ce soit l'Assemblée territoriale qui 
décide, car il s’agit, j'y insiste, de la codification de la pro- 
priété africaine, qui n’a pas encore été faite. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 


MM. Charles Benoist et Robert Manceau, qui est repoussé par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 21. 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 22. 


M. le président. « Art. 22, — Le Conseil de gouvernement 
se prononce sur les transactions concernant les litiges dont 
l'intérèt maximum est de 500.000 francs. » 

MM. Charles Benoist et Robert Manceau ont déposé un amen- 
dement, n° 13, tendant à supprimer cet article. 

M. Robert Manceau. Cet amendement a le même ohjet que 
Je précédent. 


M. le président d2 la commission. La commission s'oppose 
à l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13 de 
MM. Charles Benoist et Manceau. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 22, 


(L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23.1 


M. le président. « Art. 23. — Chaaue membre du Conseil de 
fouvernement exerce de facon permanente des attributions indi- 
Viduelles. 

“l'est attribué à chacun d'eux, par le commissaire de la 
wpubiique, un secteur d'activité ressortissant à l’organisation 


1 








" 
adtuinistrative du territoire, Les membres du conseil ainsi inves- 
lis ont un droit général d’information leur permettant de 
suivre dans tous ses détails la marche du ou des services 
placés dans le secteur qui leur est attribué, » 

MM. Robert Manceau et Char.es Benoist ont déposé un amen- 
dement n° 17 tendant à rédiger ainsi cet article 

« Chaque membre du Conseil d: gouvernement exerce de 
façon permanente des attributions individuelles avec droit 
d'informalion générale auprès des services publics 

« ]l est attribmé à chacun. par le commissaire de la Répu 
blique, un secteur d'activité ressortissant à l'organisation admi- 
histrative du ‘territoire, Les membres du conseil suivent, 
nolamiment, aupres des chefs de services publies compris dans 
les secteurs qui leur sont dévolus, la préparation ou le règle- 
nent des affaires avalit fait l'objet des décisions du couseil on 
de l'assemblée, L 

La parole est à M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Nous demandons que l'on subsUtue à 
l'artic.e 23 du projet de la commission l'article 14 ter qui figure 
dans l'avis de l'Assemblée de l'Union française, parce que nous 
considérons qu'il est plus favorable pour les populations. 

H s’agit ici des fonctions qu'exercent en permanence Îles 
membres du conseil de gouvernement, On leur donne, certes, 
des attributions individuelles, Seulement, c'est tout. On ne va 
pas plus loin, alors que le texte de l'Assemblée de FUnion 
française est plus clair, plus précis. L prévoit, en particulier, 
un « droit d'information générale auprès des services publics ». 

Le deuxième alinéa de cet article 14% ter prévoit, en outre, 
que « les membres du conseil suivent, notamment auprès des 
chefs de services publies compris dans les secteurs qui leur 
sont dévolus, la préparation ou le règlement des affaires avant 
fait l'objet des décisions du conseil où de assemblée 

Je le répète, l'article prévu par l'Assemblée nationaie est 
beaucoup moins clair, beaucoup moins net, beaucoup moins 
précis, ce qui veut dire que les membres du Conseil de gou- 
vernement qui ne seront pas tout à fait bien en cour auprès du 
commissaire de la République pourront ne pas avoir de facilités 
pour effectuer leur travail, 

Tels sont les motifs de notre amendement 


M. le président. la parole est à M. le président de la com 
Iission. 


M. le président de la commission. Il est difficile de contenter 
tout le monde... et M, Benoist, (Sourires.) 

En effet, j'ai relu les deux articles, l'article 14 ter du texte 
proposé par l'Assemblée de l'Union française ct l'article 23 du 
texte proposé par Votre commission, 

J'ai le sentiment qu'il n'y a, entre les deux, aucune diffé- 
rence fondamentale, mais simplement des nuances de forme 
qui ont été infroïuites par M. Ninine. Notre collègue croyait, 
ce faisant, traduire d'une manière beaucoup plus claire un 
principe sur lequel la commission est parfaitement d'accoul 
avec M. Benoist, à savoir la nécessité de donner à chaque 
membre du conseil de gouvernement et d'une façon perma- 
nente des attributions propres avec tous les moyens susrepti- 
bles de le mettre à même de remplir son rôle, 

Il n'y a pas de discussi 1, je peuse, Nous sommes d'accord 
sur le fond avec M. Benoist, mais la commission estime que 
son texte est plus Clair que celui de l'assemblée de Versailles, 
lour une fois qu'elle a modifié Je texte de celle assemblée, 
M. Benoist ne lui fera pas la grande peine de ne pas se rallier 
à sa propos'tion, 


M. le président. La parole est à M. Benoist, 


M. Charles Benoist. Moi aussi, j'ai relu les deux textes, et 
C'est pourquoi je défends celui de l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise, non parce qu'il émane de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, Imais parce que je le juge meilleur que celui que vous 
dé'endiez vous-même, 

Dans le dermer alinéa de l'article 23, tel qu'il est proposé 
par la commission, je reiève cette’ phrase: « Les membres du 
vonseil ainsi investis ont un droit général d'information leur 
perinellant de suivre dans tous les détails Ja marche du ou des 
services placés dans le secteur qui lui est attribué », 

Que signifie: « un droit général d'information » ? Qui garan- 
Lira aux membres du Conseil de gouvernement ces informa- 
tions ? On les enverra peut-être auprès dun chef de cabinet ou 
du directeur de cabinet du commissaire de la République, et 
€ sera tout. 

Nous voulons qu'ils puissent accéder, à l'intérieur des sr- 
vices. aux sources d'informations et de renseignements, Nous 
considérons que le texte de l'Assemblée de l'Union francaise 
leur donne cette possibilité d'accès de facon plus explicite, 
Aux termes de ce texte, les meinbres du Conseil de gouverne- 
ment auront accès auprès des services et des chefs de services, 
ls seront près de la source des renseignements dont ils peu- 
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vent avoir besoin, Dans le texte de l'Assemblée de l'Union 
francaise, il ne s'agit plus d'une information générale qui 
peut provenir de n'importe qui et de n'importe où. On met à 
IA d:<position des membres du Conseil de gonverpement de 
véritables moyens d'information. 

C'est pourquoi je demande la substitution du texte de l'Assem- 
hlée de l'Union francaise à celui de Ja commission, J'insiste 
pour l'adoption de notre amendement, 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Robert 
Manceau et Charles Benoist. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article 23. 
(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 24 à 28.] 


M. le président. « Art. 24. — Chaque année, à l'ouverture de 
la session budgétaire, le commissaire de la République rend 
compte à l'Assemblée, au nom du Conseil de gouvernement. 
par un rapport <pécial et détaillé, de Ja situation du territoire 
et de Ja marche des services publics. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 24. 


(L'article 24, mis aux voir, est adspté.] 
TITRE II 
Attributions de l'Assemblée territoriale. 


« Art. 25. — L'Assemblée territoriale est saisie soit par le 
commissaire de la République, soit par un de ses membres. 
Elie prend ses délibérations et formule ses avis au pius tard 
au cours de la session ordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle elle a été saisie. 

« Les propositions qui sont soumises à FAssemblée doivent 
être déposées dix jours au moins avant l'ouverture de la session 
à la commission permanente qui en donne sans délai commu- 
nication au commissaire de la République. 

« Le commissaire de la République pourra toujours faire 
connaître son avis sur les questions qui ne sont pas de son 
initiative. L'Assemblée territoriale ne pourra lui refuser, s’il 
le demande, le renvoi de la délibération à la prochaine session 
ordinaire. » — (Adopté.) 

« Art. 26, — Après consultation des conseils de circonscrip- 
tion intéressés, l'Assemblée peut décider des formes suivant 
lesquelles est organisé l'état civil des citoyens de statut per- 
sonnel, » — ({doplé.) 

« Art, 27. — L'Assemblée délibère sur les règlements d’appli- 
cation des lois et des décrets lorsque ces textes lui en donnent 
le pouvoir, » — (Adapté.) 


« Art. 28, — L'Assemblée peut déhibérer sur tous projets 
et propositions ressortissant à des matières de caractère local 
qui ne font pas l’objet d'une disposition légale ou réglemen- 
taire. 

« Sa décision devient exécutoire si dans un délai de trois 
mois le commissaire de la République n'a pas informé le 
président de l’Assemblée de son intention de faire opposition 
ou des réserves. 

« En cas de réserves, le commissaire de la République 
demande à l'Assemblée de procéder à une seconde lecture 
du texte adopté. 

« En cas d’epposition, le commissaire de la République 
transmet le texte adopté au ministre de la France d'outre-mer 

ur être soumis au Parlement pour les matières entrant dans 
Le domaine de la loi: à l'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise pour les matières du domaine du Président de la Répu- 
blique:; au président du conseil des ministres pour celles qui 
sont régies par décret, » — (Adopté.) 


[Article 29. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 29: 


« Art, 29, — L'Assemblée peut émetlre des avis sur l'op- 
ortunité de l'extension pure et simple ou de la forme d'adap- 

tion au territoire des lois et décrets. Les avis sont transmis 
per le commissaire de la République au ministre de la France 
’outre-mer pour être soumis au Parlement, en ce qui 
concerne les matières qui sont du domaine de la loi; à l'avis 
de l'Assemblée de l'Union française pour les matières qui sont 
du domaine du décret du Président de Ia République; au pré- 
sident du conseil des ministres, pour les matières qui sont du 
domaine du décret, » 
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MM. Robert Manceau et Charles Benoist ont présenté un 
amendement n° {8 tendant à subetituer, dans da premi 
hrase de l’article 29, aux mots: « peut émettre des avis 
e mot: « délibère ». 

La parole est à M. Robert Manceau, pour défendre l’amen. 
dement 


M. Robert Manceau. Nous avons déjà exposé natre façon ile 
voir dans ce domaine. 

A notre avis, il appartient À l'Assemb'ée de délibérer pe: 
savoir si un texte Mnislatif peut tre adapté ou étendu 
terriloire du Togo. 


E 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Robert Manceau et 
Charles Benoist. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. ie président. MM. Robert Manceau et Charles Benoist ort 
déposé un amendement n° 19 tendant swpprimer a fin de 
l'article 29, à partir des mots: « Les avis sont transmis... » 


M. Robert Manceau, Nous n'insistons pas. 


M. le président. L'imendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 29. 


(L'article 29, mis aux voir, est adopté.) 
[Articles 50 et 31.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 30: 


« Art. 30, — En matière financière ct budgétaire, l’Assem- 
blée délibère dans les conditions fixées au titre HI de la prie 
sente loi. » j 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 30. 


(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 31. — L'Assemblée délibtre sur les programmes ten. 
dant à la réalisation et à l'exécution du plan d'équipement ct 
de déscloppemment prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les 
conditions fixées par les décrets pris pour l'application de ladite 
loi, après avoir été consultée sur Jeur préparation, » — 
(Adopté.) 


[Article 32.] 


M, le président. Je donne lecture de l'article 32: 


« Art. 32. — L'Assemblée délibère sur les questions sui- 
vantes : 

« 1° Déterminatica des travaux publics à entreprendre : 

« 2° Classement et déclassement des roules, des canaux 
des étangs : 

« 3° Conditions d'exécution des ouvrages destinés à un u-:2° 
publie et tarif à percevoir; 

« 4° Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territo- 
rial ou de l'exploitation des services d'utilité publique ; 

« n° ‘Tarifs à percevoir par les services publics ; 

« 6° Acceptation des offres de concours aux cépenses d'hniti- 
rêt territorial: 

s « 7° Mode de gestion des propriétés immobilières du te11i- 
oire ; 

« 8° Acquisition, aliénation, échange, cession à bail ex 
dant dix-huit ans des propriétés mobilières et immobilières du 
territoire affectées ou non à un service public; 

« 9° Actions à intenter ou à soutenir au nom du territorr, 
sauf dans les cas d'urgence où, sous les réserves formulées à 
l’article 41 de Ja présente loi et sur décision du conseil de gou- 
vernement, le commissaire de la République peut interter 
toute action ou y défendre sans autorisation préalable de ! :-- 
semblée et faire tous actes conservatoires ; 

« 10° Transactions concernant les droits et obligations du 
territoire portant sur les litiges supérieurs à 500.000 F; 

« 11° Acceptation ou refus des dons et legs faits au territore. 
Le commissaire de la AT. peut toujours, sur décision 01 
conseil de gouvernement et à titre conservatoire, accepter !* 
dons et les legs. La délibération de l’Assemblée qui inlerv i 
ensuite a effet du jour de cette acceptation; 


« 12° Assurance de propriétés mobilières et immobilière. 01 
territoire ; 

« 13° Réglementation foncière, agricole, forestière et mirnitre, 
et réglementation de la chasse et de la pêche ; 


« 14° Réglementation sur les loyers; 

« 15° Organisation du crédit agricole, commercial, indie" 
et immobilier ; 

« 16° Organisation des sports, des œuvres péri el I 
scolaires, et de l'éducation physique. » 
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M. Malbrant a déposé un amendement n° 15 tendant à sup- 
primer, dans le quatorzième alinéa (13°) de l'articie 32, les 
mots : F v : 

« Agricole, forestière et minière et réglementation de la 
chasse et de la pèche ». 

La parole est à M. Malbrant, 


M. René Maïbrant. Mon amendement tend à t'ansférer de l'ar- 
ticle 32 à l’article 36 la dispesition du 13° alinéa de cet article 
qui prévoit que l'Assemblée territoriale délibère non seulement 
eur la réglementation foncière, qui est de son ressort, mais 
encore sur la réglementation agricole, forestière et minièce et 
la réglementation de là chasse et de Ja pêche. 

Ces matières sont, eu effet, d'un ressort beaucoup plus géné- 
ral que les autres attributions que prévoit l'article 32, 

E:les tombent d'abord sous le coup d’une véritable réglemen- 
tation integnationale, notamment pour tout ce qui à trait à la 
protection de la nature et à la conservation d'un patrimoine qui 
n'appartient pas seulement à un territoire donné mais à la col- 
Jectivité africaine tout entière. 

D'autre part, il est évident que l'intérêt général ne pourrait 
trouver son compte à la dispacité des réglementations qui pour- 
raient être édictées dans tels ou tels territoires si le pouvoir 
leur en était donné. 

Pour toules ces raisons, il me paraît y avoir intérêt à trans- 
férer de l'artic.e 32 à l'article 36 les dispositions que je viens 
d'indiquer, ce qui permettrait à l'Assemblée territoriale de se 
prononcer pour avis avec toute la sérénité vouiue, puisqu'il 
s'agit là de questions beaucoup plus générales que locaies. 

C'est dans cet esprit que je demande à l'Assemblée nationale 
de retenir mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. 
mission. 


M. le président de la commission. En commission, et à titre 
personnel, j'avais appuvé lamendement de M. Maibrant qui 
me paraît tout à fait raisonnable. 

Mais je dois indiquer à l'Assemblée que l'amendement de 
M. Malbrant a élé repoussé en commission par 13 Voix contre 9. 
Je suis donc dans l'impossibilité de lui apporter le suffrage 
de la commission. 


M. le président. La parole 24 à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la Frante d'outre-mer. Je prendrai le relais 
et j'apporterai le soutien du Gouvernement à l'amendement 
de M. Malbrant, Ce n'est pas que ia question soit d'une gra- 
viié exceptionnelle, car, s'agissant de réglementation générale, 
on peut légilimement, me semble-t-il, soutenir que le pou- 
voir de réglementation générale du Parlement est hiérarchi- 
quement supérieur. Toulefoi:, pour éviter des contestations 
sources de difficuités, je crois qu'il est beaucoup plus simpie, 
en effet, de transférer les dispositions dont s’agit de l'article 32 
à l'article 26. L'effet sera — au mieux ou au pire, comme on 
voulra — le mème, Et, de toutes facons, on évitera des dis- 
cussions inatiles sur Ja hitrarchisation des régiementations. 

Par conséquent, je Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Malbrant. 


le président de la com- 


M. le président. La parole est à M. Grunitzky. 


M. Nicoïas Grunitzky. L’amendement de M. Malbrant ne doit 
pa: ètre retenu. 

lout à l'heure, j'ai indiqué combien le travail fait à J'Assem- 
blée de l'Union française avait été sérieux, poussé à fond. 
Je ne comprends pas que. par suite de la modification d'un 
seul paragraphe de l’article 32, l'Assemblée territorale n'ait 
plus a possibilité de réglementer les questions agricoles, fores- 
üières et minières, qui seraient du resscrt du Conseil de gou- 
vernement, 

Je pense, au contraire, qu'il faut accorder un minimum de 
confiance à l’Assemblée territoriale, 

Je veux noter encore que la réglementation en la matitre 
ne sera prise que dans ie Cadre des sois et textes généraux 
déjà en vigueur. 

faut qu'un minimum de confiance soit fait aux membres 
de l'Assemblée territoriale: je demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Malbrant. 


M, le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mil- 
brant, repousse par la commission, accepté par ie Gouverne- 
ment, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Robert Manceau et Charles Benoist ont 
déposé un amendement n° 24 tendant à compléter Fartucle 92 
par jes alinéas suivants: 

« 17° Organisation de l’enseignement des premier et second 
dezrés, de l'enseignement tecunique et professionnel; 











— 


« 18° Régementation en malière de travaux pubiies ; 

« 19° Organisation de la représentation économique dans le 
cadre du territoire (chambre: de commerce, d'industrie, d agri- 
cuiture, etc.) : 

« 20° Régime pénitentiaire ; 

« 21° Organisation du notariat, des professions d'huissier, 
comimissaire-priseur et autres officiers ministériels, de la pro- 
fession d'avocat-défenseur, a nsi que de celes de courtier et 
agent d'affaires ; 

« 22° Organisalion administrative du territoire ; 
je Hiésime domanial; 

Réglementation en matière de procédure cix 
de l'organisation judiciaire ; 

« 25° Réglementation de l'état civil, compte 
position: prévues à l'article 
° Régime du travail et de la sécurité socia'e ; 

° Organisation jocaie de la santé ; 

« 2N9 Organisation des cadres Jocaux, » 

La parole est à M. Robert Manceau pour soutenir l'amendes 
ment, 


ile, excepe 
I 

lenu des dis- 

26 ci-dessus ; 

« 2 

3- 

29 


« 


M. Robert l'anceau. \ou: voulons fa re la manœuvre 
de ceile que tentait d'exécuter M, Malbrant. 


inverse 


M. le président. Ce n'élait pas une manœuvre, I s'agissait 
d'une transpos tion de texte. 


M. Robert Manceau. À l'artile 92 sont indiquées les matitres 
sur lesquelles l'assemblée délibère, alors qu'à Farticle 36 sont 
Invoqucve: 


les matières sur lesquelles l'assemblée est seulement 
consultée, 


Nous eonsilérons EL il est souha table de transféren à l'ar- 
tic.e 42 les douze alinéas de l'article 36, à seule fin que l'As- 
sermblée territoriale soit appelée à délbérer sur l'ensemble de 
ces Imalicres. 


commission ? 


M. le président. Quel es! l'avis de la 
M. le président de la commission, La corim ssion ne peut pas 
suivre M. Manceau en acceptant son amendement, 


M. Robert Manseau. On sen doutail. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Robert 
Manceau et Charles Benoïst, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


1 


M. le président. Personne ne lemande pl is la parole 
Je mets aux voix l'article 32. 


(L'artude 32, mis aux voir, est adopté.) 
[Articles 33 et 34.] 


fl. le président. « Art. 53. — En matière économique, sociale 
et d'adiministration de la justice, l'Assemblée délibere sur des 
Imodalités d'application territoriale des lois et décrets relatifs 
uux objets Ci-après désignés : 

« 1° Encouragement à la production; 
2e Organisation des caisses d'épargne; 
> Habitations à bon marché; 
« 4° C )O pH ra!ives : 
« 2° Organisation du tourisme, 
« 6° Urbanisme ; 
« 35° Bourse d'enseignement: 
« NS? A=<sistance ; 
« 9° Tarif des frais de justice », 
Personne ne demande la parole sur l'artiele 33 7... 
Je le mets aux voix. 


(L'article x < À mis aur Or, «sl adopte ) 


« Art. 354. — L'Assemblée délibère en matitre douanière dans 


les conditions fixées pat la oi du 13 avril 1428 et les décrete 
pris pour son application. 

« Les délibérations de :'Assemblée en matière de droit d’en- 
trée et de sorte sont soumises aux dispositions de l'article 49 


de la présenie loi. » — (Adopté.) 


[Article 35.] 
M, le président. « Art, 95, — ] 


\ssemblee délibère sur: 


« 1° L'octroi des concéss‘ons agricole: superieures à 200 hece 
lares, des concessions forestières supérieures à 500 hectares et 
des permis temporaires d'exploitation foresiiere d'une durée 


dés par arrèlé du com- 
m.ssaire de la République pris en conseil! de gouvernement, 
lendant exécutoires les dél'hérations de l'A , 

« 2° L'octroi des permis généraux de recherches des types A 
et B susceptibles d'être ac’ordés suivait la méme procédure 
que les concessions susvistes, 


supérieure à cinq ans, qui seront a 
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« Pour ces mémes concessions et permis, si le commissaire Personne ne demande la parole sur l'article 37 ?.. 
de la République estime que la décision prise par l'Assemblée Je le mets aux voix. 
ne répond pas à l'intérêt général, il peut, dans !e délai d'un (L'article 97, mis aux voir, est adopté.) 
mois et aprés consultation du conseil de gouvernement, saisir à Ë j 
Je ministre de la France d'outre-mer, sur le rapport duquel le « Art. 3%. — L'Assemblée peut adresser directement par 


Gouvernement statule par décret après avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise, » 

M. Charles Benoist et M. Robert Mancean ont déposé un amen- 
dement n° 20 tendant à supprimer le deruier alinéa de l'ar- 
Ucle 95. 

La parole est À M. Denoist, 


A. Charles Benoist, Nous avons déposé cet amendement pour 
les raisons indiquées précédemment. 

Aux termes du dernier alinéa de l'article 95, si le commissaire 
de la République estime que la décision prise par l'Assemblée 
ne répond pas à l'intérêt général, il peut, là encore, prendre 
toutes dispositions pour entraver la bonne marche d'institutions 
démocratiques, en saisissant le ministre après avis du conseil 
de gouvernement. 

C'est pourquoi nous demandons la suppression du dernier 


alinéa de l'article 95. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


DiisSsiON, 


M. le président de la commission. Tant que la France sera 
puissance odministrante, il me paraîtra difficile de suivre 
M. Benoist. 

D'ailleurs, l'article en question a déjà été adopté en cormmis- 
sion à une très large majorité, 


M. le président, Je nels aux voix TFarmendement de 
MM. Benoist et Manceau, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie 2... 
Je mets aux voix l'article 35. 


(L'article 35, mis aux voir, esl adopté.) 
{Article 30. ] 


M. le président, « Art. 26. — L'Assemblée est obligatoirement 
consultée par le commissaire de la République sur les ques- 
tious d'intérêt territorial ci-après : 


« 14° Organisation de l’enseignement des premier et second 
degrés de l'enseignement technique et professionnel; 

« 2° Réglementation en matière de travaux pubiies; 

« 39 Organisation de la représenlalim économique dans le 
cadre du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agri- 
culture, etc.); 

« 4° Régime pénitentiaire ; 

« 5° Organisation du notariat, des professions d’huissier, 
commissaire-priseur et autres officiers ministériels, de la pro- 
fession d'avocat défenseur, ainsi que de celles de courtier et 
agent d'affaires; 

« 6° Organisation administrative du territoire; 

« 7° Régime domamial; 

« 8° Réglementation en matière de procédure civile, excep- 
tion faite de l'organisation judiciaire ; 

« 9° Réglementation de l'état civil, compte tenu des dispo- 
sitions prévues à l'article 26 ci-dessus; 

« 10° Régime du travail et de la sécurité sociale; 

« 11° Organisation locale de la santé; 

« 12° Organisation des cadres locaux. » 

M. Maïlbrant a déposé un amendement n° 16 tendant à com- 
piéter l'article 36 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« 13° Réglementation agricole, forestière et minière et régle- 
mentation de la chasse et de la pêche, » 


M. René Malbrant. Monsieur le président, cet amendement 
est devenu sans objet. 


M. le président. L'amendement est donc retiré, 
Personne ne demande glus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 36. 


(L'article 36, mis aux voir, est adopté.) 
[Articles 37 et 38.] 


M. le président. « Art. 37. — L'Assemblée pent adresser an 
commissaire de la République toute demande de renseigne 
ments sur les questions intéressant le territoire. Elle peut 
également charger un ou plusieurs de ses membres de recueil- 
lir, dans le territoire, des renseignements qui lui sont néces 


saires pour slatuer sur une affaire régulièrement soumise à 


ses délibérations, » 





l'intermédiaire de son président au ministre de la France d'ou- 
tre-mer toutes observations relatives à la gestion du terriloire, » 
— (Adopté.) 

[Article 39.] 


M. le président. « Art. 29. — L'Assemblée peut émettre des 
VIEUX. 

« Ces vœux sont adressés aux autorités énumérées à larti- 
cle 29 ci-dessus et transmis comme prévu audit article. » 


MM. Charies Benoist et Robert Manceau ont présenté un 
amendement n° 21 tendant à supprimer l'article 39, 
La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charies Benoist. Le sujet est très sérieux. Aussi deman- 
derons-nous un scrulin sur notre amendement. 

Aux termes de l'article 39, ne pourront èlre émis que des 
vœux qui seront adressés au ministre par la voie du commis- 
saire de la République. Par conséquent, on interdirait à JAs- 
semblée territoriale d'émettre des vœux qu'elle adresseraït, 
comme elle l'a déjà fait, directement à l'O. N. U. 

Nous n'oublions pas qu'il s’agit là d'un territoire sous 
tutelle. Ce n'est pas un territoire français. Les Togolais ne 
sont pas des Français Nous devons donc leur laisser le droit 
de pétition et d'intervention auprès des organismes interna- 
tionaux. 

Nous demandons la suppression de l'articie 39 à seule fa 
de préserver ce droit. 

Sur notre amendement, nous demandons le scrutin, 


M. Douala-Manga Bell. Je ferai s'mplement observer à 
M. Benoist que tout le monde a le droit de pétilion, 


M. le président, La paro'e est à M. le président de la £om- 
mission. 

M. le président de la commission. Je constate que M. Beuoiet, 
mernbre d'un parti qui se dit patriote, ne demande ni plus 
ni moins que la disparition de la tuteile française. 

De toutes facons, je fais remarquer à l'Assemblée que les 
habitants du ‘Togo ont toujour eu la possibilité de ‘ecouri 
à l'O. N. U. Je ne dirai pas qu'ils en ont plus qu'usé — je 
ne me le permetirais pas — 1nais il n'est que d'assister aux 
réunions de la 4° commission de l’organisation des Nations-Unies 
pour conslater qu'ils ne s'en font pas faute et que cette poss 
bilité, s'ils ne l'ont pas en droit, ils l'ont en fait. 

Je ne vois pas d'ailleurs pour quelles raisons l'assembié», 
qui doit se placer dans le cadre de l'accord de tutelle recevra 
les pouvoirs que propose M. Benoist. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Lo- 
noist et Robert Manceau, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin eet ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seralin: 


Nombre des votants...................... D18 
Majorité abéoiue....................... 279 


Pour l'adoplion........... 100 
Loterie 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 39. 

(L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 40 et 41.] 


M. le président. « Art. 40, — Les délibérations de l'Assemn- 
blée prises sur les matières visées aux articles 26, 27, 32, 23 ti 
44 de la présente loi sont définitives et rendues exéculo 
par arrêté du commissaire de La République pris en ci 
de gouvernement: 

« 1° Si leur annulation n'est pas demandée pour ex 
pouvoir ou violation de la loj par le commissaire de la Br; 
biique dans un délai d'un mois france à partir de la co 


! 


. , . * 1» 1 
de la session. Le recours furmé par le commissaire de «4 
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République doit être notifié au président de l’Assemblée et 
au président de la commission permanente ; | 

«2 Si l'annulation par décret pris en forme de règlement 
d'administration publique n'est pas prononcée dans un délai 
de deux mois à partir de la date de la noïilication prévue 
Ci- leæus. » 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'articie 40. 


L'article 40, mis aur voir, est adopté.) 
TITRE HI 


Du statut financier et du budget du territoire. 


« Art. 41. — Le territoire du Togo est doté de la personnalité 
morale et de l'autonomie financière, 11 peut posséder des biens, 
contracter des emprunte, donner sa garantie à des engagements 
contractés par des tiers dans son intérêt, gérer ou concéder 
l'exnloitaion de services d'utilité publique. 

Le commissaire de Ja République représente Je territoire 

s tous les actes de la vie civile: toutefois, en cas de 
litige entre L'Etat et Je terriinire, ce dernier et représenté 
par le président de la commission permanente ou, à défaut, 
par un membre de celle-ci spécialement désigné Dar èlle à 
cet effet. » — (Adoplé.) 


{Article 42.] 


M. le président. « Art. 42. — L'Assemblée délibère sur: 


« 1° Les emprunts à contracter par le territoire ; 

« 2° L'octroi par le termitoire de sa garantie à des engage- 
ments contractés par des entreprises d'intérêt public sur la 
gestion desquelles l'administration du territoire possède un 
droit de contrôle : 

« 3° La participation du terriloire à la constitution du capi- 
til d'entweprises dont l’astivité intéresse l'économie du terri- 
toire ainsi que l'octroi des prêts à ces mêmes entreprises; 

« 4° Le placement des fonds du territoire, dans les conditions 
prévues à l'article 37. 

« Les délibérations prises sur les matières énumérées 
ci-dessus sont soumises à la procédure fixée à l'article 49. 
Lorsque des emprunts ou engagements contractés par le terri- 
toire et bénéficiant de la garantie de l'Etat ne sont pas encore 
complètement amortis ou expirés, de nouveaux emprunts où 
engagements ne peuvent être contractés qu'après autorisation 
par décret en Conseil d'Etat. » 

MM. Manceau et Charles Benoist ont déposé un amendement 
n° 22 tendant à supprimer le dernier alinéa de l'article 42. 

La parole est à M. Manceaw. 


M. Robert Manceau. L'article 42 énumère les matières sur 
lesquelles l'Assemblée délibère, c'est-à-dire: les emprunts, 
l'octroi par le territoire de sa garantie à des engagements 
contractés par des entreprises d'intérêt publie, là participation 
du territoire à la constilutior du capital d’entreprises, le pla- 
cement des funds du territoire dans les conditions prévues à 
l'article 91. 

Suit un dernier alinéa, très restrietif, qui read presque 
impossible l'application des dispositions précédentes. Nous en 
demandons la suppression. 


L 


M. le président. Je mets aux voix :’amendement de M. Robert 


Manceau. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 42. 
(L'article 42, mis aux voir, esl adopté.) 


[Articles 43 et 44.] 


M. le président. « Art. 43. — L'Assemblie à Je contrôle des 
receltes de l'agence des ‘imbres en ce qui concerne là vente 
des timbres émis pour le comple du territoire. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 43. 

(L'article 43, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 44. — Le budget du territoire, établi annuellement, 
groupe l’ensemble des dépenses et des recettes du termitoire. 

« Le projet de budget du territoire est préparé par le Commnis- 
saire de la République et soumis à l’Assemblée dans les condi- 
lluns fixées à l'articie 17 de la présente joi. : 

« Le budget est délibéré par l'Assemblée et rendu exécutoire 
par arrêté du commissaire de la Répub:ique en Conseil de gou- 
\ernement. » — {Adopté.) 





[Article 43.) 


M. le président. « Art. 45. — les recettes et dépenses du 
budget sont réparties en chapitres et en articles selon une 
nomenclature déterminée par le ministre de la France d'outre- 
Iner. 

« Chaque chapitre et chaque article du budget doit faire 
l'objet d'une délibération particulière. 

« Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à 
l'approbation de l'Assemblée qui se prononce s'il y a lieu sur 
les mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des 
dépenses, compte tenu des dispositions de l'article 54 ci-après. 

« L'évaluation du renderment futur des impôts, taxes, contri- 
bulions et redevances, délfbérés par l'Assemblée, incombe au 
Conseil de gouvernement. » 


MM. Charles Benoist et Robert Manceau ont présenté un amen- 
dement n° 23 tendant à supprimer le 
cie 45. 


La parole est à M. Manceau. 


dernier alinéa de Farti- 


M. Robert Manceau. Nous eslimons qu'il appartient à l'As- 
semblée territoriale de décider de l'évaluation du rendement 
des impôts, taxes, contributions et redevances, el non pas à 
l'administration. Cette disposition n'existe nulle part jusqu'à 
présent dans les textes qui nous ont élé soumis. C’est pourquoi 
nous en demandons la suppression. 


M. le président. La parole est à M. le président de à comrmis- 
Son. 


M. le président de la commission. Je n'ai jamais vu une 
assembiée <e charger de prévoir l'évaluation du rendement 
futur des impôts, taxes, contributions et redevances 

S'il est un travail qui relève normalement de l'exécutif, 
c'est bien celui-là, Cela me paraît tellement évident que j'ai 
presque honte de demander à l'Assemblée de suivre la come 
mission et de repousser l'amendement 


M. le président. Je mets aux voix 
MM. Benoist et Robert Manceau. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


l'amendement de 


M. le président. Personne ne dermande plus la parole Fast 
Je mets aux voix l'article 45. 
(L'article 45, mus aux voir, esl adopté.) 


[Articles 46 à 48.] 


M. le président, « Art. 16 Le budget ne peut être modi- 
fié en cours d'exercice que selon Ja procédure fixée pour son 
établissement. 

« Tou! virement de crédit de chapitre à 
autorisé par l'Assemblée. 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'Assem- 
blée, des virements de crédits d'arüicle à artic'e dans le corps 
d'un même chapitre, peuvent cependant être opérés, sur avis 
conforme de Ja commission permanente visée à l'article 69, 
par arrètés du *J'INISsSaire 9e ja Républ que pris en « nise'l 
de gouvernement: ces arrêtés doivent ètre soumis à la rali- 
fication de l’Assemblée, à sa prochaine réunion. 

« Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour 
objet que de rectifier les erreurs d'évaïnations et de parer 
aux insuffisances de crédits que des événements postérieurs 
à l'ouverture de l'exercice ont révélées, ou d'acquitter des 
dépenses que des circonstances imprévisibles lors de l'établis- 
sement du budget primitif ont u'térieurement rendn néces- 
saires; sauf nécessite grave, elles ne sauraient comporter l'ex- 
tension des services existants ou la modification des dépenses 
de programme des budgets. 

« Tour accroissement du volume des dépenses, arrêté au 
budget primitif, doit faire i'objet de l'inscription et de Ja 
créalion effertive des recettes suffisantes pour le gager. » 


chapitre doit être 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 46. 
{L'article 46. mis aur voir, est adopté 
L'article At t adopté.) 


« Art. 47. Le budget comprend en recettes: 

« Les produits Au domaine du territoire 

« Les relevances des concessionnaires, 
débiteurs : 

« Les fonds de concours; 

« Les dons et legs; 

« Le produit de tous les impôts, taxes et contributions 
pereus à quelque titre que ce soit sur le terriloire, à l'excep- 
tion de ceux perçus au profit des autres collectivités locales, 
des chambres de commerce, d'industrie ou d'agriculture; 

« Les produits divers, » (Adopté.) 


fermiers et autres 
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« Art, 43, — L'Assemblée déiibère sur le mode d'ass'ette, les Personne ne demande la parole ?.… 


règles de perception et le taux des impôts, taxes, contribu- 
tions et redevances de toute nature à percevoir au protit du 
territoire. 

« Ele fixe le maximum des centimes additionnels à ces 
jmpôts, taxes et contributions pouvant étre percus au profit 
des autres collectivités locales et des charmbres de commerce, 
d'industrie ou d'agriculture. 

« Elle délibére également sur le mode d'assiette, les règles 
de perception et le maximum des taux des impôts et taxes 
devant être perens au profit des ecreomscriptions dotées de 
la personnalité morale visées au titre IV de la présente loi. » 
— (Adopté.) 


[Article 419. 


M. le président, « Art. 49, — Le: délihérations de l'Assem- 
blée sur les matières énumérées à Flarticle 48 ci-dessus sont 
1endues exécutoires par arrêté du commissaire de Ja Répu- 
blique, pris en conseil de Gouverneinent, si elles ont iait 
l'objet d'une décision d'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, Dans le cas contraire, ele ne deviennent déti- 
nilives et ne peuvent être rendues exéeutoires que si leur 
annuation n'a pas été prononcée en tout où parlie par décret 
du conseil d'Etat dans ies quatre-vingt-dix jours à partir de 
la date d'enregistrement de la délibération au m'nistèére de 
la France d'outre-mer. Ceilte date est notifiée, sans délai, pat 
l'intermédiaire du commissaire de la République, au président 
de l'Assemblée et au président de Ja commis-ion permanente. 

« Si le ministre de la France d'outre-mer estime, après avis 
du conseil d'Etat, qu'un compléinent d'information est néces- 
saire où que Ja délibération peut être rendue exécutoire si 
certaines inodifications y sont apportées, il en fait part 
d'urgence, par l'intermédiaire du commissaire de la Répu- 
blique, au président de l'Assemblée et au président de la com- 
mission permanente. Cette notification interrompt le délai de 
quatre-vingt-dix jours dans lequel! l'annulation de la délibe- 
ration aurait dû être prononcée, 

« Si l'Assemblée, appelée à se prononcer à nouveau, adopte 
les modilications proposées, sa délibération devient définitive 
et elie est rendue immédiatement exécutoire par arrêté du 
commissaire de ;a République, pris en conseil de Gouverne- 
ment. Dans le cas contraire, la nouvelle délibération reste sou- 
mise aux mêmes conditions d'approbation où d'annulation que 
la détibération primitive », 

MM. Charles Benoist et Robert Manceau ont déposé deux 
amendements n° 25 et 26, qui tendent, le premier, à Ja 
4 ligne du premier a inéa de l'article 49, à substituer au mot: 
«en» les mots: «sur déiibération du»: le second à suppri- 
mer la fin de Particle 49, à partir des mots: « si elles ont fait 
l'objet... ». 

La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Nous proposons qu'on ne laisse subsister 
de l'article 49 que les mot<: « Les délibérations de l'Assemblée 
sur les matières énumérées à l'article 48 ci-dessus sont ren- 
dues exécutoires par arrête du commissaire de la Républque, 
pris en conseil de Gouvernement, » 

lout le reste de l'article tend à rendre inapplicales ou pres- 
que es dispositions prévues au débat. En effet, il est prévu 
üne décision d'approbation du ministre de la France d'outre- 
mer, Une sorte de navette est ainsi instiluée avec jles diffi- 
cultés que l'on sait, Nous estimons suffisant de prévoir que 
le commissaire de la République, après avis pris en Conseil de 
gouvernement, pourra mettre en application les décisions prises 
par l’Assemblée territoriale. 


M. le pésident. J2 mets aux voix l'amendement n° 25 de 
MM. Benost et Maa:eau. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25 de 
MM Penoist et Manreau. | 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix Particle 49, 
(L'article 49, mis aur voir, est adopté.) 


[Art les 50 à 92.] 


M. le président. « Art. 50, — La perception des impôts, taxes. 
contributions et redevances de toute nature se fait sur les 
bases anciennes et d'apres les tarifs aatérieurs jusqu'à ja 
publication des arrètés du commissaire de la République, ren- 
daut exéeculoires les délibérations devenues définitives dans 
les formes et délais prévus à l'article précédent. 

« Les délais prévus audit article sont des délais francs, » 





Je mets aux voix l'article 50, 

(L'article 50, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 9. — Les délibérations prises par l'Assembhée, en 
matière d'impôts directs, de contributions ou taxes ass:mi- 
lées, sont applicab'es à partir du {®% janvier de l'exercice sui- 
vant, mème si elles ne peuvent étre rendues exécutoires avant 
cétte date. » — (Adopte.) 

« Art, 52, — L'initiative des dépenses appartient concurem- 
ment at Cotimissaire de la République et aux membres de 
l'assemblée, 

« Aucune création où augmentation de dépenses, aucune 
suppression où diminution de receites ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas sa cont:epattie dans les recettes prévues 
ou si elle n'est accompagnée de relèvement de taxes, de créa- 
ons de taxes on d'économies de même importance. 

« I ne peut être procédé à aucune création d'emploi qui ne 
serait point prévue au budget de l'exercice en cours. 

« Toute délibération prise cotrairement aux di<positions 
ci-dessus est nulle et de nul effet. La nuïlité en est prononcée 
par décret en conseil d'Etat. » — Adopté.) 


[Article Dà.] 


M. le président. « Art. 53. — Les dépenses inscrites au budget 
du territoire sont divisées eu dépenses obligatoires et eu 
dépenses facultatives. 

« Les dépenses obligatoires se rapporteut: 

« 1° A l'acquiltement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgitaires antérieurs: 

« 2° Aux contributions dues par le territoire à la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer et aux caisses locales de 
retraites des fonctionnaires ; 

« 3° Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au 
maintien de la sécurité iniérieure, à l'exception de celles p'a- 
cées à la charge du budget de FEtat par une disposition 
législative : 

« 4° Aux traitements et iademnités des fonctionnaires figu- 
rant au tableau d'effectifs établi dès promulgation de la pré- 
sente loi, pour chaque care. par le commissaire de la Répu- 
blique en conseil de Gouvernement et approuvé par l'assem- 
blée, Toute modification uïtérieure à ce tah'eau devra, si elle 
doit entrainer des déponses supplémentaires, être approuvée 
par l'assemblée. » 

MM. Benoist et Mancean ont déposé un amendement n° 27 
tendant à supprimer les paragraphes 3° el 4°, 

La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benoist. Cet article concerne les dépenses obliza- 
toires inscrites au budget du territoire. 

Nous cons dérons que les dépenses afférentes au service judi- 
ciaire et au maintien de Ja sécurité intérieure, c'est-à-dire 
les dépenses de police, doivent être à la charge de l'Etat et 
non à celle du ‘erritoire. C’est pourquoi nous demandons la 
suppression du paragraphe 3°. 

Nous demandons aussi la suppression du paragraphe 4° relatif 
aux traitements et indemnités des fonctionnaires figurant au 
tableau d'effectifs établi dès promu'gation de la présente loi. 

On a constaté au sujet des effectifs des fonctionnaires de nom- 
breux abus. C'est ainsi que récemment, en Haute-Volta, par 
exemple, on a constaté l'existence, parmi les fonctionnaires, 
d’ur, gardien de phare! Que peut faire un gardien de phare en 
Haute-Volta ? En tout cas il en était prévu un et on avait mis 
la dépense au compte du budget du territoire. 

Pour éviter des abus, nous demandons la suppression du 
paragraphe 4°. 

Je le répète, les dépenses de justice et de police doivent être 
à la charge de l'Etat, de même que les traitements et indemnités 
des fonctionnaires, surtout lorsqu'il s'agit de fonctionnaires 
nommés par l'Etat, 


M. le présicent. La parole e-t à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je suis heureux de con-lr 
ter que M. Benoist soutient in ertremis une opinion que je nai 
moi-même cessé de défendre et qu'il rend un hommage à luti- 
Eté de ! « autoïité administrante », puisqu'il propose de fire 
meltre à sa charge un certain nombre de dépenses. 

J'observe simplement que la commission des territoires d'ou 
tre-mer a voté l'article 53 dans le texte qui est proposé aux 
suffrages de l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Charte: 
Benoist. 


M. Charles Benoist. Je demande le scrutin. 
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pm. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
; : tn . 
li 0! in est C105. 


LU. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nomltre. des. VOIS... céescése c de 6 
Majorite absolue..... bacs débied tite dédie Své 9394 
Pour l'adoption........... 100 
CT OA 006 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
lers mine ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’amticle 53. 

L'urticle 53, mis aux voir, est adoplé.) 


[Art les 514 à 21.] 


M. le président, « Art. 55. — Si l’Assemblée ne se réunit pas 
; e sépare sans avoir volé le budget ou sans l'avoir voté 
ec: cquilibre, ou si encore les crédits nécessaires à la couverture 
des dépenses prévues à l'article 53 ci-dessus n’ont pas été 
vutcs, le commissaire de la République renvoie le budget dans 
le quinze jours à l’Assemblée convoquée à cet effet, si besoin 
est, en session extraordinaire. L'Assemblée doït alors statuer 
nl les huit jours. 
Si elle ne l'a pas fait ou si sa délibération n'a pas abouti 
vote en équiibre du budget comportant la couverture des 
d ses prévues à l’article 53, le budget, sur proposition du 
«<unmissaire de la République, le conseil du gouvernement 
consulté, est établi d'office par décret en conseil d'Etat. 
Ce décret peut prévoir toutes réductions de dépenses ou 
tuute création de ressources nouvelles. » 
Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l’article 54. 
L'article 54, mis aux voir, est adopté.) 


Art, 55. — Lors du commencement d'un exercice, si, 
| ugae cause queiconque, le budget n'a pas élé voté ou 
d'office, le budyet de l’exercice précédent est reconduit 
provisoirement. » — (Adoplé.) 


\rt. 56. — Le compte adminietralif de chaque exercice est 
éLbli par le commissaire de la République, qui en donne con- 
hissance au conseil de gouvernement, 

« Il est ensuite communiqué à l'Assemblée territoriale, qui 
doit l’examiner au cours de Ja plus proche session suivant 
celte communication. Les observations de l’Assemblée sont 
aircssées par son président au commissaire de la République. 

Le compte administratif est définitivement arrêté par le 
n'stre de la France d'outre-mer. Il est ensuite transmis par 
: la cour des comptes avec les observations présentées par 
l'Assemblée. » — (Adopté.) 


\rt. 57. — Les excédents de recettes du budget du terri- 
tire constatés en fin d'exercice sont affectés à la constitu- 
Uon d'un fonds de réserve. 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour 
Pirer aux besoins pouvant se manifester subitement en cours 
d'exercice: le montant minimum en est fixé par arrêté- du 
lHinistre de la France d'outre-mer. 

« Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du 
tonsel de gouveraement, selou des modalités déterminées par 
decret. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés 
Jar l'Assemblée dans les mêmes formes que les dépenses ins- 
Uiles au budget. 

« En cas d'urgence due à des circonstances exceptionnelles 
ti en dehors des sessions de l’Assemblée, des prélèvements 
l'uveat cependant être opérés, sur avis conforme de la com- 
Mission permanente, par arrêtés du commissaire de la Répu- 
blque pris en conseil de gouvernement. 

« Ces arrêtés doivent être soumis, pour approbation, à l'As- 
stmhlée, à ea prochaine réunion. » — (Adopté.) 


[Article 58.] 


M. le président. « Art. 58, — Si la commission permanente 
lé pouvait se réunir, pour quelque cause que ce soit, les 
lispositions des articles 46 et 57 seraient appliquées par le 
(oimnissaire de la République sur avis conforme du Conseil de 
Eoivernement., » 

MM. Robert Manceau et Charles Benoist-ont déposé un amen- 
tement tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Benoist. 





M. Charles Benoist. Le: membres de cette Assemblée sont 
très strirts en ce qui concerne l'utilisation des crédits inserits 
aux budgets volés par leurs suins. A maintes reprises ils ont 
protesté contre les transferts de crédits de chapitre à chapitre 
ou d'article à article et ont même interdit celte pratique au 
Gouvernement. 

Or, l'article 58 a pour effet de subs!ituer le commissaire de 
la République à l'Assemblée territoriale quand il s'agit d'opérer 
des virements de fonds d’un chapitre à un autre ou d'un article 
à un autre. LH a pour effet également de substituer le commis- 
suüire de la République au Conseil de gouvernement en ce qui 
concerne l'utilisation du fonds de réserve. 

Pu'sque nous avons nous-mêmes, à l’Assemblée nationale, le 
souci de préserver nos prérogatives en matière budgétaire, nous 
devons avoir le même souci ea ce qui concerne les assemblées 
territoriales. C’est pourquoi je propose la suppression de l'ar- 
Th dt, pourquoi je prof pl \ de l'a 

M. le président. La paruie est à M. le président de la commis- 


Sluii, 


M le président de la commission. Nous sommes d'accord avec 
M. Benoist pour estimer que les contribuables sont assez sur- 
chargés d'impôts, que ce soit oute-mer ou dans la métropole, 
pour que lous leurs droits se trouvent défendus 

Je ferai simplement remarquer à notre collègue que l'ar- 
ticle 58 prévoit un cas que l'on peut considérer coinme résultant 
vraiment de calamités exceptionnelles. 

Si la commission permanente ne pouvait se réunir pour 
quelque cause que ce soil, ce ne pourrait étre que pour une 
raison qui irait à l'encontre du droit, ce qui me parait tout de 
même invraisemblable… 


M. Charles Benoist. ]l suffirait d'omete de la convoquer. 


M. le président de la commission. Il ne faut tout de même pas 
exagerer et voir des chau=se trapes dans tous les textes PTo- 
'OSC0S, 

I faut considérer, d'ailleurs, que l'avis du Conseil de gouver. 
nement est requis, ce qui con-slilue une sor'e de soupape de 
sécurité en prévision d'un cas qui ne se présentera peul-être 


jamais. 
M. le président. La pa ole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist, Monsieur le nrésident de la commi-sion, 
je voudrais que vous m'expliquiez comment les choses se 
passeront. 

L'article 58 fait référence aux articles 46 et 57. 

L'article 46 concerne le virement de crédits. Comme je l'ai 


rappelé, ces virements ne peuvent être effectués que pat 
l'Assemblée. On substitue à celle-ci le commissaire de la Répu- 
blique. 

L'articie 57 concerne le fonds de réserve. LA encore le com- 
missaire de la République est substitué au Conseil de Gou- 


vérnement, 

L'article 58 nous dit hier que la substitution se fait sur 
avis conforme du Conseil de Gouvernement, mais l'art 5 
avait déjà prévu cette substitution dans des circonstances 
exceptionne:les, par arrèlés pris en Conseil de Gouvernement. 
1l y à là queique chose de contradictoire. 

Pour éviter ces difficultés, nous demandons la suppression 
pure et simple de l'article 58, 


M. le president. Je mets aux voix l'amendement de MM. Man- 
ceau et Charles Benoist. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 5%. 
(L'article 58, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 59 à 63.] 

M, le président. « Art, 59, — Les recettes et dépenses de 
certains services publics du territoire peuvent faire l'objet 
de budgets annexes institnés par décret, Les budgets annexes 
sont préparés, délibérés et exécutés comme le budget du ter- 
ritoire. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 59. 

(L'article 59, mis aux voir, est adopté.) 


TIRE IV 


“ 


Des conseils de circonscription. 


« Art, 60, — Après avis de l'Assemblée territoriale, le Conseil 
de Gouvernement peut attribuer la personnalité morale aux 
circonscriptions administratives — cercles ou subdivisions — 
dont le déve:oppement économique permet d'assurer des res- 
sources suffisantes à ieur budget propre, 
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« En cas de désaccord, le commissaire de la République sait 
le mimstre de la France d'outre-mer sur le rapport duquel 
le Gouvernement statue par décret après avis de l'Assembie 
de l'Union francaise, » — Adopté.) 

« Art, 61. — La gestion du patrimoine d'une circonsecript'on 
dotée Ge la personnalité morale est assurée par le conseil de 
circonscriplion insbtué par le décret du 3 janvier 1946. 

« Le conseil de circons:riplion décide de l'acqu'sition, de 
J'amodiation ou de l'aliénation des biens de la circonscription, 
des emprunts à contracter, des garanties à accorder et des 
actions à intenter pour la dé‘ense des intérêts patrimoniaux 
de la circonseripuon, dans des conditions qui sont déterminées 
conformément aux lois et décrets fixant le régime financier 
des territoires d'outre-mer, par arrêté du commissaire de la 
République, pris en Conseil de Gouvernement, » — (Adopté ) 





« Art. 62 — Le budget des circonscriptions dotées de la 
personnalité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier 
à la circonscription et spécialement aux dépenses de travaux 
d'aménagement devant favoriser le développement de l'écono- 
mie et l'amélioration des conditions de vie de ses habitants. 

« Le budget de la circonscription est alimenté: 


« — Par le produit du patrimoine de la circonscription; 
« — Far des done, legs et fonds de concours; 
« — Par le produit des :entimes additionnels aux impôts, 


taxes et contributions, perçus au profit du territoire, dont le 
montant est fixé par ïe conseil de circonscription dans Ja 
limite du maximum déterminé chaque année par délibération 
de l'Assemblée territoriale : 

« — Par le produit des taxes et contributions spéciales dont 
l'assiette et le mode de perception sont déterminés par déli- 
bération de l'Assemblée territoriale et le taux, par décision du 
conseil de circonscription dans fa Himile du maximum fixé par 
l'Assemblée ; 

« — Eventuellement, par une contribution du budget du ter- 
ritoire, déterminée par l'Assemblée, » — (Adopté.) 


« Art. 63. — Les budgets des c'reonscripüons dotées de la 
personnalité morale sont rendus exécutoires par srrêté du 
cormmissaire de la République pris en Conseil de gouverne- 
ment 

« Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, 
exécutés et contrôlés les budgets et les comptes de ces cir- 
conscriptions sont déterminées conformément aux lois et 
décrets fixant le régime financier des territoires d'outre-mer, 
par arrête du commissaire de Ja République, pris en Conseil 
de gouvernement, » — (Adopté.) 


[Article 61.] 
NM. le président, Je donne lecture de l'article 64: 
TITRE V 
Dispositions diverses et transitoires. 


« Art. 61. — L'Assemblée tient chaque annte deux sessions 
ordinaires. 

« La première session ordinaire s'ouvre entre le 1% mars et 
le 1° avril, cette date pouvant être exceptionnellement modifiée 
par décret. 

« La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire, se 
tient chaque année durant le deuxième semestre et s'ouvre au 
plus tard le 30 octobre. 

« La durée de chacune des deux sessions ordinaires ne peut 
excéder trente Jours. — 

« L'Assemblée peut être convoquée en session extraordinaire, 
soit par arrêté du commissaire de la Répubhque, pris en 
Conseil de gouvernement, soit à la demande écrite des deux 
tiers de ses membres adressée au président, 

« La durée totale des sessions extraordinaires ne peut excéder 
soixante Jours, non compris toutefois celles qui pourraient se 
tenir en application de l'article 51. 

« Ces sessions sont ouvertes et closes par arrûté du commis- 
saire de la République, pris en Conseil de gouvernement, 

MM. Charles Benoist et Robert Manceau ont déposé un amen- 
dement qui tend, dans le cinquième alinéa de cet article, à 
ajouter après le mot « soit » les mots « par le président, soil », 
et à remplacer les mots « des deux tiers » par les mots « de Ja 
moitié ». 

La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Nous demandons que l’Assemblée puisse 
être convoquée, comme dans la métropole, à l'inittative de son 
président et aussi à la demande écrite de la moitié de ses 
membres, adressée au président. 
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l'amendement de 





M. le président. Je mets aux voix 
MM. Charles Benoist et Robert Manceau. « 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus là parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 65. 


(L'article 61, mis aux voir, est adopté.) 
[Ati les 65 à 67.] 


M le président. « Art. 65. — Le fonctionnement de T'Assem- 
blée demeure régi par les articles-25 à 32 du décret n° 46-2573 
du 25 oc'obre 1916 », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 65. 

(L'article 65, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 66. — Le mandat de membre de i’ Assemblée n'est pas 
rémunéré. 

« Toutefois, les membres de l'Assemblée, à l'exception de 
ceux d’entre eux qui font partie du Conseil de gouvernement, 
percoivent pendant la durée des sessions de l'Assemiblée tele 
qu'elle est déterminée par l'article 64 et des réunions des com- 
missions dont ils font partie ès qualité. ainsi que pendant la 
durée des missions dont ils sont chargés par l’Assemblée en 
conformité de l'article 37 et indépendamment du rembour<e- 
ment de leurs frais de transport dans les limites du territoire, 
une indemnité journalière de présence, déterminée par arrêté 
du commissaire de la République, pris en Conseil de gouverne- 
ment et par référence à l'indemnité de mème nature, accordte 
à une catégorie de fonctionnaires. 

« Cette indemnité est également allouée pendant la durée des 
déplacements indispensables pour se rendre au lieu de la con- 
vocation ». — (Adopté.) 

« Art, 67. — L'Assemblée vote pour son président une indem- 
nité pour frais de représentation et les sommes nécessaires ou 
fonctionnement de son secrétariat ». — (Adopté.) 


[Arti le G8.] 


M. le président. « Art. 68, — Aucun membre de l'Assembl'e 
territoriale ou d'un conseil de circonscription ne peut être 
inquiété, poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'oc- 
casion des opinions ou votes émis par lui, au cours d'une 
séance, sur des affaires inscrites à l’ordre du jour ». 

M. Charles Benoist a déposé un amendement qui tend à sup- 
primer in fine les mots: « sur des affaires inscrites à l'ordre 
du jour ». 

La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benoist. Je me propose de demander un serulin 
sur cet amendement, car l’article, tel qu'il est rédigé, est dan- 
gereux. (lüres à l'ertrême droite et sur divers bancs.) 

Mais oui! Ils n'ont l'air de rien, mais les quelques mot: qui 
font l’objet de mon amendermeut — à moins que l’Assemblée 
veuille bien les supprimer — sont dangereux pour les Togolai: 

On sait ce qui se passe en Afrique... Je vois que cela vous 
fait sourire, monsieur Bavyron, 


M. le président. Je vous en prie, les interpellations de col- 
lègue à collègue sont interdites, 


M. Maurice Bayrou. Ce qui est dangereux pour vous me parait 
généralement bou. 


M. Charles Benoist. Si l'immunité des parlementaires élait 
limitée dans la métropole à leurs interventions sur les affaires 
inscrites à l’ordre du jour, nombre d'entre nous jiei seraient 
poursuivis, Car il nous arrive quelquefois, certes, d'intervenir 
sur une question qu: ne figure pas à l'ordre du jour. Mais 01 
peut toujours, par une interprétation abusive, prétendre que 
notre interventioa est hors lu cadre d'une affaire inscrite à 
l'ordre du jour. 


M. le président. Le: députés interviennent sous le contio® 
du président, qui est impartial, et bienveillant, mon cher 
collègue. 


M. Charles Benoist. En tout cas, cela arrivera certainement 
souvent en Afrique. 

C'est pourquoi je demande la suppression des mots: « su! 
affaires inscrites à l’ordre du jour». Ainsi aucun membre de 
l'Assemblée ne pourra être inquiété pour quelque motif qui 
intervienue en séance. 

IL nous arrive, à nous, de demaader la parole pour un li 

ersonnel, c'est-à-dire en dehors de l’ordre du jour. Pans 
orme où l’article nous est présenté, une semblable interve 
tion pourrait donner lieu à une poursuite. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée d'adopter | 
serul@ notre amendement, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Charles 
Benoist. dc 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Je scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouijement du scrutin: 


NS OS TERRE on noi comes . GIS 
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Pour l'adoption .......... 381 
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L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plu: la parole 7... 

Je mets äux voix l'article GS moditié par l'amendement de 
M Benoist, 

(L'article G8, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles €9 à 55.] 


M. le président. « Art. 69, — L'Assemblée élit chaque année 
dans son Sein une commiss'on permanente composée de trois 
membres au moins et de cinq au plus rééligibles. 

« Les fonctions de membres de la commission permanente 
sont incompatibles avec celles de maire de chef-heu ainsi 
qu'avec celles de membre de l’Assemblée nationale, du Conseil 
de la République, de l’Assemblée de FEnion française et du 
Conseil économique. Elles sont également incompatibles avec 
les fonctions de membres du Conseil de gouvernement ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je meis aux voix l'article 69, 

(L'article 69, mis aux voir, est adopté.) 


« Ait. 70, — La commission permanente demeure régie par 
les articles 49, 51 et 52 du décret n° 46-2378 du 235 octobre 
1946. » — (Adopté.; 

« Art. 71. — Les membres de la commission permanente 
perçoivent, indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport, une indemnité journalière dans les mèmes condi- 
tions que l'indemnité jourualière allouée aux membres de 
l'Assemblée, » — (Adopté.) 

« Art. 72, — Il est interdit à tout membre de l'Assemblee ou 
du Conseil de gouvernement d'exciper ou de laisser user de 
sa qualité dans ses entreprises financ'ère<, industrielles ou 
commerciales ou dans l'exercice des professions Hibérales ou 
autres et, d'une facon générale, d'user de son titre pour d au- 
tres motifs que l'exercice de son mandat. Tout membre de 
l'Assemblée ou du Conseil de gouvernement qui aura contre- 
venu aux présentes dispositions pourra être déclaré démission- 
naire selon le cas par l'Assemblée ou par le Conseil de gou- 
vernement. » — (Adopté.) 

« Art. 73. — A titre transitoire, les prennères élections et 
nomioations des membres du Conseil de gouvernement auront 
lieu au cours de la première session de l'Assemblée qui suivia 
là date de la promulgation de la présente loi, 

« Ces membres exercent leurs fonctions jusqu à expiration 
de la moitié restant à courir de la durée du mandat des 
membres de l'Assemblée, » — (Adopté) 

« Art, 74, — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les modalités d'appleation de la présente loi. » — 
( \lopté.) 

« Art. 75. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à Ja 
présente loi et notamment à l’article 4 du décret du 23 mars 
121 déterminant les attributions du commissaire de la Répu- 
blique française au Togo, l'article 4 et le chapitre 2 du titre H 
du décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation administra- 
tive du Togo, les articles 18, 24 et 48 ainsi que Île titre HI du 
décret n° 46-2378 du 23 octobre 1946 créant une assemblée 
représentative au Togo, 

« Toutefois, les dispositions de l'article 4 du décret du 3 jan- 
vier 1946 resteront applicables jusqu'à la date de l'installation 
du premier Conseil de gouvernement, » — (Adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
Pr un propose de rédiger comme suit le titre du projet 
ae 101: 

« Projet de loi relatif aux institutions territoriales et régio- 
hules du Togo sous tutelle française ». 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

le litre demeure ainsi rédigé, 

La parole est à M. Malbrant pour expl.quer son vote sur l'en- 
Scinble du projet de loi. 
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M. René Malbrant. Au terme de ce di bat, Je liens à dire, au 
nom de Ines amis du groupe des républicains sociaux, pour 
quelles raisons nous \oterons le projet que nous venons de 
discuter | 

Nous le Voterons tout d'abord parce qu'il s'imscrit dans le 
cadre des engagements pris par la France devant l'Organisation 
des Nations-Unies, JL va méme au delà de ces eng igeiments 
puisque, comme à pu le sou'igner Mme Lefaucheux à l'Assem- 
bée de l'Union française, ce projet va beaucoup plus loin que 
le projet initial du Gouvernement, qui avait cependant ren- 
contré la faveur du conseil de tutelle. 

Nous le Volerons aussi parce qu'il s'inspire de l'esprit de 
Progres qui ane le préambule de la Constitution et qu'il 


constitue une élan Hnportante de la mission que s'assigne la 
France de conduire les peuples dont elle a pris la charge 
à la liberté de Ss'administrer eux-mêmes et de gérer démocru- 


tiquement leurs propres affaires 

Etape importante, certes, puisque, en décidant Ja eréation 
d'un Consei: de gouvernement et de conseils de circons ription 
et en élargissant les pouvoirs de l'Assemblée territoriale, c'est 
une triple réforme qui \a se trouver réalisée au Togo. 

Certains veulent en minimiser la portée en considérant qu'elle 
Happorte qu'une satisfaction illusoire aux populations inté- 
ressces, C'est pourtant un pas considérable qu'ele leur fait 
franchir, d'abord en instituant un véritable exécutif qui associe 
lez autochtones à l'administration et confère une activité spé 
cialisée à leurs représentants; ensuite, en permettant à l'As- 
semblée territoriale de délibérer non seulement sur certains 
points qui n'étaient pas encore de sa Ccomph lence, Mails aussi 
sur toutes les questions locales qui ne sont pas du demaire 
de la loi. 

Enfin ja créati 
crer Île dévelopipu 
plain régional 

D'aucuns auraient voulu aller plus loin encore, Mais Île 
mieux est souvent l'ennemi du bien, et nous savons, hélas! 
ce qu'il peut en coûter parfois de brûler les étapes dans un tel 
domaine, 

En raison de son haut degré d'évolution, le Togo ét suns 
nu! doute un des territoires de l'Afrique les mieux jlacés pour 
faire la preuve que Ja réforme que nous allons voter constitue 
un vérilable élément de progrès, Nous lui faisons done 
confiance, mais 1] n'empêche que Flexpérience qui va ctre 
fuite n'est pas dépourvue de périls, 

C'est en fonction des résullats qu'elle donnera que nous 
pourrons juger des adaptations et des élargissements qu'il y 
aura lieu de lui apporter. Nous espérons que telle est Ja post- 
tion du Gouvernement et qu'il voudra bien at'endre ces 
résultats pour envisager l'extension à d'autres terriloires des 
mesures que nous allons voter, en les adaptant à leur situation 
propre. 

C'est dans cet espuit que nous volerons le texte dont nus 
venons d'achever l'examen. 


I de conseils de circonscription vient rensa 


ment des inslitulions démocratiques sur Île 


M. le président. La parole et à M. Charles Benoist 


M. Charles Benoist, Me-dlarie:, me-<ieur<, dans Ta discussion 
générale mon camarade Robert Manceau a déja montré le 
caracière nocif des proposilions qui nous étaient faites, En 
développant le contreprojet, j'ai également apporté un cer- 
ain nombre d'arguments montrant que l'on pouvut ti série u- 


sement améliorer Je texte. 

Mème si ce contreprojet ne pouvait pas être relenn, si lAs- 
semblée avait seulement adopté un certain nombre des amen- 
dements que nous avons proposés, nous sommes sûrs que ce 


t 
texte aurait été considérablement amélioré et aurait pu apporter 
certaines sali-factions aux Togolais 
I n'en a pas clé ainsi puisque tous nos amendements ont té 


rt pousses... 


M. le président, las lous! 


M. Charles Benoist. et je suis sûr qu'avant peu les Togolais 
se rendront compte qu'une fois de plus on les à dupés, 

On leur à protnis beaucoup, mais celle fois encore le texte 
qui va être voté par l'Assemblée nationale ne leur apporte 
rien de positif. Hs n'auront pas pour autant de pouvoirs, ls 
n'auront aucune possibilité et ce sera comme pur le pissé 


l'administration coloniale qui sévira dans leur territoire. Ki 
Jes Togolais devaient se sati<faire d'un tel texte, ils ne seraient 
pas difficiles! 

On a fait valoir que des promesses faites devant l'O. NX, U 
étaient tenues aujourd'hui par ce texte, Les promesses, là aussi, 
ont sans doute pour objet de leurrer les Togolais mais il faudra 
y revenir, soit à l'O. N. U, soit ailleurs. 1 faudra un jour qu'on 
reprenne la question, qu'on revienne avec d'autres textes et 
qu'enfin ou donne satisfaction aux aspirations togolaises, plus 
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parlicutiérement à leur aspiration — je l'ai indiqué dans mon 
contreprojet — à se gouverner eux-mêmes. 

Voilà pourquoi nous voterons contre les propositions qui 
nous sont faites aujourd'hui, et nous demandons que l'ensem- 
die soit mis aux voix par serutin, 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Mes chers collègues je me garderai 
d'abuser de l’aliention de FAssembiée au terme d'un débat 
dont La rapidilé n'a eu d'égale que Fintimité. (Sourires.) 

Je tiens cependant en quelques mots à préciser le sens de 
l'adhésion que mes arnis et moi-même apportons au texte qui 
vient de retenir nos d‘Hbérations. 

Certes, je tiens À le souligner, nous ne sommes pas sans 
inquiétudes sur les incidences possibles d’un certain nombre 
d'articles an texte desquels nous nous éomimnes raliés, C'est 
ainsi que nous ne Sommes pas certains, à propos de l'article 23, 
que l'attribution individuelle et permanents aux iuetmbres du 
Consel de gouvernement d'un éecteur d'activité re puisse 
engendrer des troub'es dans le fonctionnement des services 
par une étrange division et un étonnant transfert des respon- 
sabilites. 

Nous eruignons par ailleurs que, par le jeu de l'article 28, 
l'Assemblée puisse à certains momeits être amenée à exercer 
des pouvoirs parallèles et comcuürrents des pouvoirs législatif et 
réglementaire et à se trouver ainmei en opposition avec les pres- 
cripbons constitutionnekes de mème que nous redontons que 
ses décisions rencontrent des difficultés d'application pratique 
qui les rendront parfaitement inopérantes, 

Enfin, nous regrettons les conditions dans lesquelles s'eit 
exercée Ha réparütion des matières soumises à consultation 
et à délibération délimitées aux articles 32 et 36. 

Mais ces réserves faites, nous tenons à apporter notre adlwé- 
sion au projet; d'abord, mes chers collègues, parce que nous 
reconhaissons la nécessité de la plus large participation possi- 
ble de la population lozolaise et de ses élus, directe et indi- 
recte, à la gestion des affaires publiques:, dans une harmonieuse 
coordination, non seulement de principe, mais de fait et de 
pratique, avec l'exercice de cette tutelle dont la charge et la 
responsabilité ont été remises à la France. 

Nous tenons aussi à apporter notre adhésion pour les rai. 
sons que M. Mibrant évoquait fort bien tout à l’heime, les 
obligations internationales souserites d'in le cadre de FO, X, FE. 
et les impératifs de la Constitution dont le respect nous est 
parliculiérement sensible, 

Enfin, je dirai bien franchement, comme je l'ai dit en com- 
mission, Où j'ai été heureux de pouvoir contribuer à un très 
large accord sur le texte final, nous donnons approbation à ce 
texte parce que nous faisons confiance aux hommes qui, au 
Togo, seront chargés d'en faire l'expérience. 

Les élus togolais ont démontré, an milien de difficultés, 
face à des tentations et des illusions que des circonstances 
personnelles m'ont amentes à suivre d'assez près — M. Grn- 
hitzky ie sait bien — leur capacité, Le souci de l'intérêt supé- 
rieur de leur territoire, leur sens politique et leur fidélité à 
l'Union française. 

C'est un peu pour ces raisons qui pourront paraître senti- 
mentales, mais qu'étaie un fondement très rationnel, que 
j'apporte à l'ensemble du projet l'adhésion de mon groupe. 
(Applaudissements à droite, à l'extréime droite, au centre et à 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Diko. 


M. Hammadoun Dicko, Mes cher: collègues, le gronpe socia- 
liste volera le texte qui nous est proposé, pour un certain 
nombre de raisons, 

La première .de ces raisons est que ce texte rentre dans le 
cadre des engagements que nous avons pris, aussi bien dans 
les instances internationales que par la Constilulion de l’Union 
française. 

IL est une autre raison,. également capitale, pour laquelle 
nous volerons ce texte, elle s'appuie sur un fait qu'on 
n'a pas suflisimment évoqué et sur lequel je voudrais insister. 
Le Togo se trouve situé près de la Gold Coast, où une expé- 
rience est actuellement en cours, sur laquelle ‘ous devons 
porter notre attention. 

On croit parfois que les expériences qui se déroulent dans 
des territoires non français de l'Afrique noire n’ont pas de 
répereussion ni de conséquences dans Îles territoires français, 
H n'en est rien. Il n’y a pas, en réalité, de frontières véri- 
tables, de rideau de fer, entre tous ces territoires, et toute 
nouvelle institution politique, économique ou sociale dans l'un 
d'eux à des répercussions profondes dans les territoires voisins, 





C'est pourquoi, nous, socialistes, nous faisons très attention 
à ce qui se passe chez nos voisins des territoires britanniques 
de la Gold Coast et de la Nigeria. 

Je m'adresse maintenant à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. Nous espérons que l'expérience qui va ainsi étre 
tentée au Togo ne tardera pas à l'être dans les autres terri- 
toires français où l’on atiend avec impatience une loi sur 
le: pouvoirs des assemblées locales. 

Nous faisons confiance aux Togoluws. Notre collègue qui 
représente ici le Togo, à cause duquel nous avons, sur beau- 
coup de points, acceplé ee texte, a fait preuve tout à l'heure 
dans ses déclarations, de pondération et de saigessr. 

Je puis vous assurer que le même esprit de pondération et 
de sagesse se retrouvera chez tous les élus africains. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de penser tout 
de suite à prendre des dispositions pour appliquer ces mêmes 
mesures aux autres territoires français d’Afriqne noire. (Applau- 
dissements à qauche, au centre ct à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Grunitzky. 


M. Nicolas Grunitzky. A l'issue de ce débat, je voudrais dire 
encore quelques mots. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer votera le projet de 
loi dont l'Assemblée vient de terminer Fexarmei. 

Mais il ne faudrait pas confondre la rapidité de cette discus- 
sion avec autre cho-e qui siguifierait un travail bâclé. 

En vérité, ce projet est déposé depuis 1952 sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, et nous sommes aujourd'hui le 
3 novembre 1951. De nombreux mois se sont done écoulés, 
Le travail a éjé lent. I a méme été fait un peu en dehors du 
Parlement puisque des comilés ont été créés pour Suivre dans 
les détails le texte gouvernemental qui, je dois le dire, a été 
amélioré par l'Assemblée de 1Union française. 

C'est parce qu'un travail laborieux a été accompli à Ver- 
sailles qu'aujourd'hui ce débat a pu se dérouier très rapide- 
ment, et je tenais à souligner cet a-pect de nos discussions. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer votera ce tlexte 
arce qu'il constitue un compromis, souvent la résultante d’ef- 
Forts opposés, Il marque une étape dans lévoluiion du Togo, 
et je suis convaincu que mes compatriotes, en apprenant 
demain qu'une nouvelle loi a été adoptée par PASsemblée 
nationale, rnanifesteront toute leur joie, une joie saine 
d'hommes de sagesse qui tiennent à aller da l'avant. 

Comme fa dit M. le rapporteur, tant vaut lhomme, tant 
vaut l'outil. Un texte peut être parfait mais mal utilisé; un 
texte peut étre médiocre mais bien utilisé. 

J'ai la conviction que les Togobais sauront utiliser le nouvel 
instrument que la France met entre leurs mains. {Applaudisse- 
ments sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Apithy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Le groupe des républicains indé- 
pendants votera l'ensemble du texte qui nous est soumi:, 
pour les raisons qui ont été exposées par les différents ora- 
leurs qui m'ont précédé. 

Cependant, je n'oublie pas que j'ai eu l'honneur et le privi- 
lège de représenier le Togo dans les deux assemblées consti- 
tuantes. Je n'oublie pas non pius que j'appartiens à un terri- 
toire situé entre le Togo et la Nigeria anglaise. Je n'oublie 
pas qu’en Nigeria anglaise comme en Gold-Coast des expi- 
riences sont en cours, auxquelles nous ne devons pas rester 
insensibles,. 

L'instrument mis à la disposition du Togo marque, cela e:t 
cerlaiu, un progrès sur les institutions actuelles. Nous espt- 
rons que les Togolais sauront en faire bon usage et ne déce- 
vront pas la confiance que le Gouvernement et l'Assemblce 
nationale ont bien voulu mettre en eux. 

Nous espérons également que, forts de cette expérience, 
d'autres territoires, tout au moins ceux qui sont immédiate- 
ment voisins du Togo, sauront en tirer la lecon, pour Je 
progrès de la démocratie en Afrique. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le président de la commission. Je voudrais très simp! 
ment, au terme de ce débat, vous exprimer, d'abord, monsieur 
le président, mes remerciements pour la manière rapide — qu° 
j'ai pu apprécier autrefois an ecoaseil municipal de Paris — 
dont vous avez conduit nos discussions. 

Je voudrais aussi remercier l’Assemblée d'avoir voté un 
texte sur l'importance duquel je rie reviendrai pas. 

IL était, en effet, essentiel, que d'ici une dizaine de jours 
les délégués du Gouvernement de la Réputlique à la quatrième 
commission de l'O. N. U. puissent disposer du texte que nous 
venons de voter pour démontrer que la France, quoique puis 
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MR TE n 
sent prétendre certains esprits que j'appellerai exigeants, pour 
être aimable, tient ses promesses et ses engagements. 

Mais je voudrais aussi, en terminant, formuler un vœu. JL 
est incontestalle que le texte que nous avons voté est d'une 
importance considérable, car il constitue une expérience. 

C'est donc vers les Togolais et vers le député du Togo, 
M. Grunitzkv, que je me tourne pour leur demander d'appli- 
quer avec tonte la sagesse désirabie — et }s ne doute pas 
qu'il en sera ainsi — un texte dont j'ai souligné la nouveauté 
Ce texte est un banc d'essai qui permettra, dans la mesure 
justement où l'expérience logolaise se révélerait fructueuse, 
d'assurer aux autres territoires de la République — je ne parle 
pas seulement des territoires sons tutelle — des possibilités 
nouvelles. C’est, je le dis très neltement, dans la mesure où 
l'expérience réussira au Togo qu'il sera possible, à mon sens, 
de l'étendre. 

Je forme donc des vœux, de tout mon cœur de Français et 
de président de la commission des territoires pour lesquels mon 
affection est grande, pour que l'expérience réussisse, pour le 
plus grand bien du Togo et pour le plus grand bien de la 
République francaise, métropole, départements et territoires 
d'outre-mer réunis. (Applaudissements ) 


M. le président, La parole est à M. Sanogo Sekou. 


M. Sanogo Sekou. Mesdames, messieurs, Je territoire que j'ai 
l'honneur de représenter est à proximité de la Gold-Coast et 
non loin du Togo. 

Denuis la guerre, tout conflit d'ordre social ou politique dans 
l'un de ces territoires a eu des incidences plus où moins accu- 
sées dans les autres, C'est ainsi que, comme tous mes conci- 
toyens de la Côte-d'Ivoire, j'ai suivi au jour le jour l'évolution 
du problème togolais. 

Depuis la fin de la dernière guerre, deux partis, ou mieux, 
deux tendances, s'opposent au Togo. La première est favorable 
à l'intégration de+ deux Togos unifiés au territoire de la Go'd- 
Coast, par conséquence tendance pro-brilannique., La seconde 
est favorable à la présence française. C'est celle-ci qui à de 
tout temps travaillé en faveur de Ja présence française au Togo 
et qui détient la représentation parlementaire métropolitaine, 
conformément à son prograiume d'action, qui a recueilli l'ap- 
probation de la majorité du pays. 

Par conséquent, la nouvelle réforme envisagée me parait jus- 
tifiée et traduit les aspirations légitimes de la populalion togo- 
Jaise favorable à la pérennité française dans le golfe de Bénin. 

Voter Je projet avec les améliorations apportées, ce 
serait donc faire justice aux Togolais qui ont choisi d'aller leur 
destin à celui de la France. 

Le groupe du mouvement républicain populaire, auquel j'ap- 
partiens, votera done le projet qui est soumis à votre examen. 
({Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. On ne comprendrait 
pas qu'au terme de ce débat, le Gouvernement ne joigne pas sa 
voix à celles des représentants de la quasi-unanimité des grou- 
pes. Je dis « quasi » parce qu'il en manque un. 

Dimanche dernier, au stade municipal de Lomé, devant 
15.000 Togolais, j'ai pris un engagement, au nom de l'Assem- 
blée, parce que Je savais qu'elle le tiendrait. 


M. Maurice Bayrou, C'élait dangereux, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je l'en remercie, non 
pas seulement en mon nom, mais au nom des Togolais qui 
étaient réunis au stade de Lomé. 

L'Assemblée, à une très large majorité, va voter ce texte. Je 
regrette que ce ne soit pas à Funanimité, ce qui, incontesta- 
blement, aurait été sensible aux Togolais. 

Je fais confiance à nos amis Togolais pour utiliser ces insti- 
lutions nouvelles dans un sens de progrès. 

Tout à l'heure, les représentants des différents groupes ont 
fixé des dates différentes pour l'extension des institutions que 
nous venons de créer aujourd'hui. 

Quant au Gouvernement, il s’inspirera des circonstances pour 
permettre le développement des institutions des différents ter- 
riloires. 

Je fais seulement remarquer qu'il serait peut-être imprudent 
de prendre une position qui constituerait en quelque sorte une 
prime de tutelle. I! ne faut donc pas trep retarder l'examen des 
textes qui duivent être soumis à la sagesse de l'Assemblée. 
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Mais, en ce moment, je pense que nous devons tous nous 
réjouir de la rapidité de ce débat qui, comme l'a très bien 
dit M. Grunitzky, n'est pas due à un manque total d'intérêt, 
mais au fait qu'il était largement préparé et que toutes les 
fractions de l'Assemblée s'y étaient étroitement associées 

Je souhaite que dans les jours et les semaines qui viennent 
de nombreux textes puissent être votés dans un même senti- 
ment d'unanimité nationale, comme nous venons de voter celui- 
ci le jour même de la reprise de nos travaux, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole Lnss 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueuls.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MA. les secrélaires font dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin$ 


HORS OUE VOÏBNIS...coscorscoocossesos VI8 


Majorité absolue....... sc sosvosesee ss ee e Jiu 
Pour l'adoption.......... 18 
5. JE PEER so. 100 


L'Assemblée nationale a adopté, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS REVERVE QU':L N'Y AIT 
PAS DEBAT 


M. !e président. En vertu de l'article 26 du règle inent, la ron- 
férence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 3° jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mercredi 3 novembre 1954 : 

La propos<ition de loi de M. Catrice et plusieurs de ses collè- 
gues sur l'institution de commissions économiques régionales, 
correspondantes du Conseil économique, et Ja proposition de 
résolution de M. Catrice et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer des comités économiques 
régionaux. (N°5 3799, 8869, 9197.) 

— Le projet de loi modifiant l'article 23 de la loi dun 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée; H, — Les pro- 
osilions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à reculer 
‘âge limite fixé pour 1e sursis d'incorporation en ce qui con- 
cerne les étudiants des facultés et les élèves des grandes écoles; 
2° de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à étendre 
aux étudiants des écoles nationales d'ingénieurs et établisse- 
ments assimilés le bénéfice des dispositions relatives au sursis 
d'appel sous les drapeaux, actuellement applicables aux étu 
diant en médecine, en pharmacie, en chirurgie dentaire et aux 
élèves vétérinaires, (N°5 7430, 7385, S454, 8645, 9032, 9227, 9298) : 

Le projet le loi relatif au régime électoral des chambres de 
commerce d'Algérie. (N9s 1205, 4149, 8051 

Le projet de loi tendant à autoriser l'octroi de priorités sur 
certains marchés aux anciens combattants et victimes de la 
guerre. (N°5 9115, 9210): 

Le projet de loi tendant à la constatation de la nullité de l'acte 
dit loi du 17 mai 19%1 autorisant Ja mise en exploitation 
d'un gisement de sel en Algérie, (N°* 1282, 9223) : 

La deuxiéme lecture de la proposition de loi tendant à modifier 
les articles 1% et G de l'acte dt loi du 16 novembre 1940 rela- 
tive aux sociétés anonvmes., (N°* 8769, GK.) (majorité absolne) : 

L — Le projet de loi tendant à modifier le taux de compétence 
des juridictions des loyers; IL — Les propositions de loi: 1° de 
M. ISorni tendant à modifier le taux de la compétence du juge de 
paix; 2° de M. Maton et plusieurs de ses collègues tendant à 
relever Ja compétence des juges de paix en matière de lover; 
3° de M. Mignot concernant la modification des taux de compé- 
tence des tribunaux judiciaires, (N° 8995, 1506, 7392, 813, 158.) 

majorité absolue) : 

Le projet de Joi modifiant et € mplétant les articles 120 149, 
142, 143, 144, 269, 479, 48) et 481 du rode pénal (n° 1394 161) 
{majorité absolue : | 

Le projet de loi relatif aux marques de fabrique et de com- 
merce sous séquestre en France comme biens « 
(n°e 5192, 8528, 9174) : 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à remet- 
tre en vigueur, en ce qui concerne les baux à lover portant 
sur un fonds de commerce, le décret du 1% juillet 1999 avant 
pour objet de permettre aux commereants, industriels et arti- 
Sans d'introduire une action en revision du prix de leur loyer 
lorsque, par le jen d'une clause d'échelle mobile, il se trouve 
modifié de plus d'un quart (n° 8016, 2149) : 


hhiernis 
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Le projet de loi tendant 4 autoriser le Président de la Répui- 
blique à ralifier la convention internationale pour l'unification 
de certaines règles relatives à la compétence pénale en matitre 
d'abordage et autres événements de navigation, signée à 
Bruxelles le 10 mai 1952 (nos 7981, 8057) ;: 

La proposilion de résolution de M, Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre touiez 
dispositions utiles pour obliger les constructegrs de véhicules 
à moleur, quels qu'ils soient, à munir leurs engins de « silen- 
cieux » eflicaces et non démontables (n° 8759, 9074) : 

La proposition de loi de M. Auguste Pinton, sénateur, por- 
fant création d'une commission interparlementaire chargée 
d'étudier la simplification des formalités de frontières pour les 
voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules automobites 
(n°° 8256, 9162) ; 

La proposition de loi de M, Mouton et plusieurs de ses co!lè- 
gues tendant à substituer aux mots « personnes contraintes » 
les inots: « déportés du travail », dans le titre de loi n° 51-553 
du 14 mai 1951 (n° 178, 5843, 9069) ; 

Les propositions de résolution: 1° de M. Legaret ct plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à sauve- 
garder les intér | 


de la population scolaire et sportive de !a 
région parisienne, à l'occasion du programme d'édification de 
la maison de la radiodiffusion (télévision française) ; 2° Ge 
M. Juseph Dbenais tendant à inviter le Gouvernement à nn nou- 
vol examen des projets intéressant la maison de la radio 
(nes 8028, 8992, 9180) ; 

La deuxième lecture du projet de loi relatif à l'extension dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, de la ini 
du 30 mai 1990 instituant un article 929 bis et modifiant 1 
cle 4534 du code pénal (n°* 8459. 9175) : 

La proposition de loi de M. André Morice tendant à autoriser 
e Gouvernement à étendre les possibuités d'emprunt des grou- 
pemenis mutualistées (n° 7470, 9059 

2° Suivant Ja distribution de l'avis: 

Le refus partiel d'homologation de la décision de J'Assemblée 
algérienne | 


’arti- 


tendant à modifier et à compléter la décision 
n° 4945 instituant un régime d'assurances sociales non ag:i. 
coles (n° 4215, G908, 8953;. 


PADPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIPE, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur la 
roposition de loi de MM. Laborbe, Viatte et Sourbet, tendant 
à modifier Ja législation relative à la protection des appellations 
d'origine 4 été mis en distribution aujourd'hui (n°s 2997, 4796, 
6279, 9009, 9185), 

Conformément À l’artisls 36 du réglement et à 52 Jésision re 
la conférence des présidents du 6 août 1954, il y a lieu d'ins- 
crire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pars débat, en tète 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, 


ss dE 
CECISIOH DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2, paragraphe 2, de la loi du 20 mars 1954, le Conseil 
économique à décidé de se saisir pour avis des propositions de 
loi: 1° de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues, relative à 
l'aménagement du contentieux fiscal; 2° de M. Guérard et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à reviser le fonctionnement du 
contentieux fiscal en matiere d'impôts directs: 3° de M, Penoy, 
tendant à une réforme du contentieux fiscal (n°s 8924, 8975 et 
915). 

Acte est donné de celte décision, 


— 15 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture demande à 
donner son avis sur la proposition de loi n° 8SS7 de M. Lefranc 
tendant à modifier le paragraphe c de l'article 1% de la lot 
n° 54-464 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 9290 relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère des finances, 





pour l'exercice 19:35 


des affaires économiques et du plan 


(Hi, — Affaires économiques), dont l'examen au fond a été ï 
reivoyé à la commission des finances; 4 
La commission de la famille, de la population et de la santé sl 
publique demande à donner son avis sur la proposition de loi “ 
n° 8285 de M. Godin et plusieurs de ses collègues tendant à ! 
: 


assurer Ja liberté et la dignité de la profession médicale, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale; 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi n° 9292 relatif au dévelopre- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'indus- 
trie et du cofnmerce pour l'exercice 1953, dont l'examen a4 , 
fond a été renvoyé à la commission des finances; 

La commission des territoies d'outre-mer demande à donner 
Son avis SUT: 

1° La groposilion de loi n° 2270 de M. Kriegel-Valrimont ct 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger le décret à 
4 décembre 1930 complétant, en ce qui concerne Madagascar t 
dépendances, l'article 91 du code pénal et ammistiant toutes 
peines Dore en application dudit décret, dont lexami 
au fon 


TS 


l 
i 

1 
a été renvoyé à la commission de la justice el de 
lég'slation ; 

2 La proposition de loi n° 6347 de M. Jacqres Duclos et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder lamristie aux 
parlementaires imalgaches et aux patrioles malgaches poursuivis 
à l'occasion des événements de 1917, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de la justice cet de législation; 

3° La proposition de loi n° 668$ de MM. Haïdara, Dia Mamadou 
ét Saller, sénateurs, tendant à lamnistie de certains crimes, 
délits et contraventions commis en Afrique noire francaise, dont 
l'examen au fond a élé reuveyé à l2 commission de la justice 
et de législation: 

5° La proposition de loi n° 832 de M. Panaivo portant 
ampistie de certains crimes, délits et contraventions comm 
à Madagascar à l'occasion des divers événements qui S'Y sul 
produits de 1943 à 1938, dont l'examen au fond a été renvor: 
à la commission de la justice et de législation; 

5° La proposition Ge loi n° 8549 de M. Minjioz tendant à 
accorder l'amnistie pour les crimes, délits et contraventions, à 
caractère politique, commis dans les départements et territoires 
d'outre-mer et dans les territoires et Elats associés avant ! 
{mai 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la con:- 
mission de la justice et de législation; 

6° Le projet de loi n° 925% portant amnislie dans les terr:- 
toires d'outre-mer, dont l'examen au fond à été renvoyé à li 
commission de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vondra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


40 à 
REHVCI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAIS 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la cominission des finances, prononcer le renvoi pour avi: 
à l'Assemblée de l’Union française des projets de loi: 1° relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses civiles du 
ministère de la France d'outre-mer pour lexercice 19 
2e relatif au développement des crédits affectés aux ei s 
du ministère des relations avec les Etats associés pour lexer- 
cice 1955 (n° 9291-9297), 

Ji n'v a pas d'opposition ?.… 

Conformément au 7 alinéa de l'articie 26 du règlement, 1 
renvoi pour avis est ordonné. 


UT 7 
DEPOT DE PSOJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intéri 
un projet de loi étendant à l'Algérie certaines dispositions 
des Aois n° 50-4631 du 2 juin 1950, n° 51-650 du 2% mai 101, 
n° 52-5 du 3 janvier 1952, n° 53-80 du 7 février 1953, relatives 
au développement des dépenses d'investissement pour ls | 
exercices 1950, 1951, 1952 et 1953 (réparation des dommai:t; | 
de guerre) et n° 53-319 du 15 avril 1953 facilitant certalrts 
opérations de reconstruction, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9348, distibué cf, 
s'il S'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission t° 
l'intérieur, (Assentiment.) ] 

J'ai reçu de M. le miuistre des finances, des affaires éc0n0- 
miques et du plan un projet de loi portant ratification (1 ] 


décret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 qui porte suspen-lon. 
rétablissement des droits de douane d'importation applicab:ts 
à certains produits. 
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Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9359, distribué et, 
«il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (A4ssentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi portant ratification du 
céeret n° 24-1047 du 26 octobre 1934 qui porte suspension des 
droits de douane d'importation applicables aux mécaniques et 
claviers de pianos. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 92€0, distribué et, 
«il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
ailaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, un projet de loi portant ratification du 
décret n° 54-1046 du 25 octobre 1954 qui porte approbation par- 
ticlle d'une demande de dérogation au tarif douanier métro- 
litain applicable dans le département de la Guvane 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9361, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des atlaires 
cconomiques. (Assentiment.) 


] 


J'ai recu de M. le ministre de la défense natianale et des 
forces armées un projet de loi portant ratification du décret 
n° 54-915 du 14 septembre 1954 modifiant le décret n° 54-5% 
du #4 juin 195% fixant la composition, les dates d'appel et les 
obligations d'activité du deuxième contingent à incorporer 
Cl 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9367, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de la 
aclense nationale, (Assentiment.) 

. 


ms 
DEPOT DE PROFCSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mignot une propoeilion de 
oi tendant à interdire toute publicité faite par la presse et le 
cinéma autour des suicides effectués à l'aide de certains 
l XHJUueSs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9235, distri- 
buée et, s’il n’y 4 pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gavini et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à aitribuer au ministre de l'éducation 
ationale un contingent spécial de distinctions dans l’ordre 
tional de la Légion d'honneur, pour la célébration du cent 
vingt-cinquième anniversaire de la fondation de l'école cen- 
tale des arts et manufactures. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9336, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à permettre à certains contribuables 
d'obtenir des délais en matière de poursuites fiscales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9338, distri- 
bhuée et, s’il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Billiemaz une proposition de loi tendant à 
étendre aux bénéficiaires de l'allocation de vieillesse pour les 
non salariés instituée par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, 
les dispositions de la loi n° 50-891 du 1% août 1950 accordant 
des facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours via- 
ger versé au titre d'un régime de sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9340, distri- 
butée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des movens de communication et du tourisme. (Assenfiment.) 


_ J'ai reçu de M. André Liautey une proposition de loi tendant 
à réglementer d’une facon uniforme la notification des redres- 
sements d'impôts et taxes aux contribuables soumis aux 
contrôles fiscaux. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 99343, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
Y'oposition de loi tendant à compléter la loi n° 51-1372 du 
l* décembre 1951, modifiée par la loi n° 54-526 du 15 juil- 
le! 1954 relative aux expulsions de locataires. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 9946, distri- 
luce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (AssentimentL.) 





J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
peer de loi tendant à accorder aux locataires de bonne 
loi le bénéfice de l'assistance judiciaire chaque fois qu'ils font 
appel au juge des référés ion de la loi n° 54-5% 
du 15 juillet 1954. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9947, distri- 
Luce et, S il n V à Le d oppos!tion, Tenvoyce à la cothini-si 11 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


‘ 


eli appl Cat 


J'ai recu de M. Frédérie-Dupont une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 15 mai 1930 relative au classement des voies 
privées de la ville de Paris et de la ville de Marseille, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9349, distri- 
hués et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commi-sion 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Kilock et plusieurs de ses collègues une } 
position de loi tendant à apporter au régime de la loi du 
22 juillet 1922, relative aux retraites des agents des chen 3 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'in- 
térèt local et des tramways, les asiénagements prévus à l'ar- 


ice 12 de Ja loi n' 1327 du 31 décembre 19. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 0353, distri- 
huée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com n 
des moyens de conumunication et du tourisme, (Assenl il.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de loi ten- 
dant à comyléter les dispositions de l'article 2 de 1 te dit 
loi du 1# décembre 1940. validé par l'ordonnance n° 45-118 du 
6 juin 1945, portant résonption du personnel de Ja R. A. T. P, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9354, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comiui-sion 
des moyens de communication et du tourisme, (Asseafrment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier la loi n° 52-S36 du 22 juillet 
1252 complétant la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant cer- 
taines rentes viagères constituées entre parlucuiiers 
de la forclusion certains rentiers viagers 

La proposition de loi sera imprimee sous le n° 4353, distri- 


buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légi<lation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègu ne 
proposition de loi tendant à réglementer les conditions vt ! 


durée du travail dans les transports routiers, publies et } 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9956, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi-sion 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reeu de MM. Jean Cayeux et Robert Lecourt une propo- 
sition de loi tendant à créer au sein du fonds spécial d'investis- 
sement routier une tranche spéciale réservée au financement 
de l'amélioration de la circulation dans Paris et les très 
villes francaises. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9357, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


erandes 


J'ai recu de M. Boisdé et plusieurs de ses colègues, une 
proposition de loi tendant à alléger et à égaliser les prélè- 
verments fiscaux relatifs aux revenus du travail des chefs d'en- 
treprise o!1 d'exploitation personnelle et de leur conjonnt sala- 
rié, ainsi que des travailleurs indépendanis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 94362, distri. 
buée et, s'il n'y à Jus d Opposition, renivoyee à la comtmis-ion 
des finances, Assentiment.) 


J'ai recu de M. Solinhac ct plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi relative aux condit'ons de détermination des 
ressources en vue de l'attribution de l'allocation spéciale de 
vicillesse instituée par la loi du 10 juillet 192 et tendant à 
ajouter à la liste des revenus dont 11 ne doit pas être tenu 
comple dans le calcul de ces ressources, les majorations de 
pensions accordées aux veuves de guerre depuis le 1% jan- 
vier 1994. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9364, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Couinaud et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à permettre la régularisation de cer- 
laines opérations de cession du droit à indemnité de biens 
sinistrés. 

La proposilion de loi sera imprimte sous le n° 9968, distri- 
buée et, s’il n'y a gas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) , 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses col- 
lègues, une proposition de loi tendant à permettre la cogestion 
des greffes, 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9369, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de jégislation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses co'lègues, une 
proposition de loi tendant à modifier le üécret du 22 septem- 
bre 1953 tmodilié le 20 septembre 1953) relatif à Ia location- 
gérance des fonds de comimerce et notamment à exelure da 
champ d'application de certaines de ses dispositions les entre- 
prises de théâtre, de music-hall et de cinéma, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9270, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposit'on, renvoyée à la commission 
de la qustice et de Bsisintion issentiment.) 


J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses caïllègues, une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 571 du code 
de Ja santé publique, relatif à la création des officines pharma- 
ceutiques. 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 9371, distri- 
buée et, s'il n'v a pas d'opposit on, renvoyée à la commission 
de la famil'e, de la population el de la santé publique. (Assen- 
diment.) 


ce LE 
DEPCT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Isorni une proposition de 
résolution tendant à inviler le Gouvernement à autoriser la 
translation des cendres du maréchal Pétain au cimetière de 
Douaumont, par les anciens combattants de Verdun. 

La proposition de résolul'on sera imprimée sous le n° 9337, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lnission des pensions, (Assentiment.) é 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de résolution 
tendant à inviter Je Gouvernement à faire accorder aux per- 
sonnes âgées économiquement faibles une attribution régulere 
de sucre. 

La proposition de réso'ution sera imprimée sous le n° 9339, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
mission de la famille, de la santé publique et de la population. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
aligner le taux du prélèvement opéré en faveur de laction 
sanitaire et sociale des petits pêcheurs sur celui en vigueur 
dans le régime salarié. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9341, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
inission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Reeb et plusieurs de ses co:lègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter Je Gouvernement à pré- 
ciser les termes de « produits de Ja mer » employés dans les 
textes législatifs, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9344, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Naegelen une proposition de résolution ten- 
dant à iuviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de {11 mil- 
lions 500.000 francs pour réparer les dommages subis par les 
cultivateurs et la voirie du département des Basses-Alpes du 
fait des orages de juin et août 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9363. 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'at recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder au reclassement 
à l'échelle n° 4 des sous-officiers, caporaux et sapeurs rengagés 
du corps des sapeurs-pompiers de Paris. 

La og de résolution sera imprimée sous le n° 9365, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment ) 

J'ai recu de M. Reeb et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à reviser 
le classement indiciaire des syndics des gens de mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1366, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pèches. ‘Assenliment ) 

J'ai recu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret n° 54-982 du f* octobre 1954 instituant un 
fonds national pour le développement des adductions d’eau 
dans les communes rurales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9372 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 





M LE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. l2 président. J'ai recu de M. Le Roy-Ladurie un rapport 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
la présidence du conseil pour l'exercice 1955 (2° partie, — 1. — 
Services civils, — B: Direction des Journaux officiels) (n° 9296), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9350 et distribué. 


J'ai recu de M. Dagain un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses des budgets annexes des 
postes, télégraphes et téléphones et de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1955 (1. — Di<positions concernant le 
buts des postes, télégraphes et téléphones) (n° 9307), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9551 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice-Bokanow=<ki un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des sflaires étrangères pour l'exercice 1955 (I. — Services des 
affaires allemandes et autrichiennes) (n° 9282), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4352 et distribué. 

J'ai recu de M. Gautier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
résolution de M. Mignot, tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder au reclassement du personnel pénitentiaire (n° 6366). 

© rapport sera imprimé sou%le n° 43558 et distribué, 


D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 4 novembre, à quinze heures, 
séance publique : 

Discussion des propositions de loi: 14° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 7959, relative au régime des loyers 
des locaux gérés par les ofices publics et les soviétés d'habi- 
tations à loyer modéré; 2° de M. Chochoy, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 7970, modifiant le régime des loyers 
des Iocaux gérés par les offices publics et les sociétés d'habi- 
tations à lover modéré et les conditions d'attribution de ces 
locaux (Dispositions relatives aux loyers. — M. Gaubert, rap- 
porteur) (n°° S526, 8669, 9132). (Sous réserve qu'il y ait débat 
restreint.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dic-huil heures trenle-cinq minutes ) 


Le Chef du service de la slénographie 
de 4'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





PP PPPPPPPR PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPP PP PPPPPS 


Opposition au vote sans débat du projet de loi modifiant la 
loi du 17 novembre 1941 relative au service des comptes 
courants et chèques postaux et la loi n° 49-1093 du 2 août 
1919 relative à la publicité des protêts (n°° 4328-9214) for- 
mulée par M. le président du conseil. 


—— 


Je déciare faire opposition au vote sans débat: 

« J'ai l'honneur de vous demander, conformément à l'arti- 
cle 37° 2° a:inéa, du réglement de l'Assemblée nationale, de 
bien vouloir retirer ce texte de l’ordre du jour. 

Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones à la commission 
compétente. » 


DO ©—————— — 








Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 





La conférence, constituée conformément à l'article 39 du 
règlement, est convoquée par M. le président pour le ag 
4 novembre 1954, à dix heures trente, dans les salons de {à 
présidence, pour organiser la discussion budgétaire. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3 


NOVEMBRE 1954 





CR 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règtement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mercredi 3 novembre 1954.) 


conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
Assemblée nationale a convoqué pour le mercredi 3 HOVER)- 
bre 1954 MM. les présidents des commissions et MM. le prési- 
dents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

t° De retirer de l'ordre du jour de cet après-midi la discus- 
cjon des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assurer la création et le 
funciüionnement de centres d'appreutissage agricole primaires, 
» de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues relative au 
catut de a formation professionnelle agricole et ménagère 
auricole; 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues 
tendant à la réorganisation de l'enseignement agricole u pre- 
nier degré et de la vulgarisation du progrès technique dans 
lasriculture; 4° de M. Rincent et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser d'une part l’enseignement du premier 
degré postscolaire agricole et ménager agricole, d'autre part 
Ja vulgarisation des connaissances agricoles ; 5° de M. Deshors 
tendant À l’organisation du statut de l'apprentissage profession- 
nel et ménager agrico'e (n°* 2739, 5150 rectifié 5666, 7638, 8009, 
8610), et de la reporter au mardi 16 novembre, matin. 


3 De fixer comme suit l'ordre du jour du jeudi 4 au vendredi 
{9 novembre : 

Jeudi 4 novembre, après-midi: 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à certaines ins- 
tilutions du Togo sous tutelle francaise (n° 5180, Sxu3, 92:19), 
ce débat devant être poursuivi jusqu'à son terme; 

Débat restreint sur les propositions de loi: 1° de M. Minjoz 
ct plusieurs de ses collègues relative au régime des loyers 
des locaux gérés par les offices publics et les sociétés d'habi- 
tations à lover modéré; 2° de M. Chochov et plusieurs de ses 
collègues, sénateurs, modifiant le régime des loyers des locaux 
ecrés par les offices publics et les sociétés d'habitations à 
lover modéré et les conditions d'attribution de ces locaux 
(dispesitions relatives aux loyers) (n°° 8526; 8669, 9132); 

Vendredi 5 novembre, après-midi; mardi 9, après-midi et soir; 
mercredi 10, après-midi et soir; vendredi 12, soir; lundi 15, 
matin, après-midi et soir; mardi 16, après-midi et soir; mer- 
credi 17, après-midi et soir; jeudi 1$, après-midi et sc, 
vendredi 19, après-midi : 

Commencement de la discussion du budget. 


Seront inserits à l'ordre du jour de la séance du vendredi 
5, après-midi: 

an) Le projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des budgets annexes des postes, télé- 
graphes et téléphones et caisse nalionale d'épargne pour l'exer- 
cice 1955 (n°5 9307, 9351) ; 

h) Le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour l'exer- 
cicz 1955 (2 partie. — 1. — Services civils, B. Direction des 
Journaux officiels) (n°° 9296, 9350) : 

c) Le projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère des affaires étrangères pour 
l'exercice 1955 (NH. — Services des affaires allemandes et autri- 
chiennes) (n°s 9282, 9352). 

La commission des finances remettra à la présidence, les 
vendredis 5 et 12 novembre, la liste des budgets susceptibles 
d'êlre inscrits à s’ordre du jour des séances précédant la pro- 
chaine réunion de la conférence des présidents qui aura lieu 
le 19 novembre. 

la conférence des présidents propose, en outre, de consacrer 
la séance de vendredi 12, après-midi, à la fixation de la date 
de &iscussion des interpellations de MM. Paternot, Aumeran, 
Quilici et Haumesser sur la situation en Algérie et de MM. Legen- 
die, Guérard, Loustaunau-Lacau, Vallon et d’Astier de la Vige- 

e sur la divulgation des secrets concernant la défense natio- 

ile. 

La conférence des présidents à décidé que: 

1» Les discussions générales des budgets seront reportées à 
l1 discussion générale de la loi de finances; 

2° Tous les délats budgétaires seront organisés et la confé- 
rence d'organisation, qui se tiendra demain matin, à dix 7 vd 
‘pübles 


rente, fixera la durée de discussion des budgets susc 
letre inscrits jusqu'au 19 novembre ; 
3° Les hudgels seront inscrits à la uns des autres 
l'ordre du jour de la semaine, de sorte que si l'examen d'un 
bilget vient à être interrompu pour une cause quelconque, ou 


suite Îles 








terminé plus tôt qu'il n'était prévu, le budget suivant, dans le 
cadre de la semaire en cours, sera mis immédiatement en dis- 
cussion ; 

4° Chaque vendredi, à minuit, à partir du vendredi 19 novem- 
bre, l'Assemblée uendra une séance spéciale à l'effet d'ache- 
ver, dans leur ordre d'inseription, l'examen des budgets qui 
n auront pas été terminés dans le temps fixé, étant entendu 
que l'achèvement des budgets déjà partiellement examinés 
pourrait commencer avant le vendredi minuit au cas où l’achè- 
vement des discussions budgétair?s le permettrait. 

En outre, la conféren e des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas déhat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription 
d'aflaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


À — 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vais à été nommé rapporteur du projet de ‘oi {n° 9117) 
tendant à ratifier certains textes intervenus en matitre doua- 
nière concerhant les territoires d'outre-mer (décrets, dél'héra- 
lions des assemblées locales et arrèlés). 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 8937) de M. Cogniot ct plusieurs de <es collégues tendarm à 
la création d'une commission technique paritaire au centre 
national de la recherche scientifique. 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8956) de Mme Lempereur et plusieurs de ses colègues 
tendant à assurer Ja litularisation des maitres remplaçants dans 
le permier degré après trois ans de services. 

M. Prélot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 94) 
relatif à la procédure de codification textes législatifs 
concernant les lettres, les sciences et les arts. 


des 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4020) de Mme Lempereur et p'usieurs de ses collègues 
tendant à-la création d'un fonds national de vieillesse pour les 
artistes exerçant un art graphique ou plastique, 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9050) de M. Réveillaud, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l'organisation d'une exposition sur le Canada à 
la Rochel’e. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Lempereur à été nomnmtce rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9033) de M. Marce! Noël et plusieurs de ses co'lècues 
tendant à modifier le plafond des ressources donnant droit au 
bénéfice de la pension servie aux grands infirmes en application 


de la loi du 2 août 1919, 

Mme Poinso-Chapuis a été nommé 1! pporte ir de la pi )posi- 
{ion de résolution (n° 9126) de Mme Poinso-Chapuis et plu ieurs 
de ses col'ègues tendant à inviter le Gouvernement à r£aniser 


et poursuivre Ja lutte antialcoolique. 


FIXANUES 


M. Charles Barangé à lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8975) de M. Guérard et plusieurs de ses colli 
tendant à reviser le fonciionnement 
matière d'impôts directs. 


"ues 


du contentieux fi | en 


M. Charles Barangé à él nommé rapporteur de la proposition 
de résolütion (n° 9041) de M Pupat et plusieurs de ses col'é- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à fixer la date d'exigi- 
bilité des 1mpôts et taxes foncières au 30 novembre de chaque 


année. 


M. Charies Barangé à ic nomimé rapporteur de la propos Lion 
de loi (n° 9044) de M, Bégouin tendant à exontrer des droits 
de mutation les ventes de terrains agr 


oles lorsque IX-Ci 
cédés à un exploitant limitrophe 


sont 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la prpo- 
sition de loi (n° 9047) de M. Melayer et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à exonérer les communes du versement for- 
faitaire de 5 p. 100 sur les trartements et salaires en ce qui 
valeur du losement nstituten: u 


concerne la 
l'indemnité qui en tient lieu 


itteibn tx 
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M. Boisde à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 6053) de M. Minjoz tendant à modifier l'alinéa 17 de Far- 
ticle 10 du code des caisses d'épargne, en vue de re.ever le 
imaxitoum des dépôts dans les caisses d'épargne. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
Silion de loi (n° 961) de M. Charret tendant à reconnaitre 
le droit au « salaire fiscal » pour les chefs d'entreprises per- 
sonnelles et les associés en nom des sociétés de personnes ct 
à prévoir certaines mesures en faveur des gérants de socittés 
à responsabilité iimitée. 


M. Guy Petit à élé nommé ravporteus pour avis du rapport 
(n° 3320) sur: 1° le rapport (n° 1554) (fait au cours de la 
précédente législature) par M. Mondon, repris le 15 novembre 
1951, sur laf pronosition de Joi tendant à modifier le taux de 
la redevance minière percue au titre de l'extraction du mine- 
rai de fer: 2° Ja proposition de loi (n° 1709) de M. Pierre- 
Olivier Lapie et plusieurs de ses colègues tendant à modifier 
le taux de la redevance minière en ce qui concerne le minerai 
de fer prélevé au profit des communes et des départements, et 
à moditier l'assiette de cette taxe. dont lexamen au fond a 
été renvoyé à la commission de l'intérieur, en remplacement 
de M. Lecourt, 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de Joi (n° 4010) de M. Camphin et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger le décret n° 52-760 du 39 juin 1952 
moditiant le décret n° 46-256 du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines, dont l'exa- 
ment au fond a été renvoyé à la commission de la production 
induetrielle, en remplacement de M. Bourgès-Maunoury. 


M, Guy Petit à été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
position de loi (n° 4629) de M. Bouxom et plusieurs de ses 
collègues tendant à annuler le décret n° 52-760 du 30 juin 
1952 intégrant les allocataires ressortissant du régime minier 
de la sécurité sociale dans les caisses d'allocations familiales 
du régime général, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la 
commission de ja production :ndustrielle, en remplacement 
de M. Bourgès-Maunourv, 


M. Darou a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 9080) sur la proposition de Joi (n° 7076) de M. Badie éten- 
dant le bénéfice du statut des grands mulilés de guerre aux 
invalides dont les infirmités ont été aggravées par des bles- 
sures recues ou äes maladies contractées par le fait ou à 
l'occasion du service dans les circonstances définies aux arti- 
cles 36 à 41 du code des pensions miitaires d'invalidité, äont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commiss'on des pensions. 


M. Pineau à 6!é nommé tapporteur pour avis du rapport 
(n° 9178) sur la proposition de loi {n° 83S0) de M. Pupat et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder la gratuité du 
voyage par chemin de fer ou autobus à tous les militaires 
accomplissant leur service aelif pour toute permission au- 
dessus de quarante-huit heures et pour une distance de plus 
de 100 kilomètres aller et retour, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la défense nationale, 


INTÉRIEUR 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la pronosition de 
résolution (n° SS73) de MM. Grousseaud et Quiuson tendant à 
inviter le Gouvernement à reconsidérer le reclassement des 
gradés de la police municipale De sienne et à accorder la, 
arité de ‘raitement entre la police municipale et la police 
judiciaire. 


M. Marcel Ribère à Ct: nommé rapporteur de la proposition 
le loi (n° 9) de M. Jean Caveux et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à rendre apphcables aux départements d’'Algé- 
rie les dispositions de l'ordonnance du 3 mars 1945 sur l'un‘on 
nationale et les unions départementales d'associations fami- 
liale<, 


M. Wagner à élé nommé rapporteur de Ja propos tion de 
loi (n° 9913) de M. Wagner tendant à moditier les articles 56 
(6°), 75 (5°) et 76 6°) de la lai municipale locale apolicable 
aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhie et d? In Mose'ïe. 


M. Sérafini à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n? 9060) de M. Charret tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre les dispositions du décret n°2 54-128 du 
28 janvier 1954 relatif aux majo'alions d'ancienneté aux fonc- 
tionnaires tombés ma'ades en captivité et rapatriés malades. 








JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Mignot à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 915%) de M. Minjoz tendant à modifier le décret 
n° 33-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location-gérance 
de fonds de commerce, 





* RECONSTRUCTION, LOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12) de M. Pupat et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviler le Gouvernement à faire procéder d'urgence 
et par priorité à la liquidation des dossiers des sinistrés en 
totalité et ayant plus de soixante-cinq ans. 


M. Gaubert «à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 9303) relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère des travaux pubiics, du loge- 
ment et de la reconstruction pour l'exercice 1953 (IV, — Loge- 
ment et reconstruction), dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 8931) de M. Lenormand tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger les modalités restrictives d'appli- 
cation à la Nouvelle-Calédonie et dépendances du code de la 
nationalité française. 


M. Dicko à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8992) de M. Douala tendant à inviter le Gou- 
vernement à reculer de deux ans, à titre transitoire, pour 
une période de dix ans, au bénéfice des éludiants originaires 
de la France d'outre-mer, la limite d'âge fixée pour le concours 
d'entrée dans les grandes éco'es. 





fRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Duquesne à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 7181) sur: 1. — Les propositions de loi: 1° de 
M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues (n° 3018) por- 
tant fon:tionnarisation du personnel d'enseignement profession- 
nel des centres d'apprentissage publics; 2° de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses colègues (n° 3591) tendant à la titu- 
larisalion des personnels techniques des centres publics 
d'apprentissage ; 3° de M. Lanet et plusieurs de ses collègues 
(n° 9149) tendant à la titularisation des personnels d'ensei- 
gnement technique des centres publics d'apprentissage ; IL — La 
proposition de résolulion (n° 2618) de M. Raingeard et plu- 
sieurs d>: ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder d'urgence Je statut de fonctionnaire au personne! 
technique enseignant des centres d'apprentissage, dont l’exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale. 





+ æ 


Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 3 novembre 1954, l’Assemblée nationale 
a nommé : 

1° M. Lebon membre de ja commiss'on des affaires étran- 
gères, en dog eq de M. Frugier; 

29 M. Maga (Hubert) membre titulaire de la commission des 
finances, en remplacement de M. Conombho: 

3 M. Ribère (Marcel) (Alger) membre suppléant de la com- 
mission des finances, en remplacement de M. Maga (Hubert). 

———---— ——— 8e 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


IL — a) GROUPE DES RÉFUBLICAINS INDÉPEXDANTS 
(Appirentés aux lermes de l’artic'e 16 du règlement.) 
(6 membres au lieu de 7.) 


Supprimer le nom de M. Paternot. 


Lb) GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
{48 membres au lieu de 47.) 
Ajouter le nom de M. Paternot. 
IT, — GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(24 membies au lieu de 23.) 
le nom de M. Joly. 
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REMISES A LA PRESILENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 3 NOVEMBRE 14954 
{Application des urlicles 4% el 97 du règlement.) 


NATIONALE 


e« Art 94 — .. CR ._.… Pare ot. 6 © "TTL. 


« Les questions doivent être très sommairement ré dinées et re 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
0 0 0 0 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette ES 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois La faculté de aeclarer yar ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délui supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ertéder 
un 11015. » 





QUES'TIONS ORALES 


a —— 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 

13973. — 3 novembre 1954. — M. Henri Lacaze demande à M, le 
ministre des affaires maroCaines et tunisiennes combien de personnes 
ont été victimes, sur le territoire tunisien, de l'activité des feHlagas, 





re le er mai et le 1er août 1954, d'une part, et, d'autre part, dans 
la période qui va du {er août au 1° novembre 1954, 
AGRICULTURE 
13974. — % novembre 1951. — M. Delachenal demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles inesures il compte prendre pour 
assurer le payement rapide des allocations vieillesse agricole, spé- 
calement en ce qui concerne les agriculteurs, en même teinps arli- 


ans, En atlendant le vote, par lé Conseil de la République, de la 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, les agricul- 
urs artisans doivent recevoir une demi-allocation de la caisse 
hsanale et une demi-allocation de la caisse agricole, dont ils 


attendent vainement le payement, la caisse nationale agricole se 
bornant à leur écrire qu’elle prend contact avec la caisse artisanale, 
ou bien que leur droit est reconnu et qu'ils recevront « prochaine- 
ment » leur carte d’allocatairé, avec l'indication de la date du pre- 
mier payement. L'annonce du prochain payement remonte parfois 
à six mois, I n'y a pas lieu d’incriminer la caisse d'allocations vieil- 
agricole, car la vraie raison de ce relard provient de ce qu'elle 
l'a pas les fonds nécessaires pour faire face à ses engagements. 


TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13975. — 3 novembre 1%, — M. Pierre Garet signale à M. le 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 
[ue ses délégations dépariermeniales semblent actuellement vouloir 
remettre en cause loules les acquisitions définitives de dommages 
de guerre cependant légalement et régulièrement consenties, même 
lorsque les parties en cause n'élèvent aucune critique. Il lui demande 
ir quels textes ces délégalions départementales se basent en agis- 

ut ainsi, et comment 11 est notarament possible d'expliquer juri- 





diqucimment la demande en payement d'un prix complémentaire, qui 
devrait être versé non pas au vendeur qui ne demande rien, mais 
la caisse autonome de la reconstruction qui ne peut se prévaloir 
aucun droit de créance 
13976. — % hoverubre 1051. — M. Pierre Souquès demande à M, îe 


ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 
sil est exact qu'une Circulaire n° 62 du 6 mai 1554 a décidé de 

primer la presque tolalilé des distributeurs d'essence implantés 
en bordure des routes nationales: dans l'affirmalive, quels sont les 


mobiles qui ont inspiré celle décision, et s'il ne pense pas que 
cele-ci conslilue un â&bus de droit, une atleinte à la liberté et 
à la propriété individuelles, en même temps qu'une mesure suscep- 


de conférer un quasi-monopole à quelques sociétés pétrolières 
ctrargères. 


+0 





ESTIONS ÉCRITES 


QUES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13977, 3 novembre 1951. — M. Gosset demande à M. le président 
« conseil « si le respect de la pensée des journalistes dont les arti- 
font l'objet d'une citation lors de la revue de presse du jour w 
Parié de Ia radiodiffusion française n'exizerait pas que soient cilé 
Hijuement les seuls passages ou les seules phrases indiqués par les 3 
Œiloralistes comme représentatifs du fond de leur arlicle. 
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13978. 3 novembre 1954 - M. Grousseaud, \ivement érnu par 
une certaine propagande tendant à faire croire que le Gouvernement 
francais à l'intention de faire pression sur Sa Majesté le Sulla L 
Maroc pour l'amener à démettre, demande à M. te procisont 
du conseil de confirmer ainsi qu'il l'a décaré à la tribune #0 
l'Assemblée national que lez réformes IVISALCCS nt npiies 
en accord avt Sa Majesté Moulay 1 Aräfa el qu hat 
gement dynastique n'est envisagé.” 

135979. 3 novembre 1951 M. Penoy appelle l'attention de 
M. le président éd conseil ir les graves réx lions faili r un 
quotidien cornpléimentair e de la press le 15 © br dernier. selon 
lesquelies le recouvrement des colisations dues au titre de la séen 
rilé sociale est laissé à j'enlière di ion d'un certain nombre 
d'agents de l'organisme compélent, qui décid sans appel et sans 
contrôle, du traitement qu'il y a lieu d'accorder IX « reprises 
défaillantes, I ni demande 1e S'il en est effectivement ainsi « 3 
qui parait en contradiction formelle avee le principe du droit publi 
démocratique se!on lequel l'on ne peut étre à la fois juge el partie: 
20 S'il est exact que certaines ent ‘prises sont systématiquement 
harcelées alors que certaines autres n ont jamais contrôlé Lier 
que nélant quand méme pas en règle, mais qui obliennent, ain-i 








au bout de cinq ans, 12 
enquête soit immédiateme:i 
mesure se trouvent vérifiées les accusalions 
polilique qui grâce à l'action de cer 
de l'organisme en cause: a) se iivrerait à un 


, L2 
Qu uns 
connaitre dans jt iles 
poriées contre un parii 
nembres, dirigeants 


véritable chantage s 


bénélice de Ja prescripti ne 0 
L'entreprise afin de 


lains de s 


les entreprises afin de les amener sous sa coupe; b) imprim t 
ainsi à certaines branches de l'économie francaise la direction aui 
lui convient en étranglant certaines entreprises et en en favo: nt 
cerlaines autres: 4e S'il est exact enfin qu'un icurnal de Paris. orvane 


quotidien du parti politique en cause, bénéficie depuis plu 1r3 
années d'une exemplion d'impôts au titre de « journal éducalil « 
alors qu'il ne répond cerlainement pas à « e d 

13980. — % novembre 1931 M. Jean Cayeux ! vlle à M. te 
Secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 41 1 loi du » il 
120 a prescrit la trans{ormalon d'emplo d'auxilia l'a ; 
da cadre coinbiéihchläireé de Dburrau, OT crHprio an { nat 
d'a Jjoints di: {r its, Jl li) demande ! | ’ quel ; 
lés textes ipplcation de Tadil ni ont-] { Û 
ières el parliculièrement il { [l riat l tal! i \ gain his 
ut p. 100 des cimplois prévus au concours et ouvert le concours à 
des personnels n'occupant pas clivement des emplois d'ad 3 
administratifs e{ appartenant à des calégo \ es qe Û 
haires el agents du cadre moiémenta're; 2° pour Mal raisoi 
a-t-on donné 20 p. 109 des postes pourvus au Choix à des person- 
nels autres que des auxiliaires et agents du cadre inplémentiure, 
nolamment à des sténodactylographe jui depui r nommmalion 
continuent à effectuer de (TAVAUX « leur calégorie d'origine; 
… pour quelles ra:sons, au licu d'ouvrir des concours qui fon | 
à des ES actuellement étransér i \inisira n, | 1 
pie r» VU, au moins à litre tran e € | EEE ne dizaine 


d'anné LD “la possibilité d'accé ON aux efnpho {] Joints &acttn 


tralifs qui se “rem 3 nl vacants des personucis qui depuis de lungues 
années remplissent effectivement ces emplois et n'ont pas, | des 
transf rmations l'emplois, pu obl la 7 li} e de | 

vices en raison de l'insuffisance des } ( l'U« Les | [= 
joints administratifs représentant environ 50 p, 100 du nombre ; 
emplois réels de celle catégorie tenus } ] Xi { )U agents 
du cadre complémentaire 


13981. 3 hovernbre 1951 M. Mazuez Jernande à M, 1e serré 
taire d'Etat à la présidence du conseil -|i int adinis qu 
lüicle 26 du code des pensions stipule juë la pension « ( 
sur les émoluments soumis à relenue afférents à l'emploi el grade 
ou grade et échelon occupés effectivement depuis six inois au imoin3 
par le fonchionnaire au moment de son admission à la retra lu l 
circulaire ministérielle du 26 juillet 1919 spéciflant que « le délai 
de six mois n'est pas exigé lorsque la cessation de l'activité € a 
conséquence d'un accident irvenu à l'occasion du service » n'est 
pas également applicable aux fonclionnaires qui ont été m n3 
l'obligation de cesser leur service en conséquence d'un fait de 
guerre: blessure ou malad'e grave, déportation, résistance, €! qui 
peuvent être consider ume éla ir\thUe ( 


13982. — 3 novermbre 1951 M. de Saivre cipo-e \ M. le Secré- 
taire d'Etat à la présidence du Conseil que la loi n° 5-sov du 


s avril 1950 portant réforme du régime de Vlauxiliariat et autorisant 
des transformations d'emplois a prévu dans son arlicle fr ($ 1) des 
créations d'emplois en catégorie « B ». Ainsi dans Îles lu - 
ions où les créations d'emplois en calégori BE » ont élé 1! L 
deux cas se sont présentés: 1er cas: les as jui à 3 
de dix années de services le 1° janvier 19.4, date d'applivalion de 
la loi; 2e cas. les agents qui le 1° janvier 1951 date d'e i 
loi du 3 avril 1950, complaient plus de d ir 
ces agents (2° cas) l’arlicle 4, alinéas 4 et 5 di | I #)- ji) 1= 
pule qu'il pourrait être dérogé à la règ'e norm le la Ù 
lion à l'échelon de début, L'article 1% b | ) 1 du 
R. A. P. n° 30-1211 du 29 sept mbre 1950 précise, nolammen 116 
_ agents pourront bénéficier d'un rappel d'anc é égal I 

emps de services civils qu'ils auront eff ( \ le N 
ne. : À et que ces dispositions pourraient être « . 
ment aux fonclionnaires des corps con idérés « Uvilé à la date 
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de publication de la loi du 3 avril 1950, qui avaient été tilularisés à 
l'échelon de début du corps et avaient accompli, à Ja date à 
laquelle Hs avaient Ct£ intégrés dans ces corps, plus de dix années 
de services calculés comme ci-dessus. Toutefois, ces dispositions 
n'ont, jusqu’à présent, pas pu jouer pour 1es secrétaires d'adrminis- 
tration issus d'examens rninistériels, en raison du fait _ les 
administrations centrales auraient abandonné la possibilité de créa- 
tions d'ernplois en catégorie « B », ben qu'elle avait été admise 
par certains départements ministériels dans les textes d’applica- 
lion de la loi: finances, travañt, travaux publics), Seules des trans- 
formations d'emplois ouvrant accès aux catégories « C et D » ont 
eu Leu, HN lui demande, au cas où il s'avérerait que les créalions 
d'emplois en catégorie « B » seraient définilivement abandonnées 
dans les administrations centrales, s’il ne conviendrait pas, compte 
tenu de tous ces textes qui ont précisé la réforme de l'auxiliarat 
et de l'application qui en a été faite par certaines administrations 
(cf. Ministère du travail et de ia sécurité sociale. — Personnel rédac- 
tours des directions régionales;, de reviser sans tarder la siluation 
des secréiaires d'administration ayant passé, pour entrer dans le 
corps considéré, un exarmen min slériel, et qui comptaient plus de 
dix années de services: soit à la date à laquelle ils ont été intégrés 
dans le cendre; soit au 1% janvier 1951, date d'eflst de la loi du 
à avril 1950, 





12984. — % novembre 1951. — M. Thibault demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil: 1° si les anciens agents des 
cadres temporaires de l’ex-ministère du ravitaillement (services 
extérieurs), qui ont été nommés à un emploi de fonctionnaire tilu- 
lore de l'Etat, rentrent dans la catégorie des agents temporaires 
de l'Etat, dont il est question à l'alinéa 2 de l'article 1° du décret 
ne 47-1451 du 4 août 1917; 2e dans l'affirmative, comment doit étre 
envisagée l'application des dispositions du décret précité, en ce qui 
concerne ceux qui avaient alteint par un avancement normal, dans 
leur cadre de fonctionnaire temporaire, un traitement qui corres- 
pondrait à une échelle indiciaire supérieure à celle qu'ils sont sus- 
ceptibles d'atiteindre dans leur grade actuel de fonctionnaire titu- 
laire, comple tenu des revisions prévues à l'article 4, alinéa 2; 
%e dans la négolive, à quelle catégorie d'agents de l'Etat doivent-ils 
être rattaché Ÿ 





AFFAIRES ETRANGERES 


13985. — ?% novernbre 1951. — M. Dejean attire l'attention de 
M. le président du consei!, ministre des affaires étrangères, sur les 
apparilions d'engins volants de type inconnu, en forme de soucoupes, 
marmiles, ares, ele. qui se multiplient dans diverses régions de 
France. Il lui demande : 1° s'il a été créé ou non un service chargé 
de rassembler la documentation existant à ce sujet et d'étudier la 
nature et l'origine desdits engins; 2° quelles sont les instructions 
données aux autorités locales pour recueillir les indices, témoi- 
gnages et, éventuellement, documents, susceptibles de fournir des 
renseignements sur les engins apparus; 3° si les renseignements 
actuellement recueillis et rassemblés permettent d’exclure absolu- 
ment l'hypothèse d'engins pilotés ou commandés par des êtres 
vivants d'espèce et d'origine inconnue; 4° si le Gouvernement a, 
au contraire, suffisamment d'informations pour attribuer la produc- 
ton de ces engins à l'industrie d’un Etat étranger, et si, dans ce 
dernier cas, les accords internationaux signés par la France ont 
déjà permis des consultations relatives à l'utilisation de tels engins 
dans un conflit éventuel, 





13986, —— © novembre 1951, — M. Godin demarrie à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères, sur quels textes ses 
services se fondent pour faire échec à l'expulsion d'ün agent diplo- 
tmalique occupant, sans titre, un appartement dont le lcataire a 
été évincé par une décision de justice détinilive remontant au 
27 Juin 199; et, en partieutier, pat sont les dispositions légis- 
latives d'après lesquelles les privilèges et immunités diplomatiques 
peuvent créer un litre d'oecupalion en faveur d'un agent diplo- 
matique. 





13987. — 3% novembre 1951. — M, Raingeard demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des affaires étrangères, s’il estime compa- 
tibles avec les exigences constitutionneles et les engagements qu'il 
a pris devant l'Assemblée nationale lors de la discussion de récentes 
interpellations, les modalités de la consultation qui doit, le 18 octo- 
bre, examiner les conclusions des négociations de New-Delhi au 
sujet des Etablissements français de l'Inde, et notamment: a) le 
caractère restreint de ladite consultation qui ne saurait étre assi- 
milée à un referendum ; 6) la participation à cette assemblée d'élus 
qui, depuis de longs mois, ont rompu tous liens avec la France et 
dont certains se trouvent sous le coup de poursuites judiciaires 
régulièrement engagées par applivation des arlicies 80 et 83 du 
code pénal, « du fait d'actes de violence et de rébellion en vue de 
soustraire à l'autorité de la France une partie des terriloires sur 
lesquels celle autorilé s'exerce »; c) le déroulement de ces opéra- 
tions sur la ligne frontière entre les Etablissements et les territoires 
de l'Union indienne: d}) l'intervention de l'administration, notam- 
ment à Karikal, en faveur d’un vote d'approbation du projet d'inté- 
gration à l’Union indienne. I lui rappelle que l'Assemblée nationale 
a donné mandat au Gouvernement pour poursuivre les négociations 
« dans le respect des principes constiltutionnels » et que M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer a assuré l’Assemblée du souci du Gou- 
vernement « de condillons compatibles avec la dignité nationale ». 





MINISTRE D'ETAT 


15988. — 2 novembre 1951. — M. Jacques Eardoux demande à 
M. le ministre d'Etat: 1° s'il est exact qu'un certain nombre de 
techniciens russes sont arrivés à Hanoï pour prendre la direction 
des services d’eau et d'électricité, des tramways et voies ferrées et, 
dans l’aftirmative, combien Gans chaque D 2e a quelle date 
el par qui leur concours a-t-il été sollicilé, et sous quelle forme; 
3° ectte collaboration technique existe-t-elle dans le Vict-Nam-Nérd; 
4° faut-il en conclure que cet appel confirine l'incapacité du Viet-Minh 
d'administrer économiquement et politiquement un Etal moderne ; 
5 l'intervenion patente de cadres étrangers, autres que des cadres 
francais, est-elle conforme aux accords de Genève; 6° les perséculhons 
dont sont l'objet les catholiques dans le Vict-Nam-Xord et qui ont 
déterminé un nouveau flot d'émigralions, que les fonctionnaires 
locaux tentent d'einpêcher brutalement, ne constiluent-ellcs pas une 
violation des clauses de l'armistice; la commission de contrôle ne 
pourrait-elle pas être invitée à intervenir. 





AGRICULTURE 


13923. — 3 novembre 1931. — M. Alcide Benoit expose à M. le 
ministre de l’agriculture que de nombreux bénéficiaires de l'al'oca- 
tion vieillesse agricole ne percoivent pas régulièrement aux dates 
d'échéance leurs arrérages trimestriels du fait des difficultés de 
trésorerie dans lesquelles se trouverait présentement la caisse, cent 
trale de secours mutuels agricoles. Il lui demande s'il comple pren- 
dre les mesures nécessaires afin de permettre à la caisse précilée de 
remplir ses obligations, 





13990. — 3 novembre 1954. — M. Henri Bouret anpelle l'attention 
de M. le ministre de l'agriculture sur la siluation du marché de la 
pomme de terre. I lui demande s’il est exact que le Gouvernement 
se dispose à autoriser l'entrée d'un contingent de 55.000 tonnes de 
plants de pommes de terre à droits de douane réduits et s’il envisage, 
Jusqu'au 15 février prochain, une réduction importante de ce conti 
gent dont le tonnage prévu risque de provoquer un effondrement 
des cours de la pomme de terre, principalement dans les départe- 
ments bretons où la production est déjà très excédentaire. 





13991. — 2 novernbre 1954. — M. Paul Couston demande à M. le 
ministre de l’agriculture, en l'absence de texte régissant la question, 
comment doit être résolue la possession des parts sociales de chaque 
artie intéressée dans les sociétés coopératives agricoles. Quelle est 
a règle à suivre en cette matière: le propriétaire peut-il donner, à 
titre temporaire, la jouissance ou l’usufruit d'une partie de ses parts 
à son métayer. 





43992. — ? novembre 1951. — M. Paul Couston signale à M. le 
ministre de l’agriculture qu'en raison du quorum exigé pour la tenue 
des assemblées générales de sociétés coopératives agricoles, nombreu- 
ses sont celles qui avant un nombre relativement important de mem- 
bres, éprouvent les plus grandes difficultés pour tenir régulièrement 
leurs première et deuxième assemblées. D'autre part, les frais de 
convocations et de pouvoirs atteignent des chiffres importants, Il Jui 
demande s'il est possible, pour remédier à ces inconvénients, d'adres 
ser une convocalion unique pour les trois assemblées prévues slatu- 
lairement, sous réserve d'effectuer pour les deuxième et troisième 
assemblées les publications légales. Dans la négalive, quelles sont 
les possibilités perinetlant aux sociétés coopératives agricoles d'obvicr 
à ces inconvénients et difficultés. 





13993, — % novembre 1951. — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l’agriculture quel est le montant, pour chacun des départements, 
des crédits alloués au titre des constructions rurales et de l'habitat 
rural en 1952, 19:53 et 19541, et sur quelles bases la répertilion de 
ces crédits a été effectuée dans chacun des dépar'ements. 





13994 . — 3 novembre 1954 — M. Lacaze signale à M. le ministre 
de l’agriculture que les exploitants agricoles assujettis au payement 
des colisations du régime de l'allocation de vieillesse agricole sont 
exonérés desdites cotisations cadastrales et individuelles s’ils exploi- 
tent une terre dont le revenu cadastral initial est inférieur à 
150 francs, et s'ils sont bénéficiaires de l'allocation de vieillesse 
agricole; que cependant cetle exonération n'est pas accordée aux 
exploitants agricoles qui exploitent une terre dont le revenu cadas- 
tral initial est inférieur à 150 francs, mais qui sont bénéticiuires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. IL Jui demarse: 
1° sur quoi, se fonds cette disparité de traitement; 2° queiics 
mesures il envisage de prendre afin de mettre sur le méme plan 
les titulaires de Fallocation de vieillesse agricole et ceux de lallo- 
cation aux vieux (ravailleurs salariés. 


13395. — 35 novembre 195%. — Mme Francine Lefebvre «11111t 
à M. le ministre de |” e: 1° sil est exact que le comité 
professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires, organisme rele- 
vant directement du ministère de l’agriculture, at él$ aultorist 
à laisser s'installer dans ses propres locaux la fédération nalonsie 
des syndicats de fabricants de pâles alimentaires de France; 
2° dans l’affirmative, de lui indiquer: a) qui à donné semblable 
autorisation, b) les raisons qui ont pu justifier pareille mesure 
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€) s'il n'y a pas lieu de redouler que la juxtaposition dans Îles 
mêmes locaux d'un organisme officiel tel que le comité pro'es- 
sionnel de l'industrie des pâtes alimentaires et d'un organisme privé 
tel que la fédération des syndirats de fabricants de pâtes, ne soit 
pas de nalure à favoriser l'immixtion de celte dernière dans les 
affaires du comité professionnel, d) quelles mesures ont été prises 
alu de sauvegarder l'enlière indépendance du comité professionnel 
et la discrélion de ses activités, e) si tous les syndicats intéressés 
ont élé préalablement consultés, f) quelles dispositions il compte 
prendre au Cas où de nouveaux syndicats de l'industrie des pâtes 
dissidents des précédents viendraient à se constituer et lui deman- 
deraient, eax aussi, à bénéficier de semblables mesures, 9) si cette 
présence ne fait pas redouler une mainmise sur le comité profes- 
sionnel, h) si le bail des locaux actuellement occupés par le comité 
pro'essionnel de l'industrie des pâles alimentaires autorise ce 
dernier à laisser faire une telle occupalion avec ou sans £ous- 
location. 





13996. — ? novembre 1951 — M. Marcel Mas£sot denan.le à M. le 
ministre de l'agriculture :i le: communes propriélaires d'immeubles 
ne toinbent pas sous le coup de la loi sur le statut Gu fermage et 
<i, en conséquenre, les fermiers ne sont pas fondés à leue demander 
le renouvellement des baux ruraux, conformément aux di-positions 
l .ules. 





13997. — % novembre 1951. — M. Montalat demande à M, Île 
ministre de l'agriculture: 1° le nombre total d'emplois que comprend 
le corps d'inspection institué au service de la répression d':< fratdes 
relevant du ministère de l'agriculture: emploi d'inspecteur général, 
emploi dinspecteur divisionnaire, emploi d’inspecteur titulatre 
(hommes, femmes), emploi d'inspecteur stagiaire; ?° Je rombre 
des membres du corps d'inspection du service de la répression 
des fraudes en position de service détaché, en position de disponi- 
hilité dans les conditions prévues aux articles 97 et 121 de la 
loi du 19 octobre 1916; 3° le nombre d'inspecteurs généraux, d'ins- 
pecleurs divisionnaires et d'inspecteurs affectés spécialement aux 
emplois d'inspecteur de fabrique de margarine et d'oléo-margarine ; 
ï° le nombre d'inspecteurs généraux, d'inspectleurs divisionnaires, 
d'inspecteurs affectés aux empiois d'agents agréés par le ministre 
de l'agriculture en vue de concourir à la recherche et à la consta- 
tation d'infractions à la loi du fer aoûl 1905, 


a ———— 


13998. — % novernbre 1911. — M. Marcel Noël expose à M. Île 
ministre de l’agricultwe que la Cais-e centrate de secours muluels 
agricoles aurait informé ses ressortissants que des diffi ultés de 
trésorerie ne lui ont pas permis de leur expédier en lemps voulu 


la totalité des mandats, 1 lui demande quelles sont les mesures 
envisagées pour remédier à celle siluation, 
13999, — 3% novembre 1951 — M, Paquet demande à M. le 


ministre de l'agriculture: {° <'il el exact que le produit Systox 
est interdit pour le traitement des pommes et pour quelles raisons ; 
2° s'il est exact que des pommes traitées avec ce méme produit 
sont imporiées de Hollande, et ce qu'il en pense. 





14000. — % novembre 1951, — M, Penoy expose à M. le minisire 
de l'agriculture que les depo-ilions relaluives à la détaxe du carbu 
rit agricole interdisent aux services départementaux du génie 
cural de délivrer des tickets de carburant détaxé pour les tracteurs 
hvrés après le 15 septembre, IL attire son altention sur la situation 
dans laquelle se trouvent piacés les agriculteurs nouvel:ement 
inolorisés qui doivent attendre, pour percevoir des tickets de car- 
burant, la répartilion de février ou de inars 1959, 11 Ini demande si, 
pour tenir compte, nolamment, des difficultés rencontrées, cettq 
année, dans les travaux des champs par suile de conditions atmos- 
phériques particulièrement défavorables, un assouplissement des 
dispositions actuelles ne pourrait tre accompli immédiatement. En 
particulier Ja dale du 15 septembre pourrait ètre sérieusement 
reculée. 





14001. — ” novembre 19454. — M. Fenoy demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° si lorsqu'une collectivité locale ou nne axso- 
‘lalion syndicaie fait appel, comme technicien, soit à l'ingénieur 
en chef du génie rural, soit à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, Soit à un géomètre, il est exact, comme l'affirment 
Cerlains éervices, que la subvention est plus faciement accordée par 
le ministère de l’agriculture dans le premier cas. Ne sont-ce pas 
les seules considérations d'utilité et de technicité qui devraient 
Cnirer en ligne de comple pour ie choix; 2° quelles mesures il 
compte prendre, en accord avee M. le ministre des travaux publies, 
Pour garantir la pleine objeclivité des éludes et dn contrôle des 
(ravaux, tout en respectant le libre choix du technicien aux asso 
Clalions où colectiviltés, et tout en garantissant l'impartialité lotale 
dans l'octroi des subventions, 





14002. — % novembre 1954. M. Penoy demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° lorsqu'une subvention est demandée au minis- 
ère de l'agriculture par une asocialion syndicale pour l'exécution 
Ue rivaux relevant des attributions du ministère des travaux publics 
(Coulement d'eau, défense des eullures contre Îles eaux, défense 
Contre la mer, elc.) quels sont Jes crilères qui permettent à l'in- 
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génieur en chef des ponts et chaussées (service ordinaire, ou nawi- 


gation, ou maritime) de déterminer quel est l'ingénieur en chef qui 
doit être appelé en conférence (ingénieur en chef du génie rural 
ou ingénieur en chef du service hydraulique); en d'autres termes 


comment doit être interprétée l'expression: « suivant la nature de 
la subvention sollicitée » qui termine le quatrième paragraphe 
de la circulaire interministérielle du 20 juin 1946; 20 les ingénieurs 
des ponts et chaussées chargés du servire hydraulique pour Île 


comple du minislère de l'agrisullure sont-ils habilités à instruire 
des dossiers de demandes de subventions présentées en vue de 
l'exéculion de travaux relevant des attributions du service hvdran- 
lique telles qu'elles ont é!t# définies par le décret du 22 mai 195 


et la circulaire du 8 juin 1937; 39° ces ingénieurs, au cas où wune 


‘ 
» 





subvention est ac ordée sont-ils cormpé chlis pour en «contrôler 
l'emp'oi. 

11003. - 3 novembre 195%. — M, Penoy appelle l'altention da 
M. le ministre de l'agriculture -ur le< retards resrettanl anportés 
au payement de la retraite des vieux salariés agricole qui relèvent 
de la Caisse centrale de secours mutuels agricoles, I n'est pas rare 
en effet, que les règlements des retraites s'effectuent avec trois à 
cinq semaines de relard, et récemment le service du pavement des 
rentes de celle caisse, a fait parvenir aux intéressés une leltre 


ronéotypée ainsi rédigée: « des difflcullés de trésorerie devant les 
charges croissantes auxquelles nous devons faire face, ne nous ont 
pas permis d'expédier en temps vouln tons les mandats de nos 
rentiers, Nous nous excusons très vivement de ce relari que nous 
nous efflorcons de rendre ausi court que possible Il lui demande 
quelles mesures seront prises pour pallier une telle situation qui, 
malgré toute la bonne volonté mise par les services compétents 
de la Caisse centrale de secours mutue!s agricoles, cau les plus 
graves préjudices aux 
pour tonte 


jeux salariés agricoles, qui n'ont souvent 
| | 
à ce titre, 


ressource que la modique nsion qui ir est vers60 





14004. 3 novembre 1951 M. Waïldeck Rochet expo-e à M. le 
ministre de l'agriculture que de nombreux vieux travailleurs sala- 
riés agricoles n'ont pas touché dans la dernière période leur allo 
cation aux échéances fixées, ce qui constilue pour eux une gene 
considérable. A Jeurs réclamations, la Caisse centrae de 
mmutuels agricoes, 2, rue de la Ville-| Evèque, répond die «jt diffi- 
cultés de trésorerie ne Jui ont pas permis d'expédier toutes Îles 
allocations vieillesse aux bénéficiaires, I lui demande quelles 
mesures 11 compte prendre pour régler ces difficultés de trésorerie 
et garantir aux bénéficiaires de l'alocalion vieillesse le payement 
üux échcances fixées. 


secours 





14005. : novembre 1951 M. Tourné expo-r à M, le ministre 
de l'agricullure que les vieux travailleurs, assujettis à Ja caisse 
centrale de retraites muluelles agricoles percoivent, presque chaque 
trimestre, leurs anodesles retraites avec quinze jours et métne trois 
semaines de retard, N'ayant pour toutes ressources que le montant 
de leur retraile, ils connaissent, de ce fait, des jours très sombres, 
ll lui demande: 1° pour quelles raisons la caisse centrale de retrai 
tes mutuelles agricoles ne paye pas en temps voulu Ia retraite à 
ses assujellis: 20 ce qu'il comple décider pour relire u 


pour 
ces pénibles relards. 


[à ACrHIeC à 





14006. 3 novembre 1451 M. Triboulet dormande à M. le minis- 
tre de l'agriculture -1, le prelations farmitiales 


agricoles etant inst 
sissables, les caisses ont le droit de les supprimer à un culliatenr 
qui ne paye pas sers otisations d'allocation vViribesse acrieo et, 
dans la négative, quel e:t le recours du cullivateur contre celle 


inesure arbitraire. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14007. — : novembre 1955. — Mme Degrond altire l'attention da 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sur le cas des postulants à la relraile dont la demande à €té for- 
mulée après l'arrêté du 6 janvier reportant à soixante-cinq an \ 
date de celte relraite, et lui demande quelle décision sera prise en 
faveur de: anciens combattants de la guerre 1914-4918 1 
se trouvant dans ce cas, 


ilüurninent, 





14008. 3 novembre 1951. M. Jean Cayeux expose à M, le minis 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre «que la loi du 
19 juillet 1952 et l'article 1° du décret no 51-43 du 2% janvier 1951 
stipulent que des majoralions d'anciennelé sont accordées aux fonc- 
lionnaires qui ont parlicipé à la campagne 1939-1945 ou aux campa- 
nes d'Indochine ou de Corée. HN lui demande s'il ne lui apparaitrait 
pas équitable d'adjoindre à ce bénéfice, les combattants du Maroc 
et du Levant-Svrie, titulaires de la carte de combatllant et dans 
l'affirmalive, quelles dispositions il comple prendre en ce set 


14009. — © novembre fus M. Lucas c\no-e à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre le cas de deux orphe- 
lins de guerre dont la mère e<t décédée, victime civile de la guerre, 
le 7 juin 1944, et à oblenu la mention « morte pour la France », 
es orphelins ont élé adoplés par la nation le 8 oclobre 1917, mais 


leur demande de pension a été rejelée le 24 février 1950 (notilication 
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n° 4184112 5/R de la direction des pensions, 5° bureau) du fait du 
caractère adultérin de leur naissance, Considérant l'injustuire créce 
par ce rejet, il lui demande; 4e sur quel article de la loi du 2% juin 
19, complétée par celle du 20 mai 1916, repose relle décision de 
rejet; 20 si aucune décision favorable ne peut étre envisagée pour 
ccrlains cas particulicrs. 





14010. 3 novembre 1%. — M, Robert Manceau expose à M, Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un 
grand invalide de la résistance, bénéficiaire de l'indemnité de soins, 
ue peut se reclasser du fait de son invalidité dans la fonction publi- 
que, H lui demande: 1° si le fait, pour ce grand invalide de S'ins- 
crire an barreau, en qualité d'avocat stagiaire, afin d'amorcer son 
reclassement, son étal de santé élant stabilisé, fera perdre à l'in- 
léressé le benétice de l'indemnité de soins Il souligne que, d'une 
part, l'avocat stagiaire ne perçoit aucune rémunération durant les 
premières années et que, d'autre part, le grand invalide en question 
devra faire face dès son inscription aux frais de Incafion d'un cabi- 
net pour se conformer aux prescriplions du conseil de lordre; 
% ej l'intére:sé peut espérer bénéficier de l'indemnité de soins 
pendant son siage, 





14911. 3 novembre 1954. M. de Saivre demande à M. le minis- 
tre des anciens combattanis et viciimes de la guerre pour queles 
raisons la veuve d'un officier appartenant au service d'ordre légion- 
naire mort pour la France en 1912 et décoré de la Légion d'honneur 
à ec tilre le 14 décembre 1932 par le général commandant les forces 
terrestres en Afrique du Nord, se voit refuser la pension atiribuée 
suivant la loi du 31 mars 1919 par appiicauon de l'article 2 de l'or- 
donnance du 26 décembre 1914 





12912. ; novembre 19534. — M, Soustelle allire l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sir 
la Siluation d'anciens prisonniers de guerre dont le cas ne sembhio 
pas avoir été pris en considération, pour l'atiribulion du titre d'an- 
cien combattant, de résistant et d'évadé. Les intéressés sont des 
pnililuires, alsaciens ou lorrains, qui ont élé faits prisonniers dans 
la zone des combats, libérés, fin juillet 1910, sur l'ordre d'Hitler et 
tenus de rejoindre leur lieu de naissance, en Aïsace (alors annexée}, 
afin d'être incorporés dans l'armée allemande et qui, ayant franchi, 
au risque d'être internés dans un camp la ligne de démarcation, 
ont rejoint la zone libre. Un certain nombre d'officiers ant ainsi 
pu échapper, à leurs risques et périls, à l'incorporaltion de force 
dans la Webrinacht, un délai de cinq jours leur ayant été accordé, 
pour retourner en Alsace, Mais il pe fut pas de méme pour les sous 
officiers et hommes de troupes, dirigés, par convois spéciaux, sur 
les deux provinces annexées. Il semble que leur nombre, relative- 
ment restreint, ne devrait pas empêcher ces officiers de bénéticier 
des mesures prises en faveur d'autres catégories de combattants et 
résistante, notamment pour l'attribution de la carte du combattant 
et du titre de réci<tant et d'évaié, H lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour que les internés obtiennent rapidement 
satisfaction. 





14013. 3 novembre 1951 — M, Tourné expose à M. le ministrg 
des anciens combaitants et victimes de la guerre que la régionali- 
salion de ses services a provéqué dès l'origine de légitimes apprenen- 
sions parmi les associations d'anciens combattants et victimes de la 
gnerre HI lui demande: fe dans quel but la régionalisation a-t-eile 
élé entreprise; 20 si des résullalts attendus par la régionalisation 
ont été atteints: 39 comment se traduisent ces résullats au regard 
de Ja liquidation des pensions; 4° combien de dossiers ont été liqui- 
dés à titre temporaire et à titre définitif, par les régions, depuis 
qu'elles existent, chacune d'elles prise à part: 5° quel est en prin- 
cipe le délai existant entre le jour de la décision du conseil de 
r'forme et le jour de l'envoi à l'intéressé de la notification de pen- 
sion ou de rejel. 





14014. — ? novembre 1951. — M, Pierre Villon demande à M. le 
ministre des anciens combatlants et victimes de la guerre: 
jo quel est le régime de liquidation des pensions en cas d'invalidité 
ou de blessures appliqué actuellement aux membres des compagnies 
républicaines de sécurité, étant donné que par arrèlé du commissaire 
de la République de Marseille, en 1951, il a été créé des unités dites 
« forces républicaines de sécurité », que cet arrèté faisait référence 
à la loi de 119, pour la liquidation des pensions éventuelles, mais 
qu'il n'a pas été repris par un texte à l'échelon national et que par 
suile les membres des forces républicaines de sécurité ne peuvent 
voir leurs pensions liquidées sous le bénéfice de cette loi: 2° s'il 
n'eslime pas qu'une mesure d'ordre administratif devrait intervenir 
pour permettre d'attribuer des pensions conformément à la législa- 
tion à laquelle les intéressés croyaient pouvoir prétendre en signant 
leur ensvagement. 





14015. — 3 novembre 1951. — M. Pierre Villon demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° dc 
quel statut relève un résistant (dont les services sont oiticiellement 
reconnus puisqu'il possède la carte da conxbattant volontaire de 
la Résistanre et la carte du combattant) qui, arrêté par les Alle- 
mands et déporté en Allemagne pour travailler dans une usine, 
ne se voit accorder ni le slatut des déportés de la Résistance, 





puisque non déporté dans un camp de concentration, ni la qualité 
de >, O., puisque non recherrhé à ce titre, mais est considéré 
comrmne prisonnier de guerre puisque régulièrement démobilisé à 
son retour et considéré comme militaire en captivité puisqu'arrêlé 
en service cormmandé; ?° pour quel'es raisons réelles on refuse à 
ce résistant le pécule du prisonnter de guerre, prétexie pris quil 
he peul donner un numéro de slalaz. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


24916. — 2? novembre 1954 — M, Paul Gouston sisnale à M. la 
ministre de la défence nationale et des forces armées la silualion 
créée pour le commerce libre, par la vente par les manufactures et 
cartoucheries de lElat, de cartouches utilisant les poudres de leur 
fabrication. 11 lui demande si un palliatif ne pourrait être apporté 
par décre! à cet élat de fail daus te but de sauvegarder les légilimes 
intérêts du commerce et de Fartisanat de larinurerie. 


44017. — © novernbre 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la defense nationale et des iorces armées si un oflicier 
d'aclive ou de réserve ayant, avec l'autorisation de la mission 
Scapini, travaillé en Allemagne pendant sa captivité, peut prétendre 
au titre d'ancien combattant et ètre réintégré avec son grade dans 
la réserve où aus lhonorariat, 


14018. 3 novembre 1%. — M. Jean Cayeux rap;clle à M. le 
ministre de la défense nationale ei des forces armées que le décret 
du 2x janvier 1% (Journal officiel du 4 février) prévoit que les 
titulaires de certaines décoralions éirangères pourront recevoir [a 
Cro;x de guerre 1959-1939, Les instructions qui doivent préciser les 
modalités d'application de ce décret n'ayant pas encore été rendues 
publiques, il iui demande si les décorations étrangères ciaprès 
entrent dans le champ d'application du décret: Croix de chevalier 
de l'ordre de Léopold, médanie d'or de l'American Legion, obtenues 
pour lails de résistance. 





14019, — 3 novembre 1%. — M. de Menthon demande à M, le 
ministre de la detense nationale et des forces armées si, en appii- 
cation du dernier paragraphe de j’artic'e G1 de la notice n° 45-71:0/ 
Gent T. du 21 août io sur à mstenctijon dans la gendarmerie, u! 
candidat adjudant-chef, en periode a'entrelen aans un détachement 
d'outre-mer, doit être inscrit dans celle mème ca‘égorie, s'il est 
affecté à une lézon de la rmétropoie. 


14029. — 3 novembre 1951, — M, Penoy demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées s il est exact, se'on 
une informalion publiée le 3 octobre dernier, par un quotidien 
complémentaire de la presse, que le Gouvernement vient de passer 
une commande à une naliun étrangère de plasieurs petits avions 
de transport, qui seraient destinés aux voyages officiels et, dans 
l'aftirmative quels motifs justifient celte commande auprès de fismes 
dirangères, alors que notre industrie aéronautique française parait 
tout indiquée pour la fwbrication de tels appareils devant seriir 
aux d‘placements des aulorités oflicielles militaires el civiles. 


14021. 3 novembre 1951 — M, Pierre Villon expose à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu'un mil:- 
tire de carrière, titulaire avant loccupalion du grade de second 
maitre de la marine militaire, homologué régulièrement lieute- 
nant F, F. 1, inlégré dans l’infanierie avec ce grade, démobilisé 
au {er janvier 1918 avec le grade de lieutenant et ayant opté pour 
le bénétice d'une pension mixte, voit sa pension d'invalidité liqui- 
dée sur la base de la qualification de soldat de 2 classe, mais la 
pension ressortissant des services rendus liquidée sur la base du 
grade de sergent. I lui demande s'il ne considère pas que l'homo- 
Jogation régulière ouvre droit à pension sur la base du grade résu!- 
tant de r’homologation et de l'intégration et, éventuellement, queile 
mesure 1} compte prendre pour remédier à des situations de ce 
genre. 





14022. — ” novembre 1954. — M. Michel Mercier demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) les raisons pour lesquellr; 
certains candidats à la fonction publique, anciens prisonniers de 
guerre, ayant élé admis dans l'administration à la suile d'un 
examen passé en 19455, n'ont pu bénéficier des dispositions de l'or- 
donnance du {5 juin 19435 alors que cet avantage était accordé à 
certains candidats ayant passé l’examen en 1946, el quelles mesures 
pourraient être prises pour mettre fin au préjudice qui leur csl 
uinsi cansé, 





14023. — 3 novembre 1951. — M, Anthonioz expose à M, le secré- 
taire d'Etat aux armées (marine) que le renflouemenl Ju 
cuirassé Pretagne, couté en 1910 à Mers-el-Kébir, a permis de pro- 
céder à l'identification des corps d'un certain nombre de victines 
dont les restes ont été inhumés dans un ossuaire après que 103 
henneurs religicux et militaires #ussent été rendus. 1 denanue 
pour quelles raisons les familles des victimes identifiées n'ont pa3 
tié invitées à assister à la cérémonie ainsi organisée et quel" 
facilités leur sont ou leur seront accordécs pour aller se recuelni 
au lieu d'inbumation. 
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RER 
EDUCATION NATIONALE 

1424. — 2 novernbre 1955. — M. Barthélemy demande à M. le 

ministre de l'éducation nationale: 1° combhen y a-t-il en Fran’e 

aueiropolitaine de lycées ou collèges dits « climatiques » où de 


“ picin air »; 20 Îles demandes des familles di pässent-elles, et dans 
quelle preporion, les possibilités d'accucil; 2° dans cette derniere 
éventualité, envisagerait-il la constructions ou l'ouverture de tris 
établissements et recevrait-il avec intérêt les demandes des muni- 
cipalités où de teis lycées ou collèges raraîtraient utiles. 


14025. — © novembre 195%. — M, Boutbion demande à M, le minis- 
tre de l'éducation nationäle <i un insliluteur, directeur d'école, a le 
droit de refuser de donner &u maire de sa commune Ja liste des 
fournitures scolaires, livres compris, dont il a besoin, lorsque ces 
fouraitures sont pavées par le budgel communal et, dans la néga- 


ie, quelles sont les Sanctions qui sont prévues en cas de refus. 
14076. — 3 novembre 1951. — M. Deixonne, considérant que Îles 
achats de ratériel scolaire affectent le budget des familles ouvrière 


\ rentrée des classes, dermainde à M. le minisire de l'éducation 
nationale s'il ne serait Pas possible de verser dès la rentrée le jre- 
yuier tiers des bourses, 





12027. — 2 novernbre 1951. — M, Jacques Duclos rxpose à M, le 
ministre de l'éducation nationale que le plan d'ainénagerment de Ja 
region parisienne prévoit la construction d'un nombre important de 
wsements dans ICS communes suburbaines du département de la 
seine — en bien des cas, la construction de ces iogerments devant 
étre entreprise par des organismes extra-communaux: office dépar 
termental des habitations de la Seine, coopératives de fonctionnaires, 


« dans lesdites communes, entre 195% et 19%7, En conséquenre, 
la direction de l’enseignernent primaire de la Seine demande à 
t conunune ‘Bobigny, par exemple), de construire, pour oclo- 

1955, trente-huit chasses, à telle autre, soixante-cinq classes, etr., 
mais elle ne leur à aucunement précisé l'aide particulière qui sieur 
sera apportée pour qu'elles puissent ouvrir ces dizaines de classes 
nouvelles dans les délais requis. 1! fui demande: 1° quelles mesures 
le Gouvernement à prévu à cet effet: 2e si le Gouvernement à envi- 

d'organiser le recrutement des instiluleurs mdispen<ables pour 
faire face à ces besoins accrus du département de la Seine et de 
quetle façon; 39 si une coordination existe entre ces services et 
ceux du ministère de la reconstruction et du logement permetlant 
qu'à toute nouvelle construction de groupes importants de loge- 
nents corresponde, s'il y a lieu, une nouvelle construction simul- 
tinée de Jocaux scolaires et des mesures consécutives de recrute- 
ment d'instiluteur<, de manière À éviler tonte d'sorganisation des 
services scolaires dans les commures où sont édifiés de nouveaux 





14928. — 7 novembre 105, — M. Guiguen demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale quelles sont Les sancuions prévues 
contrée Un maire qui uüliserait les fonds provenant de la loi du 
2S septembre 1951 pour des travaux de réparation et de réfection 
ce bâtiments qui, pratiquerent, ne sont plus d'ordre sco'aire, élaat 
joués à des particuliers. 





14029. — % novembre 1951. — M. Guiguen demande À M. Île 
ministre de l'éducation nationale quel est le nombre de diplomes: 
brevet supérieur, baccalauréat, diplôme de fin d'études secondaires, 
lrevet élémestaire, CU. A. P., autres diplômes possédés par le per- 
sonnel en<eignant du premier degré: à) instituiriees et instituteurs 
me b) insütulices et instiluteurs privés du déparlement du 
Morbihan. 





14030. — 3 novembre 1954. — M. Montalat demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° quelles sont les lois qui règlent 
là nomination des instituteurs comimne directeurs d'école primaire ; 
2° la nomination des instituteurs coinme directeurs d'école primaire 
a-l-elle le caractère a'une simple attribution de fonction: 3° la com- 
liission parilaire e:l-elle légaie el l'adiminisuation est-elle liée par 
ses décisions. 





14031. — % novembre 1954. — M. Léon Moël expose à M, la 
ministre de l'éducation nationale au'à la sue du reclassement dont 
ls ont été l’objet, en 1938. les sous-archivistes priacipaux ont à souf- 
frir les anomalies suivantes: 4° un ne À de 1re classe, 
tnivien rédacteur principal de 1re classe, qui n'a béaéticié d'aucun 
üvancement depuis 1945, se trouve placé, depuis 1948, à l'indice 215, 
alors qu'un sous-archiviste, promm en 1945 au grade de sous-archi- 
Visie principal, n'a été rangé, lors du reclassement, qu'à l'indice 272 
Où 2754; 2 le sous-archiviste principal qui s'est trouvé, du fait du 
Cheviuchement des indices des deux grades, avoir un traitement 
liérieur à celui dont il aurait bénéficié dans le grade inférieur, 
N'a perçu aucun traitement différentiel; 3° les sous-archivistes prin- 
Caux qui ont été atteints par la limite d'âge avant de dépasser 
l'indice 315, et qui oat vu leur pension de retraite liquidée sur la 
se de leur dernier traitement d'activité, jouissent aujourd'hui 
“une pension inférieure à ceile qui leur aurait été attribuée s'ils 
! Avatent pas élé promus: à ce grade. II lui demande quelles incsures 
: Comple prendre pour remédier à ces injuslices, 


net 
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——————— En 


123032. — 7 novembre 1954. — Mme Poinso-Chapuis demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale quel est le mmontant moven 
ue la dépense annuelle, si possible pour lexternat seul, d'une part 
pour un clève de l'enseigaciment publie du premier degré, el d'autre 
part pour un élève de l'enseignement public du second degré, 


M. le ministre de l'éducation nationale: 1° quel est, par Fabport à 
mombre de candidats présentés en 1954, le pourcentage géaéral « 


24033. — 3 novembre 1954. Mme Poinso-Chapuis demonde À 
1 


clèves reçu d'une part au baccalauréat classique et moderne 
(première partie), d'autre part au baccalauréat (deuxième parie) 
pour la philosophie et les mathématiques: 2e si ui est } ble 





de lui fournir les méines renseignements pour les cinq années 


pre cdentes. 





14934. — novembre 1951 — M, Segelle demande à M. le ministre 
de l'éducation naiionale Ge lai precis comm ile à sa répon:-8 
\ la question ne 134ux l'article 15 de la loi du 27 février 180, 
d'après lequel un professeur peut ét pendu pour | Ù h, 
hi est pa: initié acltu ment dan Soi | il ü ap} \ par 
la loi du 19 octobre 1956 portant släiut £ ‘ral des fonel aires, 
dont le titre V (art. G1) stipule que l'exclusion temporaire de for 
tion ne peut excéder six mois, étant donné surtout que, d'après 
l'instruction annexe n° 1, « je titre V se suffit à lut-méme et n'exigze 
ü li ie auesure régleim re d pou iUON », AUX dirt { LLC S 
ut 104: } 1112, 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14035. — : novembre 1054 M. Malleret-doinville exho-c à M, te 
secretaire d'Eiat à l'enceiznement technique, à la jeunesse el aux 
Spor is que, depuis un certain notubre dé los, l'inslailaliun du 
centre «4 apprenti bregurt avenue du Président-Wiison, 
à Cachan, dans des bâtiments neufs, est prévin que la drection 
de l'enseignement lechuique avait indiqué à plusieurs reprises que 
le nouveau centre serait ouvert pour la rentrée scolaire de 195%, mais 
que Jes 900 éleves du cenire ont de nouveau rejoint les baraques en 
bois qui les abriaient précédemment, H lui rappelle qu'après sa 
Visite effectuée le 23 septembre 14, il à été indiqué que :e3 
nouveaux bâtiments seraient terminés pour la rentrée de 165. L'élat 
actuel des travaux pouvant isciler quelques inquiétudes quant à 
l'exuctitude de ces prévisions, il lui demande: 1° quelles sont 
les m res envisagées en vue de terminer la construction des 
bâtiments à la Gate indiqués 2 quels sont les plans envisagés en 
\ue de pe riuctitre aux jeunes gens du entre d'effeciuer leur à PrCu- 
lissage dans les meilleures conditiol Inatérielie possibli 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14036. 3 novembre 1951. — M, Abelin expo-e à M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «uen appli 
calion des arlic'es 6:16 et 618 du code général des impôts visant 
les actes Timitativement déterminés qui sont aujourd'hui obliga 
toirement soumis à la formalité de l'enregistrement, les mutations 


’ 


de jouissance de brevets étrangers ou de marques étrangères, non 
constatés par des actes passés en France, n'entrainent pu er) 
principe, l'obligation de l'enresistrement en France, mais que pour 


tant a doctrine administrative parait considérer qu'il en serait 
autrement toutes les fois qu'au moment où intervient la conven 
lion, le brevet où la marque en faisant l'objet était déjà précédemm 
nent exp oité en France, be cette interpre lation selon lu | elle l'exis. 
tence d'une chentèle en France au moment où est passé l'acte 
implique une mulalion de jouissance rendant la formalité obligatoire 
ct entrainant l'exigilibité du droit d'enregistrement de bail de 
1.40 p. 100, 1! résuilerait qu'un acte passé à l'étranger portant conces- 
sion de licence d'un brevet on d’une inarque non encore exploité 
en France n'a pas à être enregistré alors que le renouvellement d'un 
contrat de licence de brevels où de marques précédemment exploi- 
tés en France devrait être obligatoirement enregistré au droit propor- 
lionnel de 1,10 p. 100, I Ini demande si cette interprétation rigou 
reuse, qui aboutit à une pareille anomalie, e<t bien conforme aux 
principes qui régissent la matière et doit être considérée comme 
régulière, 





14027. — % novembre 1951. — M, Abeïin demande À M, le ministre 
des finances, des affaires economiques et du plan quelles ravsures 
il entend prendre pour ametiorer le fonctionnement de la commis- 
sion d'étude du marché de la viande: pour doter le fonds d'assainis- 
serment du marché de la viande de l'autonomie financière qui lui 
permettra de siocker un tonnage suffisant et pour établir à tous 
les stades de la production et du commerce une harmonisation des 
prix de la viande 





14938. — © novembre 1951. — M. Rokort Ballanger demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques :i une 
peronne infirme bénéficiaire de la loi du 14 juillet 1905, peut pré- 
tendre à un dégrèvement des droits de mutation à titre gratuit dans 
IC cas d'une succession en figne collatérale: et dans l'affirnmative, 
quels seraient éventuellement: à) les obligations de l'hérilicr; U) la 
nature ct l'importance du dégrèvement, +. 
tn 
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14039. 3 novembre 1951. — M, dacques Bardoux demande à M. le 


toorétaire d'Etat aux finances ot aux affaires économiques: |° =<i 1111 
lentuner, nedoyeur de vêtements, ayant un magasin servant à la 
réceplion et à la Evrai:on de son travail et un atelier où il effectue 
son travail, artisan fiscal au point de vuc du personnel (un Compa- 
gnen toute l'année, un compagnon % jours par an, un apprenti de 
moins de 20 &us sous contrat, un deuxième apprenti durant l'année 
qui précede le départ du plus ancien) garde cette qualité d'arlisan 
fscal et comme tel, continue en particulier à être exonéré de la 
taxe de prestitions de services de 35,8 p. 100 sur le chiffre d’affaires, 
s'il elfeciue également du travaii de teintures el netloyages, reçu el 
livré en son nom, sous sa ‘eule responsabilité, par des correspon- 
danles-d'positaires avec contrat, non patentées teinturières, rétri- 
uëcs uriquément à la conmmnission et acquittant, elles, la taxe 
de transaction, Ja taxe locale et la taxe de prestations de services 
de 5,5 p. 100, sur leurs seules commissions: 29 d’une façon géné- 
rale, un artisan fiscal du point de vue du personnel, garde-t-il cette 
qualité, quel que soit le imalériel mécanique employé exigeant son 
intervention personnelle et constante, quel que soit le <lock cons- 
tilué, quelles que soient <es méthodes de laison avec la clientèle 
el son otgarisation d en<emble, 





14040. —- % novembre 31931. — M, Noël Barrot rappelle à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: !° que 
linsirucuon 17: B 2/1 du 30 juin 1951, parue au B. O. C. 1 1954 
0) juin n° 26 bis, page %, précisant J'arlicle 3, paragraphe 1 du 


décret 51691 du 29 juin 19951, indique que « l'mposition de Ja 
ivraison à soi-méme, prévue à l'articie 260, 4e du C. G. L ne sera 
exigée lorsque le bien est exclusivement affecté à la fabrication 


de produits sous à la T. A, »; 20 que les échan- 
lous fabriqués par un producteur et distribués gratu tement par 
ui à titre de publcité pour I vente de ses produits de fabrication, 
constituaient sous le régime de Ja taxe à la production, une Hivraison 
a soi-méme vsée à l'article 260, 4e dn C. G. 1. I lui demande les 
nécisions suivantes: fo jesdits échantillons utilisés dans les Imêmes 
“onditions constituent-ils, sous le régime de la T. V. A. des « biens 
léduclibles » ? 20e [a dispense du payement de la taxe prévue par 
‘article 3, paragraphe fer du décret 51-691 du 29 juin 1954 s'appl que- 
elle auxdits échanbllons lo:squ'iis sont exclusivement affectés à 
uùu sen'e de produits soumis à da T. V. A. (lotalilé du chiffre 
d'affaires soumis au taux de 16,°% p. 100) ? 


ou à la vente 


14041. — % noveinbre 1954. M. Baylet demanie à M. le ministre 
tes finances, des atiaires économiques et du plan -i un fonct.ontaire 
qui va solliciter Ja liquidation de sa pension de retraite, — qui, 
ors de la guerre 1914-1918, se trouvait dans un hôpilal de conva- 
wsecon'!s pour b'essures contractées au front, qui, par ordre du 
ninistre de Ja guerre, a été mobilisé dans sa propre usine comme 
irecteur d'une fabrication intéressant la défense nationale (fonderie 
t usinage d'obus en fonte aciérée), peut demander que ! 
lemmps passé en cette qualité ui soit compté pour la durée des 
iervices, Comme service militaire simple. 


» 
t 


14042. — © norermbre 1951, — M, Bignon expose à M. le ministre 
dos finances, des affaires éconcmiques et du plan que l'article 22 
le Ja loi nv 91-101 Qu 10 avril 1954 a prévu une subvention de 
15 p. 106 sur le matériel destiné à l'usage agricole, Or, les ruches 
ne sont pas visées par le décret. Le seéraient-elles, leur prix uni- 
laire étant inférieur à 7.000 F, elles ne donneraent pas droit à 
subvention Il ui demande quelle solulion il envisagerait pour 
régler ce problème, 





14043. 3 novembre 1951, — M. Raymond Boisdé demande à M. te 
ministre des finances, ces affaires économiques et du plan quelles 
sont les mesures qu'il compte prendre à l'égard des personnels 
de l'Etat pour honorer les obligations contenues dans :e décret 
du 22 mai 1991. Les modalités de l'assimilation de la rémunération 
des ouvriers des établissements de l'Etat n’ont pas, jusqu'à présent, 
lé fixées quant au montant des sommes ni quant aux dates 
d'application des nouveaux émoluments, La récente mesure annon- 
cée d'ausmentation de 7 p. 100 n'a pas apporté de solution conforme 
aux engagements pris par l'Etat. 





14044. — % novembre 1951. — M. Raymond Boisdé expose à M. le 
secré‘aire d'Etat aux finances et aux affaires économiques je cas 
suivant: une mère décède laissant pour héritiers quatre enfants. 
beux héritiers, ayant fait séparément un versement en numéraire 
à titre d'acompte sur leur part de droits de mutation, demandent 
ensuite, pour se libérer du solde de ce qui leur incombe à chacun 
d'eux perscnnellement, le payement fractionné, en application de 
l'article 39%) de l'annexe IE du code général des impôts. Il lui 
demande si l'administralion de l'enregistrement peut refuser à ces 
deux héritiers le bénéfice de ce payement fractionné, conformé- 
ment aux dispositions susrappelées, sous prétexte que leurs cohéri 
tiers ont. de leur côté, effeclué sur la part de droits incombant à 
chacun d'eux des versements d'acompte en rente 3 1/2 p. 100 1%, 
conformément au décret du 26 mai 1952. Si l'article 4 (deuxième 
alinéa) dudit décret, ainsi que l'instruction n° 6578 de l'administra- 
tion de l'enregistrement, interdisent à l'héritier faisant un verse 
ment en rente 3 1/2 p. 100 1%2 de demander ensuite le bénéfice 
du payement fractionné par application de l'article 399 de l’annexe HN] 
du code général des jmpôls, il ne semble exister aucun texte 
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d’après iequel le droit pour un héritier de demander le bénéfice du 
fractionnement soit subordonné à la condition qu'aucun cohéritier 
n'ait effectué de versement en rente 3 1/2 p. 100 1952 à titre 
d'acompte sur la part de droits à sa charge. Les deux hérilie.s 
qui ne demandent pas le payement fractionné sont d'accord, en 
vertu de Ja solidarité à laquelle ils sont tenus, pour donner à 
l'administration de l'enregistrerient leur consentement aux délais 
sollicités par leurs Cohériliers el signer expressément tous engage- 
ments à cet effet. S'il y a entre cohéritiers solidarité pour le 
payement des droits de mmulalion, chacun d'eux a cependant une 
delte personnelle dont il doit pouvoir s'acquiiler suivant les mouua- 
lits prévues par Jes textes en vigueur, 





14045. — ” novembre 1951. — M. Raymond Boisdé expose à M. ie 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le ‘is 
suivant: une personne achète un terrain de moins de 2.40 mètres 
carrés pour y édifier une inaison dont es trois quarts au moins 
de la superficie totale seront à usage d'habitation. Sur ce terrain 
existe déjà une maison. L'acquéreur demande à bénéficier de l’exo- 
nération des droits prévue par la loi n° 53-79 du 7 février 193, 
arli‘le 60, paragraphe 3, tout au moins en ce qui concerne le terrain 
nu, Dans l'acte de vente, il à élé fait une ventilalion du prix: 
une parlie s'applique au terrain nu à bâtir et l’autre au bâtiment 
avec le terrain sur lequel il est édifié. Le receveur d'enregistrement 
refuse de faire application de la loi précitée et entend percevoir 
au tarif plein sur l'intégralité du prix, attendu que, d'après Fadmi- 
histration, l'exonération n'est possible qu'à la condilion que :à 
totalité du terrain soit nue. I semble que l’administralion ajoute 
au texte de la loi, qui précise seulement que la vente contienne 
la déclaration que le terrain est destiné à la construction de maisons 
dont :es trois quarts au moins de la superficie totale sont affectés 
à l'habitalion et que les maisons soient construites avant l'expira- 
tion d'un délai de quatre ans. On ne comprend pas les exigences 
de l'administration. La loi a pour but de faire construire des mai- 
sons, L'acquéreur se conformera à la loi et ne pourra pas bénéficier 
des exemptions sous prétexte qu'une construction existe déjà. si 
l'administration persiste, son attitude aura pour effet d'empêcher 
la vente de terrains situés en ville et obligera les amateurs à 
acheter des terrains é'oignés du centre. Cette fléndanre est combat- 
tue par l'urbanisme pour éviler aux villes des dépenses considsi- 
rables d'installation d'eau, de gaz et d'éle’tricité, I lui demande 
quelles sont les mesuics qu'il comple prendre jour pallier ces 
difficultés, 





14046, — ? novembre 1951. — M, Bourgcois expoce à M. le secre- 
taire d'Etat aux finances et aux aæffaires économiques & cas d'une 
société filiale qui a consenti d'importantes avances en compte cou 
rant à la société mère celle dernière possédant plus des trois 
quarts du capital social de la première. I demande: 4° si, en 
l'absence de fixation de date de remboursement el de taux d'inié 
rêt, ces avances sont passibles de l'impôt de 1S p. 100 en verin 
de l’article 111, a, du code général des impôts, alors qu'il est établi 
que les montants prêlés étaient destinés à renflouer la trésorerie 
de la société mère à un moment où celle de la filiile présentait 
une aisance remarquable. Il est précisé que les résultats de ,a 
société filiale étaient insignifiants par rapport au montant des 
avances consenties et que Ja situation économique de la société 
mère ésait très précaire au moment indiqué; 20 si l'inscription :ux 
bilans de la créance et de la dette résullant des avances consenties 
ne sont pas de nature à é‘arter la présomption de distribution 
établie par l'article 111, a, du code gfnéral des impôts. 


44047. — 3 novembre 1951. — M. Bourgecis ex£o0<e à M. le ministre 
dès finances, des affaires économiques et du plan que dans je 
ressort de la cour d'appel de Colmar les huissiers, s'ils sont normes 
par arrêté ministériel, ne sont pas pour aulant, comme Jeurs 
collègues d'oulre-Vosges, propriétaires de ieurs études; qu'en cas 
de démission ou de décès, ni eux, ni leurs héritiers, ne peuvent 
les vendre. ils n'ont investi aucun capital dans l'achat de leurs 
études et les revenus qu'ils en tirent sont exclusivement le fruit 
de leur travail personnel. Cela est si vrai qu'en cas de maladie ou 
d'absence prolongée du tilulaire, leur étude est paralysée puisque, 
contrairement à ce qui est le cas dans d’autres professions lihe- 
rales, leurs clercs ne peuvent pas se substituer aux galrons, puis- 
qu'ils n'ont pas qualilé pour effectuer un constat, opérer une saisie, 
ele. En raison des condilions mêmes de léur activité, loute fraude 
fiscale est exclue. Ils peuvent don, à juste titre, prétendre a1 
méme titre que les représentants des autres professions libérales 
et peut-être même avec plus de droit, au bénéfice des allégemenis 
fiscaux prévus à l'arlicle 13 du code général des impôts, arlicie 
modifié par la loi au 1% août 1954, applicable aux professions lilk- 
rales qui tirent leurs revenus d'un travail fersonnel. Il lui deman le 
s’il envisage l'exlénsion à celte catégorie de contribuables des 
dispositions de l'article 183 du code général des impôts, modif 
ar l'article 24 de !a loi du 11 août 1954 et s'il compte donner des 
instructions à ce sujet eux trois directeurs départementaux it 
ressÿis, 





14048. — ? novembre 1951. — M. Burlot rappel!e à M. le secrétaire 
198, 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques sa réponse n° a 
parue au Journal officiel, débats partementaires du Conseil de 


1 





République, le 7 juillet 1954, page 1229, aux termes de laquelle les 
titres de l'emprunt 5 1/2 0/0 1932, à capilal garanti, n'avaient | x 
à tre mentionnés, Inéme pour mémoire, dans les dé ‘arations dé 


suc'ession. I] Jui expose que J'ap;lication du principe peut 4: 
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à des résultats mrompréhensibles lorsqu'il s'agit d’une liquidat'on 
de la communauté; que :i, par exempie, l'actif de la communauté 
s'élève à seize mil'ions, dont neuf millions de rente 3 1/2 0,0 195», 
ct que la reprise en espèces du mari s'élève à dix millions, il ne 
reste que sept millions à l'actif de Ia communauté, entièrement 
asosbés par les reprises du mari; que la femme etant survivante, 
les droits de succession doivent ètre pair conséquent percus sur 
les sept millions; que le surplus des reprises du mari ne peut 
s'exercer €t ne peut être recouvré contre la femme, laquelle est 
irresconsable de l'insuffisance de la communauté, 1 demande si, 
dans un Cas semblable, la règle édictée par la réponse süsmention- 
née doit Ctre appliquée ou si, au contraire, en doit faire état de 
la valeur de la rente 3 1/2 0/0 1932 dans l'actif de la communauté ; 
si l'on doit répartir, lors du calcul des droits à payer, la quotequrt 
de chaque époux dans le montant de la valeur de la rente, soit, 
reprise du mari, dix millions, actif net de la communauté six mil- 
lions, dont fa tnoitiéf à chaque époux: trois millions, tif de la 
succession du mari treize inillions, à déduire au marc-ie-franc ses 
droits dans la renta 3 1/2 0/0, soit: 7.212.500 francs, de sorte que 
les droits ne devraient être caiculés que sur la dgtférence, soit 
5.687 500 francs. 


12049. — 3 novembre 1951. — M. Catrice Germanie à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances ei aux affaires économiques :i une société 
coopérative agricole de produclion &e conserves &e légumes, vendant 
ses produits par l'intermédiaire de représentants à carles multiples 
qui travaillent à la commission pour leurs emy,loyeurs dans les 
conditions de l'article 29 K du code du travail, peut cotiser aux 
assurances sociales en faveur de ces renrésentants sans risiuer de 
perdre, de ce fait, le bénéfice des privilèses fiscaux altachés 4 la 
forme coopérative de la société; et si le contrô'eur des contributions 
ne pourrait la considéree comme un ïndustriel sous le prétexte 
qu'elle a recours à des salaries du comunerce pour la venle de ses 
fabrications. 








14950. — 3 novembre 1951 — M. Christisens expose à M, le 
socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le Cas 
suivant: Un représeniant de commerce est ÎTié à:ses dulérents 
employeurs par des rontrals, qui, sans discussion possible, réunis- 
sent loules les conditions prévues par l'arücle 29 K du livre 1er 
du code du travail. Ce repré<entant possède, par ailleurs, des actions 
d'une société anonyme à caractère familial; plusieurs de ses parents 
lui demandent de devenir administrateur de celle sociéié, Les 
fonctions d'administrateur l'occuperaient en fait une demi-journée 
par trimestre, et le montant des jetons de présence qui lui seraient 
versés À cetle occasion ne représenterait pas le 1/20 des ressour 
ces qu'il tire de son activité professionneile. 11 demande si le fait 
d'accepter lesdites fonclions dans les conditions ci-dessus indi- 
quées, pourrait amener l'administration à considérer que ce repré- 
sentant à cessé d'exercer sa profession de manière exclusive et 
conslante, ne remplit plus de ce fait toutes les condilions néces- 
saires pour bénéficier du statut professionnel, et à défaut du lien 
de subordination existant par ailleurs, ne peut plus, du point 
de vue fiscal, être imposé comme salarié, mais comme travailleur 
indépendant. I est précisé que les différents emploxeurs tenus 
lnéormés, ne considéreraient pas que la nature juridique du contrat 
puisse êlre modifiée, et continueraient à acquiller la laxe de 
° p. 100. 


14051. — 2 novembre 1955. — M, Courant expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiaques le cas d'une societé 
qui confie à des agents-dépositaires la vente, pour son comple, de 
ses produits, Ces agents sont commerçants. I sont rémunérés par 
une commission, facturent d'ordre et pour compte et procèdent aux 
encaissements des factures. !ls sont, d'autre part dueroires, doivent 
respecter les prix qui leur sont indiqués par la suciété, ne devien- 
nent à aucun moment propriétaires de la marchandise et doivent 
rendre compte de leur mandat. De ce qui précède, il résulte que 
ces agents-dépositaires doivent arcquilter, uniquement eur le mon- 
tant de leurs commissions, la taxe sur les transactions, la laxe 
locale et, le cas échéant, la taxe sur les prestations de services. 
D'autre part, ces agents-dépositaires sont autorisés À consentir aux 
clients de leurs commettants des crédits qui varient suivant la per- 
sonnalilé du client et la confiance dont ils jouissent auprès de In 
société et de l'agent dépositaire qui est ducroire, Normalement, 
l'agent-dérositaire ne doit pas avoir À régler le montant des som- 
mes dues par ses clients avant que ce montant ne soit devenu vxi- 
£ible, compte tenu des délais de payement accordés, S'il en allait 
iutrement l’agent-dépositaire consentirait une véritable avance à 
son commettant. Le strict respect de ce principe aurait pour résuilat 
d'obliger cet agent-dépositaire à adresser à son commellant vn 
nombre considérable de règlements, correspondant chacun aux 
échéances accordées aux clients. Pour éviter les complicalions earap- 
tables considérables qui en risulteraient, tant nour l'agent sde pour 
le commettant, les parties envisagent de déterminer une sorte 
d'échéance moyenne qui rendra exigible le parement de: sommes 
dues par l'agent au commettant de telle sorte que si rer) ce 
trouve être amené à ayer en avance des factures correspondant 
aux délais de payement les p'us éloignés accordés aux ciients, cette 
avance se compen:era par le délai qui Jui <era vordé peur le 
règlement des sommes dues par les clients qui bénéñiont de crédits 
Tlus courts. 1 lui demande quel est le point de vue de sen adini 
uistralion sur une telle façon de |rocéder. 


EE 





14052. — 2 novembre 1%4 — M. Paul Couston expose À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aWaires économiques que les 
droits d'entrée percus sur les nouveaux adhérents des soriétés cocpé- 
ratives agricoles ne semblent pas, en application du plan cormptabte 
lvpe, devoir figurer au passif du bilan. I semate ji le montant 
doit en être enregistré au compile des fee 
tation en amortissements 
demande si cette solut 
dans la névaltive, quelle est Ia manière de pro éder 


pr s el hé { i 


aux récris Il Qui 
in est conforme aux instructions donnees el 


exceptionnels € 





94053. — 2 novembre 195: M. Paul Couston c\hoe à M. te 
= tt des finances, des affaires économiques el du plan € c:; 
une sSoci:ié agricole qui, sous lermpire de la Kégistation DEL 


DC 
{ 


à l'ordonnance du 12 octobre 1013. a amo | clement son ca] 
tal. 1 lui demande si cette société est dans lol "nl de 1 eo 
reverser dans ln caisse sociale tes remboursements effectu à ce 


Lire aux fins d'oblenir son agrément, 


13054, — % novembre 1955. — M. Charret = snaile à M. le secr°taire 
d'Eiat aux finances et aux aïfaires économiques que hour la deler 
unalion des traitements et Sataires à relerr pour le calcul de j'me 
pôt sur le revenu des personnes physiques — surtaxt “si 
l'article 5 de l'annexe IV du code général des hmpôls prévoit une 
réduction supplémentaire pour frais professionnels en faveur des 


contribualhjes exerçant certaines professions, notamment: couture 
(personnel des grandes maisons parisienne ioide es 20 p. 100, 
mannequins 10 p. 100, Les grandes maisons parisiennes de coulure, 
nolammant ceiles ayant des ateliers de confection de sclements de 
fourrure, à plus forte raison celles classées dans la sectiot Art et 


Créalon » ent des condilons d'exploitation nellement définies: pré6- 
sentation des coileclions sur mannequins vivants: création d'au 





moins duux collections par an; vélements exécuiés aux mesure 

la clientèle et à la main. Elles confectionnent et vendent con | 
reminent, dans les conditions ci-de us, des clement de 1Ssu et 
des vétements de fourrure et la totalité de leur per-onnel, modé- 
listes çt mannequins, bénéticie des déductions prévues par la lea, 


Lorsque, pour des raisons ne Visant pes l'exploilation, roni ui 
ment Ja provenance des crpilaux engagés, les deux aeliviiés, €54 
ture et four ure, Sont exercées par deux sociétés différentes, sous la 


méine enseigne, dans des locaux cominuns, et avec un person 
commun, mais Inscril pour ordre seuiement sur le CONITUES 1us- 
pecl fs de chacune des sociétés la direction générale des LITE 
refuse pour une partie du personnel le bénéfice des dispositions de 
l'article 5. I lui demande pourquoi, dans ces conditions, l'adrnn 


tralion refuse le bénfiñce des abhattements au personnel inseril 4 la 
fourrure, alors que, s'il était inscrit à la couture, il « bénéficie rut 
et quelles mesures il comple prendre pour que celle difitrence gl 
abolie. 





14055. — 3 novembre 194 M. Jean-Paut David d'rmanle à 44. le 
ministre des finances, des äfiaires économiques et du plan les 


textes léfisialifs ou réglementaires s'opposent à ce que les marectts 
de l'Elal on des collectivités publi iles de vr \ 91 ou } i } 
callons soient concédés à des comissionnaires en imarchan 4 





pour le compile de leurs commettant 


————— 


14056. — ? novembre 19,1, — M, Joseph Denais der * À M. te 
ministre des finances, des afiaires économiques ei du plan -, : 
trairement à ce que dévlarent certains reveveurs de vhreg eo 
ment, les inctruct ons rejaliies à a “alion du ret 1 14 14 


LM . 
touchant la faxe de l'habiliu ont élé adiessées à tous les foncione 





14057. — ? novembre 1951. — M, Joseph Denais dermaile à M. le 
miiniStre des finances, des affaires économiques et du pian, mirent 


se jusliGe la circulaire de la direction des impôt qui frappe d 
droits d'enregistrement les terrains allenant à une maison d'1 Ù 
lation exonérée aux termes de la loi du 10 avrit 1954 lorsque leur 
superficie dépasse MEL ln, àiors que Îles terrains à bâlir sont ex t- 
rés jusqu'à 2.500 mr, 

— 


14058, — ? novembre 1951 — M, doSenh Denais dernande à M. te 
ministre des finances, des affaires coonomiques et du plan, - il ratill 
la décision adiministrative 4254 qui refuse lexonéralion générate 
de la taxe à la production url. 271 et à la trans hi urt. ni 
accordée au pain, c'est-à-dire à un produit nniquement comp 
de farine, de sel, de levure et d'ean lorsque le produit ainsi como 
esi vendu sous quelque dénomination que ce suit, le füt-i au prix 
lésalement fixé pour le pain de faut 





14059. — 7% novembre 1951. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, ce qu'il 
advient du payement des divers emprunts autrichiens dont les por- 
leurs h'ont rien recu depuis le anois de mai 4951, où ils ont perçu 
un Coupon de 17,60 F. 
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14060. — % novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que iles 
sant les charges fiscales qui grévent, dans une société à responsa- 
bilité lhinilée entre mère et fs, la cession de parts de la mère au fils. 


11051. : novembre 1921 M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan :il 


comple avoir égard à la situation des pelits producteur<, qui achètent 
sSuu\ent à des revendeurs et ne peuvent déduire la taxe dont jis ne 
eonnaissent pas le montant: et leur accorder, en conséquenre, le 
béntiice des dispositions de la note C.I. 3620 du 8 octobre 1954, telles 


qu'elles sont appliquées aux nouveaux assujelluis, 





14062. 3 novembre 1974. M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° il 
existe un règlement fixant des délais pour la cotation d'actions nou- 
velles lorsque l'émission en cours est terminée; 2° dans le cas où 
ce réglement n'existerait gas, s'il ne “conviendrait pas de demander 
au comité des bourses de fixer un délai maximum pour lintroduc- 
div h à la Bourse des ac!ions nouvelles des sociélés d« jà ct es, 


14062. — ? norermbre 19,1. — M, Edouard Depreux expose à M. le 
escrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que : 
4° à la question écrite n° 4188 posée par M. Tharradin, il a €t6 
répondu (Journal officiel du 29 décembre 1953, Débals parlementaires, 
Conseil de la République, p. 2299): « Les cotisations patronales de 
sécurité sociale dues au titre des assurances sociales, des allocations 
familiales et des accidents du travail en fonction des salaires parés 
en fin d'exercice constituent une charge incombant normalement à 
l'exercice suivant el ne peuvent, dès lors, conformément à la juris- 
prudence du conseil d'Etat, étre retranchées que des bénéfices dudit 
exercice »;, 20 à la suile de celle réponse, des entreprises Commer- 
ciales qui, conformément aux usages comptables, avaient rattaché 
à leur evercice clos le 41 décembre 1933 la dette qu'elles avaient au 
titre de leurs cotisations patronales afférentes aux salaires payés en 
décembre 195: ou au cours du dernier trimestre 195, ont spontiné- 
ment réintégré le montant de ces colisalions dans leurs bénéfices de 
l'exercice 145%, soit lors: de la déclaration des résullats de cet exer- 
cice, soit par la voie d'une déclaration rectificative : 5° à la question 
1287 posée ultérieurement par M. Audeguil, il a élé répondu 


é‘rile na I 

(Journal officiel du 27 août 19%, Débats parlementaires, Assemblée 
nalionale, p. 4%): « En raison de l'intérêt qu'il y à à rapprocher 
la } ue des règles comptables suivies par la généralité des 


iralique fisc: 
entreprises, une décision ministérielle du 9 juin 1%53%3 a admis que 
les cotisalions patronales de sécurité sociale dues au titre des 
assurances sociales, des allocations familiales et des accidents du 
travail en fonction des salaires payés au cours d'un exervive dé‘ter- 
miné ou à la date de clôture de cet exercice, et non encore versées, 
suient considérées à celte dernière date, bien que n'étant pas enrore 
exigibles, conne une dette échue pouvant être déduile, au titre des 
frais à paver, pour la délermination des résullats dudit exercice ». 
1 lui deinande: 1° quetles instructions il comple donner à ses ser- 
vices en vue du rétablissement de la situation des entreprises qui, 
par discipline fiscale, ont acquitté l'impôt conformément au principe 
posé fin dévembre 195%: 2 si ces entreprises seront admises, pour 
régularisation, à rallacher à l'exercice 194% leurs colisalions de s$cu- 
rilé sociale afférentes aux salaires garvés fin 1953, tout en ratlachant 
au méme exercice leurs colisations afférentes aux salaires payés 
fin 1954. étant observé que, dans le cas considéré, les charges de 
l'exercice 195% n'ont généralement compris ni les cotisations patra- 
hales afférentes aux salaires payés fin 1932, ni celles afférentes aux 
salaires payés fin 1953; %o ou si ces entreprises sont dans lobliga- 
tion de formuler une réclamation auprès du directeur des contribu- 
lions directes pour obtenir le remboursement de l'impôt versé en 
drop au titre des résultals de l'exercice 1933, 





12054. M. Dorey exnose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires écon2miques je “as d'un négociant producteur fiscal qui 
acquiert les Imarchandises sy dde d'un fonds de commerce cédé 
par un négociant non producteur. I anpelle son attention sur le fait 
qu'il s'agit dahs ce contrat de négociants quincailliess possédant une 
cientèle constitue en majeure partie d'entrepreneurs soumis obli- 
gitoirement à la tixe à la valeur ajoutée depuis le fer juillet 1954, 
ce qui à oblige le< fournisseurs à reviser leur posilion quant aux 
taxes sur le chiffre d'affaires, Il lui demande si l'acquéreur est 
fondé à ne payer Ia taxe à la valeur ajoutée, lors de la vente des 
marchandises par lui-même, que sur ia marge bénéficiaire, et si, 
pour ce faire, il peut déduire de son prix de vente un pourcentage 
exprenant le prix de revient des marchandises ainsi acquises et 
grevées de la laxe à la production, pourcentage qui t'endrait compte 
des conditions particulières de cession (cours unitaire inférieur à 
cesui pratiqué par les fournisseurs habituels) et de la proportion 
des imar:handi-ses achelces par le cédant à des non-producteurs. 





14065, — 2 novernbre 1951, — M, doseph Dumas expose à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que la 
loi de 1924 prévoyait que le calcul'de la pension pour les fonction- 
naires les moins favorisés s'eftectui erait sur un traitement équivalant 
à 120 p- 10) du traitement moven réel; que cette disposition n'a 
pas élé reproduite dans la loi du 20 septembre 1918: que, de ce 
fait, les anciens agents a la fonction publique doivent subsister 
avec les ressources Uop fuibles que leur procure leur retraile, qu'ils 
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sont pour la plupart dans la gène; que leur situation devient intlo- 
lérable lorsqu'ils sont invalides; qu'il y aurait donc lieu de prendre 
des dis pps pour que l'Etat accorde à ses anciens serviteurs les 
moyens de vivre dans la décence et la dignité. JI1 demande: 1° à 
combien s'éièverait la dépense pour l'Elat si les pensions d'ancien- 
nelé et d'invalidité des fonclionnaires élaient liquidées suivant les 
dispositions de 192%, et ce pour les différents indices de traitement; 
20 quel délai serait nécessaire à l'administration pour procéder à 


une nouvelle liquidation des pensions déjà accordées si le Parie- 
meut adoplait une disposilion en ce sens. 





14066. — 2 novembre 1951. — M, doseph Dumas expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que le 
ft octobre 1953 arrivait à Marseille, à bord du °/S Samos, un lot de 
2) tonnes de poivre originaire de Mahé, ainsi qu'en attestait un 
erlificat d'origine délivré par l'administration française de ce 
comptoir, En dépit de la présentation de ce certificat et de l'excep- 
tionnelle facilité que la présente, au Cabinet de M. Je eninistre de 
la France d'outre-ner, du haut fonciionnaire qui administrait Mahé 
lors de son élablissement, donnait d’en contrôler f'authenticité, 
le service des douanes jugea cette pièce insuffisante pour prouver 
l'origine francaise dudit lot et prescrivit une expertise qui est 
iclucllement en cours, Il lui demande: 1° s'il estine qu'existe, en 
dehors du contrôle sur place, un moyen infaillible de différencier 
poivre récolté# à Mahé de celui qui est récoité dans un autre 
itoire de la côte de Malabar; 20 s'il trouve normal qu'un ser- 
vice de son administration puisse contes ter la valeur d'un document 
établi par l'administration d’un territoire d'outre-mer, a!ors siême 
qu'il dispose dun moyen de € ontrôler instantanément l'authenticité 
de ce document; %e s’il ne craint pas qu'un tel excès de contrôle 
puisse tre interprété comme le moyen indirect d’inciler les impor- 
lateurs, au mépris @es intérêts é’onomiques les plus évidents de 
l'Union française, à orienter leurs achats vers des produits étrangers 
pour fournir par le sysième des péréquations la possibilité de com- 
bler les déficits oc‘asionnés par l'exportation de productions métro- 
politaines excédentlaires, 








14067. — ? novembre 1953, — M, Furaud expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que les assurances 
vie enliè:e à primes leanporaires ne paraissent pas avoir élé revalo 
risees, Les versements effectués par les compagnies demeurent ceux 
fixés par contrat, en dépit de: dévaluations successives; aucune 
compensation, même partielle, n'est prévue. Les rentes viagères 
ont élé revalorisées, Une mesure iderilifique semble, a priori, équi- 
table pour les contrals d'assurance vie, Il lui demande s'il envisage 
de donner prochainement une solution à ce problème. 


14068. — 3 novembre 19351. — M, Pierre Garet demande à M. le 
ministre des finances, des affaire: économiques et du plan: {° si un 
pensionné civil qui, dans la lienite du cumul autorisé, consacre une 
nes de son aclivilé à un organisme visé par la prohibition de 

umul peut se livrer par ailleurs à un complément d'activité dans 
le s teur libre: commercial, libéral ou salarié : 2e si on doit ranger 
parmi les organisines nouvellement soumis aux règles de cumul 
par l’aflicle 9 de la loi du 31 dé“embre 1953 les chambres syndicales 
(des entrepreneurs de bâtiment, par exemple) ou jin'ersindicales 
(grouoements de chambres syndicales) dès lors qu'elles bornent leur 
action à leur but corporalif d'intérêts privés et que, ne recgvant, 
bien entendu, auvun subs'de ou aide de lEtat, elles n’exér-ent 
aucune mission d'intérêt général et ne concourent à aucun service 
public, 








14059. — 3 novembre 1951. — M. Gernez expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que des ouvrier: 
de plusieurs usines texliies de la région de Cambrai, sont créance, 
de leurs patrons, de salaires et d'indemnilés de congés payés. Ces 
entreprises texliles ont élé déclarées en faillile et les sommes due: 
aux ouvriers s'appliquent à une période antérieure à Ja déclaration 
de faillite, H ne s'agit pas de salaires de la dernière quinzaine où 
du dernier mois; ils sont néanmoins assortis du privilège de l'ur- 
licle 2104 4° du code civil et de l'article 519 du code de comanerce 
Or, l'administration des contributions directes prétend que son pri- 
\ilège prime celui de ces salariés. Si la thèse de l'administraüon 
des contribulions directes était adoplée, les salariés dont il s'agit 
se verraient lésés d'une part de salaires légitimement gagnés, ei 
d'indemniiés de congés payés également lé gitimerne nt dues. 1 lui 
demande ‘si, étant donné Îles circonstances les sommes dues aux 
salariés de ces entreprises ne doivent di être payées avant flad- 
luinistration des contributions directes 


14070. — 3 novembre 1951. — M. Maurice Grimaud expose à M. le 
secretaire CR aux finances et aux affaires économiques } 
depuis un arrêt de la cour de cassation du 21 avril 1953, l'admini- 
tration de l'enregisirement qui ne percevait le droit de créance: 
les subrogalions que dans le cas de subrogalion par le eréaneitr, 
l'a désormais exigé aussi en cas de subrogation consentie par le 
débiteur et ce, mème lorsque la subrogalion résulle de deux à 
successifs, C'est ainsi que celui qui a emprunté à la sociéte ce 
crédit une somme destinée à l'acquisilion d'une mais " qui :erd 
son habitation principale, procède par un deuxième acte à c° 
achat et y rappelle l'origine des denicrs pour faire ac quéri 
so’iété préleuse la subrogation dé l'arlicle 1230 (8 2) du code cit 
qua se produit par l'effet d2 la loi et non par suile dune €e=° 
de créance el que pourtant, il se voil réclamer le droit de ct°- 
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de créance. Il lui demande si pour éviler de traiter plus mal celui 
qui emprunte pour acheter que celui qui achèle de <es deniers 
e: de contrecarrer, ainsi, les effets de Ja politique d'aide au loge- 
ment suivie par le Gouvernement, il n'envisage pas de donner À 
ses services des instructions qui évilteraient une perceplion dépour- 
vue de fondeinent juridique et manifesteimeht jinopportune, 





14071. — 3 novembre 1951. — M. Antoine Guitton demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques quelles 
mesures il compte prendre pour placer sur un pied d'égalité tous 
les commerçants qui, dans les régions placées sous l'égide du grou- 
pement Poujade, ne sont plus soumis aux vérifications fiscalrs, 
alors que dans le même temps, les conirôles s'exercent dans les 
autres départements avec une sévérilé &c'rue, 





14072. — 3 novembre 1951. — M. Ménault demande À M, Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: {° à 
combien s'est élevé, pour les années 1952-49, et ie premier semes- 
tre 1954, le total des taxes parafiseales figurant à l'état G de la 
loi de finances, dont la perceplion est autorisée; 2° Ja répartition 
de ces sommes entre les organismes bénéficiaires et le nom des 
responsables; 2e les dispositions prise par le ministère des finances 
pour contrôler l'emploi des crédils ainsi mis à la disposition de ces 
rzanismes. 





14073. — 3 novembre 1951. — M. darrosson demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques :i Un inar- 
chand de tissus agissant dans les condilions expoes ci-après doit 
être obligatoirèement considéré comme producteur et, de ce fait, 
assujetti à la T. V. A. ou si ce commercant peut conserver sa 
position de simple négociant. Ce marchand de tissus an délail achète 
à un fournisseur une certaine quantité de tiens destinés à être 
revendus aux Consommateurs par coupe pour confectionner un vê'e- 
nent. Le marchand de tissus n'est pas lni-mc:ne confeclionneur ni 
détaillant de confection. Mais, pour s'’altirer la clientèle et vendre 
pe suite davantage de tissus, il indique à son client l'adresse d'un 
abricant de confection travaillant à des prix modérés, J1 indique à 
son client qu'il pourrait lui faire confectionner. suivant des modèles 
présentés sur catalogues du ronfectionneur, le tissu qu'il lui a 
vendu, Le marchand de tissus au détail ne peut prendre aucun 
bénéfice sur le prix de façon, ce dernier élant imnposé au con<som- 
imateur par le fabricant de confection. Celui-ci facturera directe- 
nent le prix de facon an consommateur. Le rôle du marchand de 
tissus se borne donc à transmeltre le tissu qui apparlient à sen 
client à la fabrique de confection, avec les mesures du client et 
ch indiquant le modèle choisi. Il est précisé que le marchand de 
tissus ne procède de la sorte que pour rendre service à ses clients 
ct pour vendre, au moyen de cetle publicité, davantage de tissus. 
Sur la facon effectuée par le fabricant de confection et facturée 
- nom da consommaleur, il ne réalise aucune affaire ni aucun 
énéfice. 





14074. — 3 novembre 1951. — M. Pierre Kænig expose à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qiun 
voyageur a été inquiélé à la douane de Kehl parce qu'il était 
porleur de denrées périssables destinées à sa consommation fami- 
iale du lendemain, jour de fermeture des magasins, I lui demande 
s'il existe une tolérance pour des denrées de cette nature quand 
il est manifeste qu'il sagit de quantités et de valeurs modiques 
et dépourvues de tout caractère commercial et. dans l'affirmalive, 
quelles sont les limites en poids et en vaieur de cette lolérance. 





14075, — * novembre 1954. — M. Lacaze -i:nale à M. le minisire 
des finances, des affaires économiques et du plan !e cas d'une 
veuve de la guerre 1939-1913 qui, avant demandé le bénéfice du 
supplément familial, sa fille poursuivant ses éludes jusqu'à vingt 
ans, s'est vu accorder ledit supplément, mais seulement avec un 
rappel d'une année à compter du jour de la demande. Il Jui 
demande si ce rappel ne peut en aucun cas excéder un an et sur 
que; loxte se fonde cette dérision. 


14076. — * novembre 195. — M. Lecanuet e\po<e à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que le jour- 
Hal « La Tribune des Contribuables » d'octobre 1% a publié une 
information selon laquelle ses services auraient fait connaitre, le 
13 septembre 1951, qu'un délai allant jusqu'au 15 décembre pro- 
chain était accordé pour le payement des patentes, contributions 
mobilières et foncières. IL lui demande si cetle informalion est 
exacte et, dans l’affirmative, Jes raisons pour lesquelles cerlaines 
perceptions ne semblent pas en #voir été avisées et adressent actuel. 
lement des sommations mettant les contribuah'es en demeure 
d'effectuer le règlement de leurs impôts dans un délai de douze 
ours. 





14077. — 2 novembre 1954. — M. Le Cozannet c\n0<e à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'ariicle 52 
du code général des impôts permet le report du déficit des revc- 
nus fonciers en déduction des revenus des années suivantes jns- 
qu'à la cinquième finclusivement et que, lorsque les propriétés 
àPpartiennent en propre à une femme mariée en communauté, ce 
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déficit flzure dans les déclarations souscrites par le mari comme 
chef de la communauté, Il demande si, aprés le décès du mari, 
ia femme peu! faire état de ce déficit dans sa déclaralion per- 


sonne:le souscrite l'anr suivant le décès. 


14078. 3 novembre 1935: M. Le Cozannet r\hose à M. Île 
ministre des finances, des afiaires économiques et du plan qu'un 
fonclionnaire ayant épuisé ses congés statutaires de maladie, soit 
irois mois À peein traitement et ‘rois mois à demi-traitement, a 
été placé dans la position de disponibilité, pour une durée mani- 
mum d'un an, par appliva'ion des dispositions des articles ®, 113 
et 116 de Ja loi du 19 octobre f9%6. Dans cette position, il a perçu 
son demi-traiterment pendant une période de six mois, I lui demande 
si ledit fonctionnaire peut prétendre À percevoir les prestations 
en espèces de Ja sécurilé sociale pendant la période de six mois 
où il s'est trouvé complètement démuni de ressources, Il est pré- 
cisé qu'à l'expiration de la période de disponibilité, ce fonction- 
naire, dont la santé s'élait améliorée, à pu demander sa réinté- 
gralion dans son administration. 





14079. 3 novembre 1931. — M. Le Coutaller, <e référant À 
la répon-e faite le 18 mars 1953 à sa question écrite n° G75 et 
concernant la décision prise à l'égard d'une femme fonctionnaire 
qui, régulièrement placée en position de disponibilité en sa qua- 
lité de femme marite, est réputée sans droit à pension propor- 
tionne;le à l'époque où elle satisfait à la condition d'age imno- 
sée par la loi, du seul fait que, devenue veuve dans l'intervalle, 
elle ne se trouve plus « dans une posilion valable pour la retraite » 
pour ob'enir la jouissance de la pension, demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si, en la vir- 
constance, la décision prise par son administration lorsqu'elle élait 
mariée ne conserve pas à l'intéressée <a valeur malgré la modifi- 
calion survenue dans son état civil. En l'espèce, la pension ne 
peut-elle, comme le voudraient le bon sens et l'équité, Ini être 
conservée du fait de l'engagement pris à son égard par l'E'at. 


14080. — 3% novembre 1051. M. Marcel Massot demande 1 M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan <i 11 
inspecteur vérificateur des services polyvalents peut se prévaloir 
d'une transaction signée par un commercant avec l'administration 
dez douanes pour lui impoter des rehaussements, taxés sur l'obiet 
de la transaction douanière, sans avoir reevé aucune auire preuve 
dans sa vérification complable, 





14081. 3 novembre 1954. M. Marcel Massot exnose à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan «qu'à 
ia suile d'une vériflcation par les services polyvalents en 1%4, 
rour les exercices 1917, 1958, 1919, une société s'est vu imposer 
des rehanssements et une piainte pour fraude fiscale a 614 dépo- 
sée contre el'e, et demande si cet'e société pouvait en 19532, sous 


le couvert de l'amnistie fisca'e, régulariser certaines écritures et 
notamment apurer des prêts effectués à des tiers, prôts qui n'avaient 
d'ailleurs rien de commun avec les rehaussements effectués pour 


lies années con:rôlées. 





14082. 3 novembre 1951. — M. Marcel Massot exno<e : M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan «1 apres 
la Libération, le séquestre de différentes exploitations industrielles 
et commerciales provenant de confiscation a été confié à l'admini:- 
tralion des domaines et demande: f° quel a été le sort réservé à ces 


exploilation, si elles ont 616 vendues ou remises à leur propriétaire ; 





20 s'ii existe enrare des exploitations sous séquestre 61 dans l'aff 
malive pour quelles raisons elles n'ont pas encore remises à 
l'a vlio privee, 

14083. — 3% novembre 1955 M. Pierre Meunier demande à M, le 


ministre des finances, des affaires économiques et du plan quel e-t 
le montant des <omimes qui ont élé versées en 1939 et en 1%54 
au titre de la publicité financière du Trésor à l'ensemble de la pres-e 
et en particulier aux journaux suivants: La Croir, le Figaro, Nord- 
Eclair, Méridional, la France, Ouest-France, Le Novurel alsacien 


14084. 3 novernbre 1954 M. Montalat demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si un controleur 


vérilicateur est en droit de laisser sans réponse des lettres pr 


DIE 
mandées auxquelles élaient jointes un timbre pour la ponse, étant 
précisé que <es lettres se rapportent uniquement au contrôle exer:4 
dans l'entreprise, par le contrôleur vérificateur, 


14085. 3 novembre 1951 M. Montalat +\;,:::e : M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une société à 
responsabilité limitée a pour objet le lavage et le négoce de :a 
laine. Elle fait subir à la laine brule, soit par elle-même, soit À 
façon, une première transformation. Elie revend donc, à la fois ds 
la laine en l'état, c'est-à-dire achelte déjà lavée, et de la lains 
transformée par l'opération de lavage. L'activité principale à toujours 
consisté dans l'opération de lavage, Mais la société n'a trailé que 
la laine à l'exclusion de tout autre produit, Celle société à consliiué 
2 A 4 rogue 





dès 198, une Provision pour icluation des cour Celle pro- 
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vision à élé calculée en partant d'un stock de base qui comprenait 
à la fois la lainé traitée par le lavage et Ja laine achetée lavée. II 
lui demande si ce stock de base a été ainsi exartement caleuké 01 
Wien s'il ne devrait comprendre que la laine traitce par la société, 
on de la laine revendue en l'état. (I est bien précisé que 


l'état ne sont en quelque sorte que 1 


à ! ‘ 
a 1 0x ll 


les ventes en 


wcessoire de 





l'objet principal de la société qui a été, en fait lé lavage de !a 
laine.) 
14055. 3 novembre 191. — M, Montalat demande à M. le ministre 


des financ:s, des aflaires économiques et du plan -i un coniri- 
buable qui à égaré un litre de perceplion qui lui a été notiié peut 
obtenir la copie de ce titre de Fadministralion qui le Jui a délivré 


ét quelies sont jes formalités à remplir. 





14087, — 3 novembre 1955. — M. Marcel Noël prenant acte de la 
réponse faile 12 6 ofcobre 1954 à sa quéstion n® 1#2%3 demande à 


M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques cv 
qu'il y a lieu d'entendre par «si les coaudicions sont rempries » 


11088. » novernbre 1951. — M. Notebart exn)se à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires econcimiques que la loi du 
% di 1953 dile de « Réforme fiscale » a rendu applicab:e aux 
régies municipales ji'ilppôt sur les sociétés, créé par elle, alors 
qu'elles avaient lé cxonérées par l’article 37 de la loi du 51- décem- 
bre 1913 de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Dès la promulgalion de la joi du 9 décembre 198, le conseil d'Etat 

mnsuité sur la question de savoir si les régies muñicipales 


cnbre 








P LA 
à veau t 





devaient élre exonérées du payement de l'impôt sur les sociétés 
De ce fait, cerlaines régies inunicipales se sont crues autorisées à 
surseoir, Soit à la production de déclarations, soit en cas de pru- 


duction de déelaralion, an payement des impôts afférents. D'autres 
régies estimant que l'avis sollicité du conseil d'Etat 


IIHiCIpDaIes, 


n'était pas suspensif, ont prodiüt leurs déciarations. Ces dernières 
régies tounicipa'es ont rézié les impôts qui leur e!'aient dernandés, 
dans les délais imparlis, pour certaines d'entre elles, q lelques 


jours avant que paraisse la loi ne 53-79 du 7 février 1953 dont l’ar- 
licle 44 les exonérait à nouveau de l'impôt sur les sociétés. M. le 
Juinistre de l'intérieur, par circulaire 423% 4/2 du 13 novembre 193%, 
dernier alinéa du chapitre [ «Impôts sur les sociétés », indiquait 


que les imposilions qui seraient dues pour les années antérieures 
par les régies municipales ne seraient pas mises en recouvrement. 


Ainsi, les régies municipales qui furent soucieuses de respecter la 
légalité en produisant leur déclaration et en s’acquittant de l'impôt 
ont sup} une charge dont elles auraient élé dégagées si, au 
lieu de souscrire à la déclaration d'inpôts ou au payement corres- 
pondant, elles s'étaient abstennes. 11 lui demande si les cotisations 
ainsi réskes par elles, de 19:55 à 1953 peuvent cire remboursées, 
Cette solulion mettrait toutes les régies municipales sur un pied 
d'égalité au regard de la loi du 9 décembre 1948 et de l'arlicle 44 
de la loi n° 53-79 du 7 février 1953. 


rté 





14089. 3 novemire 1951, — M. Penoy siznale à M, le ministre 
des finances, ces affaires économiques et du plan que, dans plu- 
sieurs départements, les bureaux de tabacs ne sont plus appro 
visionnés en nihas, cigarillos et tabac à priser, que des bruits 
selon esquels la fabrication de ces produits doit être arrètée son! 
propagés. Il Ini demande si l'arrêt de la production est bien envi- 
sagé: dans l'affirmative, quelles en sont les raisons: dans la néga 
üive, s'il peut tenter de faire cesser ces rumeurs et quelles mesures 
prendre pour permettre désormais l'approvisionnement 
constant de tous les débits de ‘tabac. 


il compote 
lormai et 





14090. 3 novembre 1954. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur | 
fait qu'à l'occasion d'un déplacement de courte durée, elflectué par 
plusieurs fonctionnaires acccmpagnant leur chef de service, il est 
d'usage que ce soit ce dernier qui règle les frais de repas pris en 
commur sans solliciter immédiatement la quote-part de chacun. Les 
administrations appliquant des règles différentes en la matière, il 
lui demande si, pour le remboursement des frais exposés, le chef 
de service peut établir un état de frais global en appliquant, bien 
entendu, KkS taux afférents aux divers groupes auxquels appartien- 
nent les azents, ou, au contraire, si chacun de ceux<i est tenu 
à réclamer personnellement le remboursement des frais qui {le 
concerne, bien qu'il ne les ait pas lui-mème engagés. 





14091. — 2 novembre 1951 — M. Rey expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que la troisième 
« Convention collective de travail du personnel des banques », sitnée 
en application de la loi du 11 février 1950 et actuellement en vigueur, 
si elle prévoit, dans son article 65, un barème progressif (selon les 
années d'ancienneté\ pour les cas d'absence prolongée pour maladie, 
a omis de préciser la fixation de la date de départ d'un tel congé 
de longue durée pour raison de santé et que la fixation de cette 
date a été, au cours des dernières années, sujelle à varialion illa- 
gique et parfois fantaisiste, I lui derma :lo sur quelles 4jspo- 
sitions législatives où <ur quelles règles traditionnelles s'appuie-t-o0r 
pour fixer la date @e départ d'une absence prolongée pour maladie, 
do quel est, par suite, te crilère utilisé pour fixer celte date, 








14092. — 2 novembre 1954. — M. de Saivre cxpose à M. K ministre 
ces finances, des affaires économiques et du plan qu'aux termes 
du paragraphe C, article 6, de l'accord Blum-Bvrnes, Signé à 
\WVashinglon le 2% mai 19%, ratiñé par la loi du % août 196, le 
Gouvernement français a acceplé d'instruire et de payer toutes les 
créances encore non réglées que des personnes, résidant en France 
ou dans les lerritoires d'outre-mer, possèdent sur je gouvernement 
des Etats-Unis, du fait de l'utilisation ou de l'exploitation irregu 
lière de droits de brevets pour }1 production de guerre, de la réqui 
silion per Je gouvernement des Etats-Unis, pour les besoins de 
guerre, de droils réels aprartenant à ces personnes, et d'acles où 
de manquements commis antérieurement au 4° juillet 1916 en 
France ou dans les territoires francais d'oulre-mer par des mein- 
bres des forces armées des Elats Unis ou du personnel civil atlache 
auxdites forces; qu'il résulle de la réponse faite, le 31 août 19%5:4, 
à sa queslion écrite no 13320, que les demandes d'indemnisation 
au ülre des accords susviés ont dû, sous peine de forclusion, 6trn 
résentées avant le {er juillet 1418, en aprlicalion de l'article 17 de 
a oi: du 43: auût. 14947, I lui demande de bien vauloir préciser” 
le si des dossiers relatifs à des indermnisations au titre desdits 
a”cords, du fait de l’utilisation ou de l'exploitation irrégulière de 
üroits de brevets pour la production de guerre aux Eiats-Unis, sont 
cneore en instance dans les servies de son minisière et n'ont pas 
été réglés à ce jour; 2° dans l'affirmative, pour quelles raisons ces 
n'oni pu recevoir, à ce jonr, une solution quelconque. 


dossiers 


14893. - nov'mbre 1954. — M, Sauvajon expose à M. le ministra 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'en verln de 
l'articie 60 de la lon du 7 février 1%: et de l'article 3 (111) du déerei 
du ü mai 14553, est dispensée de divers droits l'acquisition de terrains 
pus à bâtir, réserve que les trois quarts au moins de la 
construction soient à usage d'habitation, que la surface du terrain 
n'ex’ède pas 2.50%) mètres carrés par logement et que ia construc- 
tion inlervienne dans un délai de trois ans Il lui demande: 1° st 
le bénéfice des exemptions précitées ne devrait pas être élendu 
à l'achat Ge terrains destinés à édifier un lieu de culte, dans des 
secteurs situés en dehors des villes et déjà dotés d'coles et faisant 
déjà, au surplus, l'objet d'un plan d'améragement et d'urbanisme, 
étant donné Ja facilité et l'élan indiscutables que cette édifleation 
apporlera au déveioppement de la construction des habitations dans 
68 secieurs tnvyisagés, comme le prouve une expérience constante ; 
20 sj la surface nécessaire à l'édifcation d’un lieu de culte et de 
ses dévendances étant relativement considérable, il n'y aurait- pas 
lieu d'entendre, en pareil cas. les facilités accordées par les textes 
dans l2ur sens le plus étendu, per exemple 2.%% mètres carrés 
Ménéfciant de l'exemption des drotis au titre de l'habitation du des- 
Syvant ou du gardien et une surfare an moins égale pouvant 
bénéficier du mme avantage au titre du jiieu de culte propre 
ment ait. 


sous 








140%, — 3 novembre 1951 — M, Maurice Schumann expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éConomiques 
que cerlains inspecteurs des contributions directes interprètent res- 
triclivement la mesure exonérant les artisans de la taxe d’appren- 
tissage “sous la double condition d'employer un apprenti et de ne 
pas payer plus d'un milion de salaire (art, 23 C. G. L) en préten- 
dant n'exonérer que les salæires « apprenti ». 11 lui demande s'il 
peut lui donner loutes précisions à ce sujet. 





14095. —- % noveinbre 1951. — M, Serafini demande à M. le ministra 


quelles 


des finances, des affaires étonomiques et du pian dans 

conditions un une ménage peut espérer étre remboursé de se3 
versements à une société de crédit différé, en l'occurrence Le 
Casior (caisse autonome de financement iminobilier, 5, rue de 1x 


Savonnerie, à Choisy-le-Roi). étant donné: fo que celle société 
été mise en liquidation jadiciaire par le tribunal de commerree ; 
20 qu'un arrôté récent a décidé que cessaient d'avoir eflet les 
contrats souscrils par ladite société: 3° que les inléressés n’ont! 
jamais obtenu aucune attribution, mème partielle; 4° que les diri 
geants de celle société, présentement sous mandat de dépôt, seront 
traduits devant le Uibunal correctionnel. 





14098. — 2% novembre 1951. — M. Pierre Villon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans °<1 
réponse à la question écrite du 12 mai 1953, relative au non-pa\e 
ment, par la caisse régionale agricole, du prèt obtenu au titre d' 
combattant volontaire de la Réeistance par une résistante des Alpes 
Maritimes, il a bien voulu indiquer que « la caisse nationac 
demeure en mesure d'accuciilir favorablement les demandes formu- 
lées dans les délais légaux qui pourraient lui être transmises par 
les caisses régionales », et lui demande ce qu'il y a lieu de fair 
pour obtenir de la caiése nationale l'obtention de ce prêt 





14097. — 2 novembre 1951. — M. Wasmer cxpose à M. le secri- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une sociél: 
créée sous ia forme de société en commandite simple a acqui:. 
dans une société anonyme, par voie d'achat d'actions, une parti 

ation remplissant les conditions de l'article 145 tel que l’a modifs 

'artice {fr du décret no 52801 du 30 juin 1952, et que ce!!° 
swiété à l'intention de se transformer en société à responsabilil : 
limitée, sans constitution d'une société nouvelle ni création d'un 
être moral nouveau, soit au cours eu après l'expiration du délai d° 
deux ans suivant la date d'acquisition; et Jui demande si le dé 
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de possession de deux ans conséculifs exigé par dedit décret du 
30 juin 192 doit se calculer à partir de la transformation de la 
«wieté en société à responsabilité Jimitée ou peut remonter au 
inoment où s'est créé Je lien de filiation. 





13098. — 2 novembre 1951. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, d'apres 
l'articie 206 du code général, ies collectivités publiques sont sou- 
mises à l'impôt sur les sociétés, à l'exceplion des établiscements 
scientifiques, d'enseignement et d'assistance. Il demande: fe si 
cette exonération des élablissemente de cette naîure doit être limitée 
aux ctabliésements pubiics, ou bien si elle s'élend à tous les orga- 
nismes de l'espèce sans but lucratif, notamment les associationsdoi 
de 1% ou du droit local d'Alsice-Lorraine n'ayant pas d'autre 
activité que l'enseignement ou l'assistance; 20 dans le cas d'impo- 
cition, éi une association est tenue d'établir une déclaration régu- 
lière par exercice, même si elle ne, possède ni exploitation agri- 
cote ni revenus mobiliers, ses biens étant limités aux immobili- 
sations nécessilées par ses œuvres d'enseignerment et d'acsislance; 
3o quelles doivent être les pièces à produire dans celle dernière 
hypothèse. 








——— ——————— 


14099. — 2 novembre 1951. — M, Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que pour 
certaines commandes u/f Shore, ies industriels ont dû faire l'achat 
de matériels spéciaux qui seront, par la suite, inulilisables et 
dont l'amortissement total a d'aiïleurs été prévu dans les condi- 
tions des marchés. I demande à ce sujel: 1° si l'administration 
admettra, dans les cas de ‘espèce, l'amortissement total sur la 
dirée d'exécution des marchés, conforméinent à des solutions don- 


nées dans des cas analogues (par exeinple pour certaines fabrica- 
tions pendant la guerre, ou encore pour des installations é'eciri- 
ques pendant la pénurie de courant); 2° s'il ne conviendrait pas 
de proporlionner l'amortissement à la portion des commandes réali- 
sées pendant chaque exercice eocial intéressé 


» 
— 3 


14100. novembre 1951. — M. Wasmer e\poe à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'in-li- 
tulion de la T. V. A. a eu pour objet principal d'exonérer de l’im- 
pot les inveslissements des entreprises, et. en premier lieu, les 
liveelissements immobiiiers, L'instruclion 173 exprime que lentre- 
prise dit obtenir « la détaxation intégrale de ses investissements 
Or, cerlains commentateurs émettent des doutes au 


jmmobiliers ». 
suiet des constructions et mème des faites par 






simpiee réparations 


n ‘ R L 
les moyens de l'entreprise concernant e3 é.éiments n'ayant pas 
un usage directement industriel. i! semble impossible que la poli- 
tique de diirèvement des investissements conduise à ja taxation 


d'éléments précédemment exonérés. IL demande quelle est la sou 





lion porr regler celte difficu!té. 
#4104. — % novembre 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la circulaire 


administrative n° 2557 du 49 mars 1951 exprine ce qui suit: « D'un 
autre côté, lorsqu'il n'assortit pas le redressement de la majoration 
de 100 p. 100 ou de celle de 25 p. 100, l'inspecteur n'est jarma:s 
autorisé à l'accompagner d'une majoration de 10 p. 1400 pour paye- 
ment tardif, Cetie dernière doit étre limilée aux insuffisances de 
versement que fait apparaître soit la non-production du bordereau- 
avis, Soil le rapprochement de ce dernier document et de la décla- 
ralion », Ce texte semble impliquer qu'il ne peut y avoir majora- 
ion de 10 p. 100 lorsque la liquidation définilive a été établie en 
accord avec la déclaration B. L €. déposée le 31 mars. Peu importe 
que celle déclaration ait dû ètre ajustée à la suile soit de solutions 
üdrninistratives à effet rétroaclif, soit de moditicalions dans les 
comptes approuvés en définitive par l'assemblée des actionnaires 
où des associés. Il demande, si l'administration n'élait pas de cet 
avis, S'il y aurait lieu quand même à la majoration de 10 p. 109 
lorsque l'ajustement de l'impôt reste inférieur au reliquat des 
avances ressortant de la liquidation définitive, rcliquat restant 
encore au comple du contribuable lors de l'élablissement du com- 
pléinent d'imposition et s'il est admissible de réclamer le payement 
du complément d'imposition, y compris la majoration de 10 p. 100, 
tout en refusant le remboursement du reliquat résilant de la liqui- 
dalion définitive. 





14102. — © novembre 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que beaucoup de 
négociants non producteurs (par exemple marchands de meubles, 
Inalériel de bureau, quincailliers, droguistes, libraires, ophiciens, élec- 
Wiciens, grands magasins, bazars, ele.) sont aujourd'hui dans l'obli- 
£ation de se porter producteurs pour des opérations isolées, Or ils 
sont dans l'impossibilité pratique de déterminer ieur prix de vente 
hors taxe, celui-ci devant résulter de calculs compliqués et de ven- 
tilalions également compliquées de leurs frais généraux réalisables 
seulement en fin d'exercice; de plus lorsqu'ils achètent à un autre 
hégociant, ils ne peuvent savoir à l'avance quelle quotité de leurs 
achats sera vendue dans un délai inconnu en T. V. A facturée. 
ls se trouvent ainsi dans l'impossibilité d'être en règle du point 
de vue fiscal et surtout du point de vue réglementation des prix 
L'administration devant forcément tenir compte de cette situation 
IneXtricable et devant faire le nécessaire pour que d'honnêtes 
contribuables ne soient pas considérés comme fraudeurs, il demande 


s 


Sil ne pourrait être admis ferfailairement que la I. V. A. à déduire 
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soit calculée sur le prix d'achat mme effectué 
la taxe, de la marchandise vendue avec taxe, la déduction d'impôt 
étant opérée de facon également forfaitaire au cours du mois où 
la LL L paree sur la vente Au cas où ‘% mode de calcul 
simplifié ne serait pas accepté, il demande si le service des prix 
ne devrait pas l'admettre du point de vue réglementation des prix 
au cas toutefois où il s'agirait d'un produit acheté avec décompte 
de la T. V. A., et dans le cas contraire en déduisant seulement la 


sans décompte de 


taxe locale, Au cas de réponse négative à l'une ou l'autre des 
questions ci-dessus, quelles règles pratiques envisage Tadininistra 
ion pour que le commercant puisse agir correctement ce facon 


OP ! 
regenncoH- 


simple du point de vue nscalilé comme du point de vue 
tation des prix. 


14103. —— 3 novembre 1951. — M, Wasmer cxoose à M, le secré- 
tare d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° «qu une 
société anonyme A » lait sanullanément apport de tout son actif 
et de tout son passif à deux sociclés nouvelles « BB » &l « C 
tuées à celle fin; 2 que relle ‘ission entraine la dissoution et 
la liquidation automatique de la société apporleuse « , Jo que les 
conditions exigées par l'article 11 (1°) du décret n° 52-01 du :4 juin 
1952 sont remplies en l'occurrence; 4° que les aclions des deux 
sociétés issues de la sci altribuées ind'stinctement à tous 
les actionnaires de ja société « À », el tesquels le liquidateur de 


velle-ci les répartit, 35° que, par application des articles 112 #1 119 


consil- 


ssion sont 





U. G. L, cette répartition nest pas considérée comme fa sant parle 
de la masse des revenus distribués soumis à la taxe proportonnelle, 
IL démande: a) si cette exonération est applicable aussi bien dans 
le cas où cerlains actionnaires de « A reçoivent exclusivement 
toutes les actions de « B » et où les autres actionnaires de 4 » 
reçoivent exclusivement toutes les actions de « C », que dans 16 
cas où chaque actionnaire de « A recoit à La fois un eerlain 
nombre d'actions de « B et un certa ombre d'actions de LG #2 
b) si cette attribulion exclusive d'a ins d'une seule des wélés 
nouvelles à un groupe d'actionnaires de \ entraine l'exigihihité 
d'un droit d'enregistrement quelconque. I sous lue le proctdé 
envisagé a pour seul but de s'impaitier l'opéralion en évilant un 
échange ultérieur d'actions entre membres des deux Les d'ac- 
lionnaires de A », l'un des buts de la scission étant précistinent 
de séparei es intérels resp s d es deux £grou 

14104. } nuvernbre 195: M. Wasmer ra; + à M le secri- 
taire d'Etat aux finances et aux aftarres économiques (due les ra 
\aux de réparalion et l'entretien effectués sur du inalerel 1ndus- 
triel fixe sont soumis au réghue fiscal des ravaux d'entreprise 
jmmobilière ‘taxe sur la valeur ajoute [ \ à ia ! sur les 
prestalions de services, Il demande = œil t 0 i [l 
cation lorsque le personr e l'entreprise I re d'une m è 
\ariée la démon { 11 | ee, € sort joit le paraiet ivre 
sur un en qui pourrait être considéré MRREIL iNant nn nentare 
ment et provisoirement perdu son caractère hnmob.lier, FE sontone 
que si l'administration rejetait en ce cas le carart hinmomtdter, 
on aboulirait à une dualité de régime d'imposition taxe de 
16,85 p. 109 lorsque Île travail est fail sur VA machine restée en 
jiare taxe de 3,80 p, 1) dans le cas coniran jui semblé 
contraire à l'intention du Kzisiateur et sera JPA ë Cothjut- 
calions et de contestations déplrabies 

FRANCE D'OUTRE-MER 


14105. 2 novembre 1951 M. Joseph Denis 


den 1 M. le 
ministre de la France d'outre-mer }::41r 11 a « 


assure pas un traitement haimaln au nulle jeu \ a 
Lomé sur lesquels le journa \rique Noutelle à publié les result 
laits d'une émouvante caqu 

14106. a novembre 1951 M. Malbrant choc M. le ministre 
de la France d'outre mer que le agents contractuels en setviee en 
Afrique occidentale française peuvent actuellement opler pour deux 
régimes de retraile: fo d'une part, le régime du pécule, et par 
arrêté local ne 445 F. du 17 décembre 1951, qui est bas r une 
retenue de 6 p. 100 sur le trailement net, auquel s'ajoute one 
versée par le budget cmpl VEUT cg ile au doubl de ce: retenues, 
Ce pécule est pavé au moment où l'agent quitte l'adiministration, à 
condition toutefois qu'il se soit écouté quinze a! du noi depuis 
le premier engagement, dont dix ans de services eflectifs en Afrique 
cecidentale française où au Togo; 2° d'autre part, le régime de la 


192, 
juillet 195%, qui à été 


13.112 P, E. L. B. E, et 16.295/P. 


rente viagère créé par arrèlé local n° 9192 $S, EE. 7. du 16 mai 
complété par l'arrêté no 5053 $S, FE. T. au 10 } 

approuvé par le département (D. M 2 
E. L. B. E. des 11 mars et 17 mars 1952, qui est également basé Ir 
une retenue de 6 p. 100 sur le traitement net, H permet aux inlé- 
ressés comptant plus de vingt ans de services de bénélici ture 
rente viagère réversible sur les avants cause, Ce <vslèine n'avant 
pas encore élé étendu aux autres T, O. M., bien qui fonctionne en 


Afrique occidentale francaise de mamière très satisfaisante, 0 Jui 
demande ce qu'il comple faire pour provoquer l'adoplion d'un régime 
analogue dans ces territoire Outre l'intérêt que présenterait une 
uniformisation de ja réglementation existante en Va matière, il lui 
signe que celle extension relève de l'équite et au'ell parait c'irii- 
poser à divers titres: d'abord parce que beau‘oup de contractue!s ne 
peuvent pas étre accueillis dans un cadre adiministralif et qu'i 
importe malgré tout de leur ménager ne certaine rité pour 
leurs vieux jours; eusuile parce qu'elle <erail sans doute ds ilure 























4730 
ent 
à stimuler le rendement des intéressés qui, au surplus, se trouvent 
acinellement lésés lorsque les circonstances les obligent à quitter 
l'Afrique occidentale francaise pour servir dans un territoire où les 
régimes du pécule et de la rente viagère n'existent pas. 








; 
de la France d'outre-mer pour quelles raisons le décret n° 55-41 du 
96 mai 19% relatif à l'indemnité de résidence n'est pas encore 
appliqué dans ! T. 0. M., alors que la siiualion matérielle des 
fonctionnaires de ces territoires s'est très sérieusement aggravée. Il 
lui sigoale par exemple que, d'après les statistiques officiel 

l'indice d prix de détail est passé à 65 p, 109 à Brazzaville, au lieu 
de 43 p. 100 à Paris, de 1919 à 195%, tandis que l'indice d'ensemble 
des prix à la consommation farniliale à Brazzaville, pour un ménage 
européen avec un enfant, augimentait de 212 p. 100 alors que la 
hausse de la rémunération annuelle globale perçue par un stagiaire 
des cadres supérieurs non originaire d'Afrique équatoriale française, 
Juarié avec nn enfant, n'était que de 114 p. 100, Le décret n° 49-528 du 
43 avril 1919 précisant que le taux de l'index de correction « sera 
éventuellement rajusté dans le cas où l'évolution des conditions 
économiques loca'es le justifierait, par décret pris par les ministres 
de la France d'outre-mer et des finances »: il Ini dernande, en outre, 
s'il n'eslime pas que les indications statistiques qui précèdent justi- 
fient une revision de l'index de correction actuellement appliqué 
à l'Afrique équatoriale française et, en tout élat de cause, un rajus- 


14107. — 2? novembre 19551. — M. Malbrant demande à M. le ministre 


es 


les 
1 , 


tement de la situation des petits et movens fonctionnaires qui n'est 
absolument plus adaptée au niveau actuel du coût de la vie dans ce 


groupe de lerriloires. 





14108. — % novembre 1951. — M. René Pleven demande à M. Île 
minietre de la Farnce d'outre mer -’il n'e-time pas nécessaire, en vue 
de l'application sincère des disposilions du code du travail dans 
les terriloires d'outre-mer et particulièrement en Afrique noire, de 
rendre des dispositions: 19 définissant clairement la composition de 
a famille des travailleurs: 2e instaurant un service d'état civil 
offrant des garanties similaires à celui qui existe dans la métro 


pole. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14109. 9 novembre 1951 — M. Bouxom expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que cerlains salariés, nolamnent les 
voyageurs, représentants €! placiers sont rémunérés par une com- 
mission: que celle-ci, comme lous les salaires, est comprise dans le 
prix de la marchandise vendue; qu'il apparait donc que la taxe sur la 
valeur ajoutée ne devrait pas être dédoite du montant des factures 
pour l'établissement du salaire-commission., Il lui demande, s'il con- 
sidère que point de vue est légitime, de quelle manière doil être 
calcuke la commission des voyageurs, représentants et placiers. 


14110. 3% novembre 1951, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce qui porte la responsabilité 
de L'émission Paris-nter du 10 octobre « Casino du handi » ou cours 
de Jaqnelle à 61 interprétée une chanson avant pour titre « Le 
Déserteur », odiensermnent injurieuse envers tous les anciens com 
ballants de 1911-191S, de 1939-1915, d'Indochine et de la Résistance. 


14111. 3 novembre 1951. M. Michel Mercier demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce si la chambre des métiers 
est en droit de refuser Fautorisation d'être gérant technique d'un 
salon de coiffure à une pe”sonne ne possédant pas le brevet profes- 
sionnel, mais titulaire de la carte de qualification professionnelte 
qui lui à été Aélivrée en verin des dispositions prévues pour es 
coiffeurs jusbüfiant de plus de huit ans de pratique professionnelle 
avant le 23 mai 19164 et, dans l'affirmative, quel est le texte justi- 
ant l'opposition de la chambre des métiers 


14912. — © noveinbre 191, — M, Maurice Faure demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce =<i « le liquidateur d'une 
société é'ectrique, nationalisée par la loi du 8 avril 1916, peut 
valablement aléner sans formalités ni autorisations préatab'es du 
ministre de l'industrie et du comimerce où du ministre des finances, 
à lamiab'e on aux enchères, et à n'importe quel prix, les biens 
meubles et lhinmeubles qui ont élé remis à ce liquidateur confor- 
imément au premier alinéa de l'article 15 de ja loi susmentionnée ». 


141143. — 35 novembre 191 — M. Tourné expose à M, le ministre 
de l'industrie ct du commerce qu'au cours de l’année 195% d'impor- 
tantes recherches de pétrole furent effectutes dans le département 
des Pirénées-Orientales, Sélon cerlaines informations, les nappes 
de pétrole seraient très riches tout le long de la mer et autour 
des étangs du département. En 195%, les premiers essais de forage 
ont eu lieu sur le territoire de la commune de Canet. Un derrick 
très puissant fut élevé et des équipes travaillèrent jour et nuit 
au forage. Puis, soudainement, en quelques heures le derrick fut 
démonté, I Jui demande: f° qui a recherché du pétrole dans les 
l'yrénées-Orientales, au cours de l'année 1953, et au compte de 
qui; 2e si l’on a vraiment trouvé du naphte dans ce département 
el, dans l'affirmative, si les nappes découvertes sont assez impor- 
tantes pour étre exploitées dans de bonnes conditions: 3° quelle 
est la société qui a monté le derrick de Canet en 195% et pour 
le compte de qui travaillail-elle: 4e dans quelles conditions ce 
derrick a-t-il été enlevé el quel a été le résultat des forages, 
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14114. — ? novembre 1951. — M. Viatte demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelles sont les règles générales qui 
président à l'admission dans le réseau national de l'énergie produite 
par les entreprises échappant à la nationalisalion, en particuiier 
corument sont déterminés les prix d'achat du courant aux bornes; 
et S'il est tenu coinple de l'intérèt qu'il y à à utiliser les ressources 
hydroélectriques d'une puissanre de moins de 8.600 KVA. 


14115. — 3 novembre 1951. — M. Pierre Villon expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce qu'un inineur, licencié à 
cinguante-deux ans, apres vingt-six ans de service dans les mines, 
par euile de la fermeture du puits où il travaillait, se voit privé 
du bénéfice de Fallocation logement et chauffage, et lui demande 
s'il n'estime pas qu'il conviendrait d'accorder le bénéfice de ces 
allocations à tous les nineurs qui, avant plus de quinze ans de 
cervice dans les mines, ont dû quitter la mine contre leur gré 
et avant l'âge de cinquante.cinq ans par suite de fermetures 
décidées en veriu d'une politique dont ils ne sont pas responsables. 





INTERIEUR 


14116. — % novembre 1054 — M. Antier demande à M, le ministre 
ée l'intérieur si, lorsque des comimunes se sont constituées en 
syndicat pour construire un réseau de distribution d'énergie élec- 
trique et que celui-ci en a concédé l'exploitation et en à organisé 
le contrôle prévu par la loi du 15 juin 1906, les communes adhé- 
rentes an syndicat peuvent ensuite, par des délibérations isolées, 
se substituer au comité du syndicat pour confier le contrôle à 
un agent autre que celui désigné par le comilé du syndicat, pro- 
priélaire du réseau et autorité concédante, En autres lermes, 
les communes assoriées en syndicat peuvent-elles modifier les 
décisions prises par le comilé du svndicat agissant dans les limites 
de sa compétence et de ses attributions pour le compte desdites 
communes ? 





24%17. — 5 novembre 1951. — M. Elain expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'eu application du décretloi du 29 octobre 19%, 
toodiié par Fordonnanece du 25 août 19%, la loi du 2) septembre 
1958, la loi du 51 décembre 1955 et l'instruction du ministre des 
fuanves du à juin 1937 relative aux cumuils d'emplois, de rémuné- 
ralions et de retraites, la rémunération d'ua instituteur publie, 
cecré'aire de 1nairie de commune rurale, ne peut dépasser un cer- 
tain maximum. La rémunération totale effectivement perçue par cet 
agent, c'est-à-dire, déduction faite, le cas échéant, des reteaues 
pour pensions ou retrailes, du pré.èvement sur les traitements ne 
pourra dépasser le montant global du traitement budgélaire ou régle- 
mentaire et des supplémeats avant un caractère de traitement 
majorés de 50 p. 100. HN lui demande si, dans l'exemple d'un jinsti- 
tuteur de 6e classe, les calculs doivent être ainsi effectués: 
Traitement indiciaire brut annuel, pour l'indice 218...... 364.000 F, 


A déduire : 


Peasion civile 6 p. 100....... sossosscocossesosee ‘21.050 
Sécurité sociale 2,90 p. AM... 9.100 
œ——…… 4), 940 
gs oO: ON COUSIN PT ENS ET TL. 333.060 F. 


kémunéralion pette maximum éflérente à l'emploi de secrétaire de 
261.000 x 1» 
mairie : —— — 
1: 

La <omme exucte à mandater sur le budget de la commune an 
nom du secrélaire de mairie doit être augmentée de la somme qui 
sera prélevée sur le traitement du secrélaire de mairie au titre 
de la sécurité social, c'est-à-dire, pratiquement, de la différeace 
entre le plafond actuel de cotisation, 11.400 francs et le montant 
des cotisations déjà relenues sur Je traitement d'instituteur, 
9.100 francs, soit 11.400 francs — 90.400 francs = 2.300 francs. 

Trai'erment maximum broi du secrétaire de mairie: 212.910 francs 
+ 2.909 francs = 915.210 francs. 

I Ini dernande en oulre de préciser comment effec!uer les calculs, 
si ceux indiqués ci-dessus sont erronés. 


323.060 = 212940 F. 


= — 


14118. — * noverubre 19:1 — M. Elain cxpose à M. le ministre 
de l'intérieur que ceriains fonctionnaires municipaux ont été tilu- 
larisés en application du statut général du personnel des communes 
(loi du 28 avril 1952} à ua indice égal on immédiatement supérieur 
à celui correspondant au traitement qu'ils percevaient en qualilé 
d’auxliaires, De ce fait, la plupart de ces agents ont été titularises 
à un échelon autre que celui de début. Il semble qu’en application 
des dispositions de la loi du 16 janvier 1941, ils ne peuveat demander 
la prise en compte de leurs services militaires et des bonifications 
correspondants pour leur avancement d'échelons. Dans certains cu, 
le reclassement ainsi eifectué, ferait perdre aux intéressés le bénc- 
fice de plusieurs échelons d'ancienneté, alors qu'ils n'ont bénélicié 
que de quelques points supplémentaires d'indice au moment de 
ieur titularisation, I demande s'il est possible de reconsidérer la 
siluatièen de ces agents en partant de l'échelon de début, dans l'hy}°- 
thèse où l'importance de leurs services mililaires leur procurerail 
une giluation plus avantageuse que celle qui leur a été faile au 
mornent de la tilularisalicn. 
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14119. — © novembre 1954. — M. Elain demande À M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si une commune dont le Conseil municipal a opté 
pour le régime mixte de sécurité sociale, prévu par le décret du 
6 août 1951, est tenue d'accorder à un agent commune! tilulaire 
des prestations en espèces lorsque le service médical de la caisse 
départementale de sécurité sociale l'a admis au bénéfice de la 
« longue maladie » pour les preslalions en nature. En d'autres 
termes, la municipaiité est-elle liée par la seule décision de la 
caisse: et dans l'affirmative, en verlu de quels textes; 20 dans Île 
sens contraire la caisse de sécurité sociale est-elle tenue de conli- 
nuer à assurer le service des prestations en aature pour l'affection 
aui a déterminé l'invaltdité d'un fonctionnaire communal titulaire, 
admis au bénéfice d'une pension d'invalidité par la caisse nationate 
ce retrailes. La décision de la caisse nationale de retrailes lie-t-elle 
la caisse départementale de sécurité sociale, 





14120. — © novembre 1951. — M. Estèbe rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur les termes de l'article 45 de la loi d'amnistie du 
6 août 195, qui stipule: «I est interdit à tout magistrat ou fon: 
tionnaire de l'ordre administratif, et ce, à peine de sanction disci- 
plinaires pouvant allier jusqu'à la révocation ou la destitution, de 
rappeler ou de laisser subsisier sous quelque forme que ce soit dans 
un dossier judiciaire ou de police ou dans tout autre document 
quelconque, les condarmnalions, les peines disciplinaires et déché- 
ances effacées par l'amnistie. Seules, les minules des jugements 
ou arrêts déposés dans les grefles échappent à celte interdiction. 
li est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier administratif ou tout aulre document quelconque concer- 
nant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services 
publics ou concédés des départemen's ou des communes les peines 
disciplinaires effacées par lamnistié ». 1 lui demande s'il estime 
lésal et tolérabie que des sujets amnistiés, candidats à un emphi 
dans là police, se voient rappeler par l'inspecteur des renseisnements 
cénéraux la fauie amnistiée, el s'il n'eslime pas devoir veiller, dans 
son esprit comme dans sa lelire, au respêct de la loi d'amnistie. 


14121. — % novembre 1951. — M. Gahalle expose à M. le ministre 
de l’intérieur que l'emploi d'enquéteur adminisitralif a été supprimé 
par décrel du 28 janvier 1934 avec effet du 17 octobre 1955, el rem- 
placé par ceiui d'agent d'enquête des emplois communaux. I lui 
demande comment doit ire reclassé un enquéteur administratif 
de première classe dans la nouveile classification d'agent d'enquête 
dans les emplois communaux. 





14122. — 5 novembre 1951 — M, doubert expose à M. le ministre 
de l'interieur que la législalion métropolitaine relative à l'urbanisme 
el à la construclion de logements, el notamment la loi du 21 juit- 
let 1950, jointe à des disposilions d'ordre financier opportunes, a 
valu à notre pays de connaitre depuis quelques années une ère de 
coustruction nouvelle, longiemps altendue, et génératrice de grands 
bienfaits Sociaux, mais que, dans le même temps et malgré les 
efforts du Gouvernement et des collectivités locales, l'Algérie, terre 
française, n'a pas connu le méme essor et n'est pas encore dotée 
du patrimoine immobilier indispensable à sa population. Il demande 
si un tel état de choses n'est pas essentiellement la conséquence 
d'une politique différente, inefficace, et si, logiquement, il n'envi- 
sage pas d'y mettre fin en prévoyant l'extension immédiate à l’Algé- 
rit des lois métropolitaines tendant à faciliter la construction, l’ac- 
cession à la propriété, et plus spécialement les dispositions du 
litre IE de la loi du 21 juillet 1950, relatives à l'habitation, et tous 
textes ayant pour objet de développer les moyens de la construc- 
lion en vue du logement. 





44123. — ©? novembre 1951. — Mme Lempereur expose À M. te 
ministre de l'intérieur que lors d'un débat parlementaire (% séance 
du 9 décembre 1953), il répondait ès qualité à M. Schaff, à propos 
du chapitre 31-02 (mécanographie) : « Le statut comporte en effet 
des postes de mécanographes à Paris et à Lille; les mécanographes 
ont déjà été classés dans ces emplois »; et lui demande: 1° quels 
sont, en normbre, les emplois ainsi existants: a) à Paris: b) à Lille; 
2° s’il compte étendre ces création aux villes évoquées lors de la 
discussion: Marseille, Metz, Mâcon. 





14124, — 3 novembre 1954. — M. Marty demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° combien de détenus se trouvaient au pénitencier 
d'Orléansville au moment du tremblement de terre de septem- 
bre 195%, dans les catégories suivantes: a) déténus politiques (par 
nationalité) ; b) détenus militaires; €) détenus civils: 2° combien 
y a-til eu de tués et de blessés dans chaque catégorie. 





14125, — 2 novembre 1954. — M. Moisan demande à M. le ministre 
de l'intérieur dans quel cas et sous quelles conditions une com- 
lune employant déjà du personnel titulaire et permanent peut 
recruter: a) du personnel auxiliaire à temps complet où à temps 
incomplet; b) du personnel contractuel à temps complet ou à temps 
incomplet. Une délibération du conseil municipal prise en \ue de 
Permettre d'engager du personnel auxiliaire ou du personnel contrac- 

el est-elle soumise à une approbalion expresse du préfet ou à 

it aulre modalité pour sun application, 


————— 





ASSEMBLEE NATIONALE — SFANCE DU 3 NOVEMBRE 194 














"D 


44126. — ? novembre 19514. — M. Montalat demande à M. 19 
ministre de l'intérieur: 1° :i une personne délenant régulièrement 
une arme de la 4° catégorie peut la transporter légitimement dans 
une remorque-Camping pendant ses vacances annuelles; 2e si un 
membre d'une caravane d'un cirque vivant normalement dans une 
renGrque-Camping peut y détenir régulièrement une telle arme; 
se si, par application de l'article 23 du décret du 1% août 19%, une 
personne se déplai int régulièrement on occasionnellem nes 
une remorque-Camping peut solliciter l'acquisition d'une arme sup- 
piémentaire de la 4° categorie, 


14127. — 3 novembre 1954 M. Paquet s<ignile À M. le ministre 


de l’intérieur que le journal L'Aurore », dans son nurmcro du 
samedi % et diinanche 10 octobre 1954, à fait état d'une conférence 
qu'il a faite récemment à Bruxelles sur le problème africain, D'après 
ces informations. il aurait déclaré entre autre: « 250 millions de 


musulmans se sont libérés, mais il en demeure 39 millions qui 
vivent sons le statut de la République française ». H lui demande: 
fo gi cette déclaration a été exactement rapportée; 2° dans la 
négative, si un démenti a cté oppos et, dans le cas coutraire, 
pour quelles raisons, 





14128. 3 novembre 1954 M. Maurice Schumann allire l'altten- 





lion de M, te ministre de l’intèrieur sur le fuit que la suppre-sion 
de la laxe locale sur les céréales de semences et les engrais décidée 
en cours d'exercice empêche les communes de fuire face aux 
dépenses engagées puisque cetle suppression est survenue à une 
date 1rop tardive pour que la verte de recelles puisse être com- 
pensée par le vote de taxes et de centimes addilionneis, JL lui 
deinande quelles mesures il compte prendre pour permettre aux 
communes intéressées de compenser les ditminulhions de recclics 
Pro Hju s par la supiression de [HT ile (axe, 
JUSTICE 


14129. 3 novembre 1951 M. Bartolini expoce À M. le ministre 
de la justice qu'une personne transporlée à (itre om X par un 
service de transports publics à été victime d'un accident, « Les 
pece Coup le frein donné par le chauffeur du dr con nt ja 
chute du passa que le tribunal civil à ordonné l'exécution pro 
visoire du chef de la provision accordée à la victime, H lui demande 


si les défenses à exécution provisoire sont possibles devant la cour 
parce que le jugement ne serait pas molivé 


44130, — 3% novembre 1951. — M. Christiaens € ec À M. te 
ministre de la justice que le décret n° 54-767 du 20 juillet 1%, 
concernant les condilions d'aptitude aux fonctions de greffier titu 
laire de charge, a prévu: aux arlicles 6 et 7, un stage de 1! ans 
et un examen professin 1; et à l'art 10, la fixati par arrété 
Ininistériel des modalités et la date de l'examen prof Ü Il 
demande: {1° si l'arrêté prévu par larlicle 10 a été pul el la 
date de l'examen a été fixée; 29 si, à titre transitoire, de léroga- 


tons peuvent etre accordées en ce qui concerne le slage de trois 
ans, et l'examen professionnel, à un candidat actuellement en in 
tance pour un greffe de paix, et remplissant les conditions et les 
deux années de slage prévues par la précédente réglementation, 
étant donné que le programme et la date de l'examen professionnel 
prévus par l’article 10 du susdit décret, ne sont pas encore fixes 
par arrêté, 





144131. — 3 novembre 195% — M. Couinaud dernande à M, Île 
ministre de la justice <'il e:t exact que certaines publications de 
presse, à caractère éducatif, bénéficient d'une exonéralion fiscale, 
el, dans l'affirmative, quelle est la liste des quotidiens el hebdoima- 
daires profilant de ce régime de faveur. 





14132. — 3 novembre 1954. — M. Isorni demande à M. le ministre 
de la justice: 1° quelles sont les sanctions infligées aux détenus, 
par l'administration pénitentiaire, dans les différentes calégories de 
prison; 2° à quel régime (nature de la détention, durée possih'e, 
alimentation) sont soumis les détenus auxquels est infligée la san:- 
tion du « cachot ». 





14133. — 2 novembre 195: M. Isorni expose à M, le ministre ne 
fa justice qu'à l'exclusion du parquet général de Paris, aucun 
parquet général ne dispose de voitures automobiles; que cette situa 
tion, préjudiciable à la dignité de la justice, amet ies procureurs 
généraux, pour les devoirs de leur fonction, à la discrétion des 
commissaires de police ou de la préfecture. H lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que les procureurs généraux et 
les procureurs de la République auprès d'un tribunal de première 
classe puissent disposer librement, dans l'exercice de leurs fonctions, 
d'une voiture automobile, une telle mesure devant également être 








prise à l'égard des premiers présidents de cour d'appel, 

14134 — 2 novembre 1951 M. Lo Cozannet exposer à M, te 
ministre ce la jus:ie | | es départ , irité 
sociale et d'alloca! fan J ‘ ie j 
employeurs et Li | pri HT pas pay , 
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et dermande si ces caisses départementa!es sont alors dispensées, par 
application de l'article 462 du décret du 26 juillet 4947, de la consi- 
gnation prévue aux articles 13% et suivants du même déeret, soit 
comme administrations publiques, puisqu'elles agissent au nom du 
ministre du travail (art, 46 de l'ordonnance du 4 octobre 1915), soit 
conne établissements publics. 





44125. — 2 novembre 1951. — M. Michel Mercier demande à M. te 
ministre de la justice: 1° dans quelies proportions les salaires que 
peuvent gagner les mineurs placés judiciairement dans des œuvres 
privées, soit au tre de la loi de 1943-1951 (mineurs délinquants), 
soit au titre d'une des lois protectrices de l'enfance (mineurs non 
délinquants) sont saisissables: a) pour frais de justice, b) pour 
condamnation à dormmazges-intérèls, c} pour autres dettes valabls- 
ment contractées; 2° méme question en ce qui concerne les pécules 
proprement dits, c'est-à-dire sonmes versées par les œuvres 
elles-méèmes à leurs pupilles à titre de rémunération ou d’encon- 
ragement; 3° méme question en ce qui concerne les économies 
desdits mineurs féconornies qui ne sont généralement que le produit 
mis en réserve du salaire ou du pécule) et qui sont, soit provi- 
soirement conservées dans la caisse de l'œuvre gardienne, soit 
conformément aux règlements, sur un livret individuel de 
d'épargne au nom de chaque mineur, 


les 


hlaceét EL 


Caisse 





14126. — 7 noremnre 195% -- M, Michel Mercier demande à M. le 
ministre de la justice, -i la répon-e du {5 juin 1919 à la question 
écrite n° 9817 concernant la charge des journées gratuites impo- 
sée vuix œuvres de protection de l'enfance est toujours en vigueur 
et, dins le ce contraire, quelles les dispositions remplaçant 
l:s précédentes et actuellement en vigueur. 


HE son! 


14137. 3 novembre 19531. — M, Michel Mercier demande à M. le 
ministre de la justice: 1° lés centres d'observations de mineurs 
peuvent également fonct'onner comme patronages « ouverts » et 
pratiquer le placement extérieur après la fn de l'observafion: 2° dans 
l'affirmative, s'ils doivent, pour cela, obtenir une harbilitélion spé- 
ciale, 


si 





14138. — 3 novembre 1951 — M. Viatte expose à M. le ministre 
de la iustice que plusieurs tribunaux de commerce interprèétent Ja 


procédure « d'injonction de payer» dans un sens restriclif, en 
exigeant que la requèle soil présentée par un mandataire lorsque 
le créancier n° peut se présenter en personne, cette maniére de 
procéder entraînant des frais importants dans le cas de petiles 


créances, il lui demande s'il n'envisage pas de donner des in<truc- 
tions pour que soit généralisée la procédure la plus simpie {envoi 
par la poste) adoptfe par d’autres tribuncux de commerce. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14139. — 3 novembre 1951 — M. Edouard Depreux demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et telephones : 
1o si le monogrammime « P, T.T.» peut être utilisé sans aulorisation 
de l'administration, 20 dans la négative, quelle aulorisalion minis- 
térielle à permis aux dirigeants de la société « France Productions 
Idées françaises » l'emploi de ce monogramme dans ja revue France 
P.T.T. Solidarité: 3° dans l'affirmative, s'il ne conviendrait pas 
d'envisager l'octroi d'une autorisation spéciale afin d'éviter un usage 
contraire aux intéréts de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones ainsi que des confusions ou des équivoques regrei- 


lables tant pour le personnel que pour les usagers. 
14140. — ? novernhre 1951. — M, Mazier demande à M. le Souré- 


taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones si l'on peut 
imposer un Service de nuit permanent de hüitaine ou de quinzaine 
aux agents d'exploitation féminins du service téiéphonique. 





14141. — 3% novembre 1951. — M. Tourné cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que les familles expé- 
diant un colis à leur flls soldat ne peuvent obtenir que leur colis 
soit recommandé, De ce fait, aucune réclamation n'est possible 


en cas de perle. 1 lui demande: fe queis sont les droits rée:s 
des familles expédiant des colis à un de leurs enfants sons jes 
drapeaux; 2° ce qu'il cornple faire pour permettre aux familles 


qui ont un fils soldat de lui expédier des colis recommandés, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14142. — 3 novembre 1954, — M, Alcide Benoit expose à M. Île 
ministre de la Santé publique et de la population que les habitants 
de la commune d'Omey (Marne) sont victimes depuis plusieurs 
années d'émanations de poussières produites à l’occasion du séchage 
de la craie par courant d'air chaud, opérations industrielles effec- 
tuées par une entreprise de cette localité. La quantité de poussière 
est telle que le village est tout blane et qu'il est impossib'e 
d'obtenir des fleurs. L'acration des appartements et en particulier 
des locaux scolaires s'avère impossible, Bien que les services pré- 


par le conseil municipal en 1954, si des promesses ont élé faites, 
elles n'ont pas été tenues. La situation s'est même agzravce puisque 
le nombre de fours de l’entreprise a élé augmenté depuis 1950. 
Il lui demande s'il compte prendre d'urgence les mesures néces- 
saires afin d’obliger enfin l'entreprise en question à installer les 
appareils indispensables pour oblenir l'assainissement de l'atimo- 
sphère. 





14143. — 3 novembre 1955. — M. Boscary-Monsservin demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la population si !e 
bénéficiaire d’un emploi réservé au titre du ministère de la santé 
publique et de la population est en droit, avant de faire son option 
{acceptation ou maintien sur la liste), de demander quelques ren- 
seignements sur l'emploi susceptible de lui être offert, notamment 
quant à la rémunération et avec condilions d'avancement, et, 
dans l’affirmative, dans quel déiai il peut espérer avoir ces ren- 
seignements. 





n 


14144. novembre 19514 — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la population les 
médecins de l'institut prophylactique. 36, rue d'Assas (6°), peuvent 
bénéficier de l'arrêté du septembre 1953, relatif au nouveau 
taux de vacation des médecins et, dans l'affirmative, à quelle date 
le rappel doit-il leur être appliqué. 


si 


25 





14145, — 2 novenbre 1951, — M, Robert Manceau expose à M. le 
ministre de la sante publique et de la pcpulation qu'un grand inv 
lide de la Résistance, bénéficiaire de l'indemnité de soins, ne peut 
se reclasser, du fait œe son invalidité, dans la fonction publique. 
Il lui demande: fe si le fait pour ce grand invalide de s'inscrire au 
barreau, en qualité d'avocat stagiaire, afin d’amorcer son reclasse 
ment, son état de santé étant stabilisé, fera perdre à l'intéressé 
le bénéfice de l'indemnité de soins. Il souligne que, d'une part, 
l'avocat stagiaire ne perçoit aucune rémunération durant les pre- 
mières années et que, d'autre part, le grand invalide en question 
devra faire face, dès son inscriplion, aux frais de location d'un 
cabinet pour se conformer aux prescriptions du conseil de l'ordre; 
20 si, dans ces condilions, l'intéressé peut espérer bénéficier de 
l'indemnité de soins rendant son stage. 





14146, — 3 novernbre 1951. — M. Michel Mercier demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si les frais de 
conduite au siège de l’œuvre (et éventuellement au lieu du premier 
placement procuré par celle-ci: d’un mineur confié à une institu- 
lion privée par mesure de correction paternelle peuvent être rem 
boursés directement par l'administration à cette institution au cas 
où celle-ci les à payés, sans qu'il soit pour cela nécessaire qu'une 
prescription spéciale figure sur-l’ordonnance judiciaire qui confie 
le mineur à ladite institution, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14147, — 3 novembre 1954. — M, Blachette demande à M. Île 
ministre du travail et de la sévurité sociale dans queiles condition: 
la sécurité sociaie peut servir des prestations à une personne el 
trailement dans une maison de santé en Suisse. qui a été envoyce 
dans cet élablissement sur la demande d'un médecin spécialiste, 
lequel a jugé indispensable qu'elle y soit traitée, après autorisation 
du conseil de l’ordre des médecins d'Alger, Les casses de sécurité 
sociale refusant le remboursement des frais entraînés par le séjour 
de cette personne en Suisse, serait-il possible de servir les presia 
tions sur la base ces tarils appiiqués en France ? 


14148. — 3 noveinbre 1951. — M, Bouxom rappelle à M. le minisire 
du travail et de la sécurité sociale: a) que l'article 18 de l'ordor 
nance du 4 oclobre 1915 avait décidé la liquidation des œuvres 
prévoyance dont le maintien ne serait pas autorisé par lui et q 
les arlicies 43 à 38 du décret du S juin 19:6 avaient fixé les moda 
lités de liquidation des œuvres et de calcul des droits des intéressés; 
b, que le 20 août 1957 est intervenue la convention collective de 
travaii des banques qui a instauré un nouveau régime de relra 
obligatoire fonctionnant sous le régime de la répartition. En ouïre, 
il attire son attention sur le paragraphe 23 de l’artic'e 18 du rè£ 
ment des caisses de retraites des banques (annexe IV à Ja conv 
tion du 20 août 1917) paragraphe que le comité interbancaire de: 
retraites a reconnu inspplicable aux caisses de retraites inlerban 
ques dans son P, du 21 octobre 1917 qui fait que de nombreux 
agents des banques, tant du secteur nationalisé que du secteur libre, 
ont élé frustrés de leurs eflorts de prévoyance antérieurs. il 1 
demande quelles mesures il compte prendre: 19 pour que soien! 
respectées les dispositions de l'ordonnance du 4 octobre 1915, d1 
décret du 8 juin 1946, de même que les dispositions de certaine: 
caisses interbanques (4. P, B., sections 2 et 3) prises dans l’intér ! 
de leurs adhérents employés et pour que certaines banques, €e*- 
sant d'être bénéficiaires d'œuvies de prévoyance créées en faveur 
de leurs employés, ne soient plus les crédirentières de leurs 
retraités; 20 pour que cesse le scandale permis par les dispos | 
de la loi du 9 avril 1953, qui fait que les caisses de retraites d'S 
banques sont devenues les seules bénéficiaires des majoralion 
décidées par la loi susvisée. 
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14149 — 3 novembre 195. — M. de Chevigné demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° =:ur quels textes 
lésistatifs les caisses d'assurance vieillesse de travailleurs salariés 
s'appuient-elles pour suspendre brutalement le parement d'arré- 
ras d'allocations vieux travailleurs salariés accordés à des agri- 
culteurs, alors qu'auparavant teurs droits à l'allocation ont été 
reconnus et des pavements effectués pendant de nombreuses années; 
5 sur quels textes, légaiement, Ss'appuient-elles pour demander 
Je remboursement des sommes ainsi versées et dans quelle mesure 
sont-clle en droit de réclamer ces sommes qui ont Clé régulière- 
ment utilisées par les vieux travañlenurs pour subvenir à leurs 
besoins; 3e s’il s'agit d'une question de ressources dépassant Jes 
plafonds prévus en matière d'alocalion aux vieux travailleurs sala- 
riés, sur quelles bases précises sont calculées ces ressources? Y 
a-t-il des bases générales pour toute la France ? Procède-t-on à des 
enquètes et par qui sont-elles faites ? Ou ce'a est-il décidé unilaté- 
ralement par la caisse ? Quels sont les moyens de défense ou d° 
recours donnés à ces vieux travailleurs pour le rétablissement de 
jeurs droits à l'allocation ?; 4e dans le cas où l'allocation attribuce 
inte aux autres ressources excèderaient les plafonds légaux, l'al- 
location ne devrail-lle pas être réduite à concurrence des dépas- 
sements ?; 5° Ja vaisse ne devrait-elle pas donner aux intéressés 
tcutes les précisions, sans se borner à une leitre sous forme d'ul- 
timatum ? 





14150. — 3 novenvbre 195:. — M. Paul Couston demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les voyazeurs et 
représentants de commerce à cartes multiples qui, du point de vue 
tiscal sont considérés comme « salariés » doivent être retenus 
dans l'effectif lolat d'un établissement commercial pour l'applica- 
tion de la loi du 26 avril 4924 sur l'emploi obligaloire des pension- 
nés de guerre, 





14151. — 2 novembre 1955. — M. Deixenne ailire l'allenlion de 
M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale sur l'appiica- 
tion actuellement faile des dispositions du décret n° 46-240 du 
1) décembre 1916 qui prévoit en son article 3 que toute personne 
n'exercant aucune activité pes nnelie doit, pour prétendre aux 
prestations familiales, justifier de j’impossibilité dans laquel'e elle 
se trouve d'exercer une telle activité. IL arrive que des caisses 
d'allocations familiales exigent des chômeurs la présentalion de cer- 
tilicats émanant des pairons qui se sont trouvés dans l'impossi- 
itité de fournir du travail aux intéressés, Comple tenu du fait 
que les chômeurs se voient souvent refuser Ja délivrance de tels 
‘riificats, il demande s’il ne conviendrait pas de es qu'une 


altestation du service départemental de Ja main-d'œuvre, qui a 
lholamment dans ses attributions le contrôle du chômage, doit suf- 


fire aux caisses d'allocations fainiliales pour le versement des pres- 


talions. 





14152. — 2 novembre 1954. — M. dosenh Denais demande À M, le 
minisire du travail et de la sécurité sociale quand interviendra, 
en faveur du personnel des chemins de fer ayant acquis droit à 
la retraite pour partir dans des affaires privées, un accord avec 
F1 caisse interprofessionnelle de prévoyanre des cadres, ainsi qu'il 
a él4 fait pour le personnel des mines, pour celui du gaz, de l'étec- 
l'icité, etc. 





14153. — 3 novembre 19:14. — M. Gautier exnose à M. le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale au'à la suile des récen'es déci- 
sions gouvernementales, de nombreuses distilleries ont dû fermer 
icurs portes, que, dans la plupart des ca*, le personnel embauché 
pour la saison avait commencé des travaux de mise en roule, qu'avec 
la décision de fermeture, ces travailleurs se-voient privés de leur 
ernploi, au seuil de l'hiver, sans aucune indemnité alors que, par 
contre, des indemnités sent prévues pour les dislillateurs. H Jui 
demande quelles disposilions il comple prendre: 1° pour que ces 
l'availleurs bénéficient d'indemnilés substantielles leur permettant 
d'aitendre leur reclassement dans d'autrés professions; ?e pour que 
ces chômeurs soient secourus quand il n'exisie pas de fonds de 
comage, ce qui est le plus souvent le cas. 





14154. — 3 novembre 1951. — M. Gernez expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des ouvriers de plusieurs 
usines textiles de Ja région de Cambrai sont créanciers de leurs 
palrons, de salaires et d'indemnités de congés payés, Ces entre- 
prises textiles ont été déclarées en faillite et les sommes dues aux 
ouvriers s’appliquent à une période antérieure à la déclaration de 
laïllite, FH ne s’agit pas de salaires de la dernière quinzaine ou 
di dernier mois; ils sont néanmoins assorlis du priviège de 

irticle 2101 (4°) du code civil et de l’article 519 du code du com- 
Merce, Or, l'administration des contrinulions directes prétend que 

\ privilège prime celui de ces salariés. Si la thèse de l'admi- 
lislration des contribu'ions directes était adoptée, les salariés dont 
1 s agit se verraient lésés d'une part de sa’aires Kgitimement gagnés 
el d'indemnités de congés payés également légitimement dues, Jl 

demande si, étant donné les circonstances, les somines dres 

X salariés de ces entreprises ne doivent pas être payées avant 
‘administration des conWibutions directes. , 
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14155. — 3 novembre 1951 — M, Cernez demande à M, le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale -i un postuant à l'emp'oi 
de rédacteur dans un établissement hospitalier peut êîre admis 
au concours de recrutement sans être en possession du diplôme 
requis, en l'occurence le brevet supérieur, le candidat n'ayant pu 
l'obtenir en raison d'événements impuiah'es aux faits de guerre 
{bormbardi ments de la ville pe le ! ins 4 int l'exam 
lion par les troupes alliées, inrorporalion de l'intéress 


14156. — 3 novembre 1954. — M, Mabrut expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'article 2 du décret du 12 decem 
bre 191, ne 55-1445 (Journal offuciel du 48 décembre 1931), instiluant 
un régime de retraites compkimentaires des assurances sociales pour 
certaines catégories d'agents de F'Etat non tituiaires, prescrit aux per- 
sonnels non titulaires des administrations, services ou établissements 
publics de l'Etat ne présentant pas un caractère industriel ou com- 
mercial pour bénéficier du régime institué par le présent décret de 
remplir, entre autre<, les conditions suivantes: 1e occuper un emploi 
à témps complet; 2e soit justifier qu'ils possédent la qualification d'in- 
génieur diplômé ou une qualification technique assimilée, soit exercer 
des fonclions correspondant à celles qui incombent à des fonctionnaires 
titulaires de la catégorie A; %° percevoir une rémunération brute 
ramence à l’année, égale au traitement budgétaire d'un agent titu- 
laire de l'Etat classé à l'indice 225; 4°, 5° mémoires, H lui demanda 
st un agent contractuel du ministère du travail, classé à l'indice 0, 
par le seul fait qu'il est titulaire du diplôme d'ingénieur des travaux 
publics délivré par l'école spéciale des travaux publics, école figu- 
ränt sur la liste publiée au Journal officiel du ?7 août 1950 des 
ctablissements hahililés à délivrer le titre d'ingénieur, remplit la 
deuxième condition du décret du 12 décembre 19%51, sans qu'il soit 
besoin, pour lui, de justifier d'une qualification technique assimike 
où d'établir qu'il ait exercé des fonclions corres 
qui incombent à des fonctionnaires titulaires de 


pondantes à celles 
la catégorie A, 





14157. — 3 novembre 1954. — M. Jean Meunier expose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un artisan ins- 
talié à son comple de 1913 à 1943, puis salarié de 1916 à 1952. I per- 
coit, à ce titre, une rente d'assurances socia'es en application de 
l'article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 19535 modifiée, Avant fait 
une demande d'allocation vieillesse aux travailleurs salariés, la caisse 
régionaie d'assurance vieillesse des travailleurs salariés a reieté 
cette demande, son activité salariée étant insuffisante, HI jui 
demande: 1° si cet artisan peut se prévaloir des dispositions de 
l'article 9 de Ja loi du 10 juillet 1952 pour réclamer l'octroi de 1’allo- 
cation vicillesse artisanale, et si le fait d'être titulaire d'une rente 
d'assurances sociales acquise par cotisations fait obstacle à l'octroi 
de celle allocation: 2° dans la négative, peut-il invoquer l'article 43 
de la loi du 10 juillet 1952? Dans ce cas quel est l'organisme qui 
doit lui verser le complément différentiel, la caisse arsanale d'assu- 
rance vieillesse, la caisse rég'ona'e d'assurance vicillesse des 
leurs salariés ou le fonds spécial ? 


travail- 





n 


14158. — ? novembre 1954 — M, Minjoz expose à M, le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale que les gérants de maisons à 
succursales mulliples n'ont pas été affiliés aux assurances socia!es 
en 1930 par suite d'une opposition de leurs emploveurs et des text 
d'alors assez imprécis en celte nature. De ce fait, les retraites étant 
fonction des versements, ils n'out té admis au bénéfice des assu 
rances Sociales qu'en 1936, lors du vote des nouvelles lois sociales; 
et demande s’il ne serait pas possible qu'il leur soit permis un rachat 
de points pour les années 1930 à 1995, comme cela à été autorisé pour 
les travailleurs qui n'étaient pas affiliés parce que leurs salaires 
dépassaicnt ie plafond de l'époque. 





14159, — % novembre 1951. — M. Marcel Moël rappelle à M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale -a quesiion n° 10772 à 
laquelle il a été répondu le 16 mars 1954, et relative à la décision 
prise par la caisse de sécurité sociale de Périgueux à l'encontre 
d'un auxiliaire routier des ponts et chaussées, victime d'un accident 


en l'absence de tout témoin, et lui demande quel a « le résultat 
de l'enquête signalée comme étant « en cours », 


14160, — % novembre 1951, — M, Marcel Noël exnoce À M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un retrailé de la 
R. A. T. P, se retirant en Algérie, son pays natal, à vu ses allo- 
Calions familiales ramenées de 318.000 F à Paris, à 1290W F en 
Algérie. 11 lui demande si l'organisme payeur est aulorisé à pra- 
tiquer un lei abattement et en verlu de quel texte, 





94161. — 7 novembre 1951. — M, Raïingeard altire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la Sécurité socialg sur la situation 
paradoxale faite aux veuves de guerre’ par la loi du 10 juillet 4952 
qui fait figurer le montant de Jeurs péi 

L! 


sions au nombre des ri 


Sourcé entrant en ligne de compte pour le calcul du plafond fixé 
pour l'obtention de l'allocation spéciale vieillesse, alors que les 
tièmes pensions Sont exclues du décompte du plafond fixé pour 
l'obtention de l'allocation temporaire. HN fui soulig l injusti 

qui résultent de ce double régime et lui demande s'il envisage des 


inures tendant à y remédier. 
ee 

















14162. — 3 novernbre 1951. — M. Waldeck Rochet dernarde à M. le 
ministre du travail ct de la sécurité sociale de: pré‘isions con‘er- 
nant l'attribulion des congés d'anciennelé aux travail'eur<, qui sous 
l'occupation, furent victimes de l'ordre donné aux empoyeurs de 
licencier les célibataires: le paragraphe 3 de l'article 54 G du 
livre I du code du travail indique qu'un congé complémentaire 


d'ancienneti est accordé aux travailleurs, à raison d'un jour ouvrable 
e période entière continue ou non de cinq ans de service chez 
e mème ermploveur, Le même text ajoute que ® « les périodes pendant 


ksquelles l'exéculion du eontral de travail a élé suspendue, Sans que le 
conmrat de travail ait été resilié, nolamment pour cause de nm aladie, 
d'accidents de travail, de chomage, sont assimilées à des périodes de 
travail effectif ». Celle énoméralion de causes d'interruption n'est pas 
linilative et on peut tenir pour cerlain que les années de guerre, de 
captivité, de déportation, sont à considérer pour Fattribution de congé 
d'ancienneté, Cependant, la direction d'une usine de Saône-et-Loire fait 
des différences selon les cas, Par exemple, dans la péri de qui précéda 
le S, T. O., ordre fut donné aux employeurs de licencier les céli- 
bailaires. Cet ordre avait essentiellement pour but de favoriser Île 
départ de volontaires en Aliemagne. Une telle mesure se présen- 
ail donc comme une coméquence de l'occupation allemande, de 
l'état de guerre et, en aucun cas, on ne devrait la considérer 
conune une ruplure de contrat. Les travailleurs qui ont élé vic- 
times à l'époque d'une telle mesure devraient bénéficier, comme 
leurs camarades prisonniers, déportés, internés, ele, de leur congé 
d'anciennelé aves la prise en considération de leur temps d'ab- 
sence de l'usine, Or, la direction de l'usine refuse d'appliquer cette 
luesure de justice, 1 lui demande si ele ne viole pas ainsi la 
législation en vigueur sur le travail. 


24163. — : novenvbre 1951. M. Sourbet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° que l'arlivle 83 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1956 prévoit que « les affiliés aux sociétés 
de secours (minières) choisissent librement leur praticien parmi 
ceux qui sont agréés pour chaque circonscriplion de société de 
secours par l'union régionaïe…. ». Le décret prévu à l'article 220 
fixe les conditions de la rétribulion forfailuire des pralciens.…. ». 
Mais que cerlaines caisses n'ont agréé, pour leur circonscriplion, 
qu'un seul spécialiste, ce qui réduit à néant le libre chox; 2° que 
l'article 101 du décret n° 57-2100 du 22 oclobre 1917 précise que « Îles 
affiliés qui désirent faire appel à des chirurgiens et des médecins 
sp'cialisles ne dépendant pas d'établissements Ssanilaires gérés par 
les organismes de Séeurilé sociale dans les mines, doivent au préa- 
lab'e oblenir l'accord de la société de secours dont ils relèvent... ». 
Müais, que, praliquement, celle possibilité du libre choix reste illu- 
soire, les sociétés de secours refusant systématiquement leur accord. 
1 lui demande quelles mesures il comple prendre pour faire respec- 
ter le principe du libre choix inscrit dans la loi. 





14104. 3 novembre 1951. M. Viatte demande à M. le ministre 
du travail et do la sécurité sociale s'il e<t exact que des caisses 
régionales de sécurité sociale diffusent des instructions pour que le 
bénéfice de l'assurance invalidité soit supprimé dès Fâge de cin- 
quante-neuf ans, afin que soit créée une interruption avant Ja liqui- 
dalion de la pension vieillesse: celle dernière pourrait alors, en 
violation flagrante de l'esprit et de la lettre de la loi, tre infc- 
vieure à la pension d'inval'dilé dans certains cas. 





24165. — 3 novembre 1951. — M, Pierre Villon expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un mineur, licencié 
à cinquante-deux ans, après vingt-six ans de service dans les m.nes, 
par suile de la fermeture du puits où il travaillait se voit privé du 
bénéfice de l'al'ocalion logement et chauffage. H lui demande s’il 
n'estime pas qu'il conviendrat d'accorder le bénéfice de ces alloca- 
tions à tous les mineurs qui, ayant pius de quinze ans de service 
dans les mines, ont dû quitler la mine contre leur gré et avant 
l'âge de cinquante-cinq ans par suite de fermelures décidées en 
vertu d'une polilique dont ils ne sont pas responsables, 


FRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14166. 3 novembre 1951. — M. Badie demande à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction: 1” en 
anplicelion de auels textes législatifs et pour quelles raisons un 
ancien transporieur, ancien combattant, grand invalide de deux 
guerres, ayant suspendu provisorement son entreprise de trans- 
porle, en raison de ses blessures de guerre, postérieurement à !a loi 
de coordination du 19 avril 193%, ayant revendiqué ses droits à deux 
reprises au comité technique des transports des Alpes-Maritimes, ses 
deux requêtes ont él% rejetées et ces décisions confirmées par les 
services du m'nistère des transports. La première requête a été 
adressée en 1917 et la deuxième reqnêle a été adressée en 1952; 
2° pourquoi le comité technique des transports des Alpes-Maritimes 
n'a pas tenu comple des preuves justificatives: 3° pourquoi les deux 
nie + sont contradictoires; et demande quelle mesure il compte 
prendre, 





14167, — 3 novembre 1951. — M. Robert Ballanger rapnelle à M. le 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 
qu'à la suite de la faillite de la société de construction « Alutrad », 
un certain nombre de souscripteurs ont été m's dans les plus 
grandes difficultés et qu'ils se trouvent, maintenant, dans l'impos- 
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sibiité de poursuivre la construction du logement projetée. I Jai 
demande queiles mesures il a prises ou comple prendre en faveur 
des intéressés et, notamment, s'il ne serait pas possible de les faire 
bénéficier d’un prêt immédiat du Crédit foncier égal à la totalité du 
coût de l'achat d'un terrain et de la construction d'un logement, 





tre des travaux pubiics, du logement et de la reconstruction !c cs 
d'un part cuiier qui, ayant acheté sur plan en août 1932 un apparte- 
ment stué dans un homeuble devant être construit par une sucieté 
inumehilière, laquelle n'a pu terminer ies travaux de gros œuvre 
qu'avec dix-sept mois de retard sur le programme prévu, s'est 
décidé, en mai 1%3%, à occuper les lieux dans des conditions d'habi- 
lation très sommaires, La société prélend aujourd'hui exiger des 
souscripleurs, avant tout aménagement, un versement suppiémen- 
taire de 20 p. 100 du prix d'achat des appartements. Il lui demande 
si les dirigeants de ladite société peuvent légalement expulser ou 
contraindre à revendre ses actions le propriétaire de bonne foi qui 
a occupé les lieux avant la déc'sion des administrateurs de derman- 
der aux souscripteurs une parlicipatior supplémentaire non prévue 
lors Ge la signature du contrat. 


14168. -- ? novernbre 1951. — M. Barrachin siznale À M. le minis- 





14169. — 3 novembre 1951, — M. Burlot expose À M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction «qu une 
cominüne exploile une carrière alin d'extraire des pierres poyr la 
réfection des routes; de ce fait, elle réalise une économie substan- 
leile, perimetlant d'éviter le recours à l'emprunt. Toutefois, n'erm- 
pruntant pas, elle ne reçoit aucune subvention du fonds routier. 
Gelie méthode tend à pénaliser linitialive et Ja bonne gestion 
cominunale. I fui demande s'il ne serait pas possible d'envisager, 
dans des cas semblables, l'octroi d'une subvention. 





14170. — 3% novembre 1951. — M. Christiaens expose à M. Île 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 
qu'un cerlain nombre d'immeubles ont été détériorés purce que les 
inunicipaïités y ont fait sonstruire des abris de délense passive. 
L'administration du M. R. L. refuse de considérer ces dommages 
comine des dorminages de guerre. Il demande: à quelle autorité 
peulon réclamer la réparation et ne risque-t-on pas de se voir 
opposer la déchéaace quadriennale. 





441471. — 3 novembre 1951. — M. Gernez expose à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction le cas 
suivanl: aux lertnes d'un acle notarié, en date du 1x février 1949, 
un retraité d'une ville sinistrée à plus de 5% p. 100 s’est rendu 
acquéreur d’un imimeuble à usage d'habitation, en grande partie 
siaistré: celle vente porte tant sur la valeur résiduelle de l'immeu- 
ble que sur Je droit à la participalion de l'Etat, résultant des lis 
des {1 oclubre 1910 et 50 février 1911. Cetle vente consenlie moyen- 
nant un prix paré complant, a été homo'oguée par le tribunal 
compétent, suivant jugement du 5 novembre 198, L'imimeuble est 
compris dans un périmètre de remembrement approuvé le 7 avril 
1958 et fait, en consequence, l'objet d'une attribution de terrain 
dans un autre ilot. Il est compris, en, outre, dans le programme 
d'expro;rialion nécessaire à la réalisation du plan d'aménagement 
de la ville. Par ailleurs, selon acte sous seing privé en dale du 
9 octobre 19%1, entre le délégué départemental du àf. KR. L agis- 
sant ès qualités et en verlu de a circulaire C, G. 1052 du 17 décem- 
bre 1917 et le sinistré, il a été convenu que: {0 le sinistré « aban- 
donne gratuitement les vesliges de son immeuble, renonce à récla- 
mer à l'aiministration la fixation et le payement de sa va'eur 
vénale à la condion d'èlte considéré comme sinistré total »; 
2e en contrengriie, « au nom du M. R. L., M. le délégué prend 
acte de renonciation » ci-dessus et « reconnaît M. F. W., comme 
sinistré tolal au titre de l'immeuble objet des présentes » (sic). 
En conséquence, un devis de destruction totale à été dressé pour 
cet immeuble sinistré et en outre exproprié. En cet état, fort de son 
acquisition régulière, fort de son expropriation et de la covenntion 
sous seing privé du 9 octobre 1951, le sinistré a demandé aux ser- 
vices du M. R, L quel sort lui a été réservé pour son attribution 
dans un nouvel! ilot en vue de la reconstruction. Il s'étonne de 
n'oblenir aucune réponse écrite et paraît en droit de douter de 
l'exécution de la convention précitée, Il Jui demande de vouloir 
bien lai donner officiellement l'assurance, qu'en tout état de cause, 
que:s que soient les textes législatifs ou autres, intervenus poslé- 
rieurement aux dates ci-dessus, tant pour la bonne administration 
qu'en vertu du principe de la non-rélroactivilé des lois, les contrats 
de l'espèce de ceile signalée peuvent être immédiatement honorés. 





14172. — 3 novembre 1%35. — Mme Lempereur expose à M. Île 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 
que le Journal officiel n°59 du 12 mars 1954, page 2428, relatif à 
la prime à la construction (1.000 francs par mètre carré) semble 
entrainer une interprétation préjudiciab'e aux bénéficiaires éven- 
tuels aesdits logements et de la prime y aférente. Elle rapçelle 
la réponse faite le 11 août 1954 et, notamment, ce passage. « L'ins- 
taliation dn chauffage central dans un logement construit d'après 
un projet type re comportant pas ce poste de dépense fait À 
raitre Va conformilé à ce projet {ype, conformité qui est indis- 
pensable à l'octroi con au maintien de la prime au taux de 
1.000 francs », Elle lui demande: 1° s'il entend exclure de cetie 
insfallation lé bénéficiaire qui, disposant déjà du chauffage central 
install$ Far ses soins dans le logement qu'f occupe, se considère 
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son 
comme autorisé à le transférer dans son rouveau logement sans 
perdre, pour autant, une parte de la prime sur laquelle il comptait 
pou: faire fre &ux Charges de l'accession à celle petite proprixté ; 
Jo s'il ne croit pas ulile de faciliter par tous moyens raisonna 
l'accession au confort si ulile à la famille 


bles 
nombreuse ; 3° s'il ne 


craint pas de décourager les eflorts louables de certains parents 
réoccupés de la sanié de jieu:s enfants: 1° s'il compte donner 
toutes instructions pour rendre fossible le transiert souhaité d'un 


chautfage déjà acquis, 





14173. — 3 novembre 1951. — M. Malbrant c\pose à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction {ju il re- 
«rt d'une lettre qu lui à éié auressce par :e ministre de la recuns- 
truchüion de 20 novembre 1945 au sujet de la situation des Français 
cxercaut leur activité outre-mer et désireux de construire une habi- 
tation dans la métropole, « que la législalion sur les primes à ja 
construetion exclut seulement de son champ d'appiicaluion les rési 
deuces secondaires » et qu’ « il suffit donc, pour bénéticier ae ladite 
lesislation, que les propriélaires fassent occuper les locaux de 
manière permanente, à Uilre de résidence principale. Dans le as 
un ils ne Sont }as en mesure de les habiner personheiement el 
ue façon définitive dès l'achèvement des travaux, ils se trouvent 
« ans Pobligation de les donner à bail, soit de les faire occuper 
à utre gratuit, ma:s, dans l'un çt l’autre cas, il est indipensable 
rl l'occupant en fasse sa résidence p.incipale et permanente et 
hbere le logement qu'il occupe ‘actuclieimnent », 1 lui était en outre 
précisé aans cell: lettre que « le droit au maintien dans les lieux 
prévu par la loi du {7 septembre 193s n'est pas applicable lorsqu il 
s'agit de constructions édifiées puostérieurement à ce!le date: es 
ropriélaires peuvent done escompler $'assuer la jouissance du 
ogement par eux construit à leur retour définitif aans la métro. 
pole ». En dépit de celle prise de position il lui signale qu'il arrive 
parfois que les services d'exécution relevant de son département. 
notamment ceux des régions de villégialure, interprètent de manière 
très différente le aëcret du 9 avril 1953, soit en subordonnant l'ac 
troi des prêts à la construction à loccupation effective de Fappar- 
soment lors de l'achèvement de celui-ci, ce qui pose un problème 


l 
1 
LI 


josoMb'e pour Ja plupart, soit en consiaérant que le domicile des 
coloniaux ne constitue qu'une résidence secondaire, CeHe conren- 


tion ne correspondant ni à la position pri-e par son département, 
ni à l'équité, ni à la législation, ni à une jurisprudenre qui a £t4 
constamment affirmée notamment par un arrêlé du 19 décembre 
{Ut de la cour d'appel de Paris) il lui demande ce qu'il compte 
fire pour que ses services départementaux ne fassent pas plus 
longtemps obstacle aux âemandes de prêt à la construction qui sont 
formulées par les Francais qui exercent leur activilé outre-mer et 
désirent se ménager un logement dans Ja métropole pour s'y ins 
{aller lors âe leur retraite. 





14174. — 3 novembre 1951. — M. Médecin expose à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction la situation 
cr-après: pur suile de faiis de guerre, un cerlain nombre de jpro- 
p'iétaires d'un quartier de la ville de Nice dénommé « Ja Ualifor- 
rie », évacué par ordre en 1914, ont subi aes dommages immobiliers 
et commerciaux. D'autre part, un certain nombre de propriétés de 
ce quartier sinistré ont ét& cxpropriées pour la création d'une base 


aérienne. Dans ces conditions, les sinistrés n'ont pu rentrer en 
rossession de leurs biens et ont obtenu notification du dommage 
ainsi que les transferts utiles, Cenendant, Gepuis juillet 1953 pour 


le: dossiers non réglés, une nouvelle interprétation a été introduite 
quant à l'indemnisation de ces sinistrés, 1 Jui demande s’il compte 
faire en sorle que ces nouvelles disnositions, ainsi qu'il en avait 
obtenu Ja promesse de précéients ministres de la reconstruction, 
ne soient pas appliquées aux sinistrés qui, sans allendre la décision 
de priorité, auraient entreprjs ou financé leur reconstitution 4ès 
holificafion du commage. Une interprélation trop rigoureuse et 
quasi rétroactive entraîne en effet des situations tragiques chez 
cerlains sinistrés avant ailigenté leur reconstruction avant d'oblemir 
le versement d'acomptes ou la liquidation de ieurs dommages, 





14175. — 3 novembre 1251. — M. Médecin &ppelle l'attention 
de M, le ministre ces travaux publics, du logement et de la 
reconstruction sur le cas d'un sinistré habilant Nice, bénéficiaire 
d'une allocation déattente, dont les immeubles ont élé parbiellenent 
inistrés puis expropriés. Ce sinistré a élé aulorisé à affecter les 
indemnités afférentes aux divers bâliments (trois dossiers de dom- 
ages de guerre) à reconstruire un seul immeuble à usage d'hôtel. 
Le permis de construire a été déhvré, et une décision d'ajour- 
hement suivie de financement a été prise au mois de mai 195. 
L'intéressé à perçu ainsi une somme denviron 2 millions de 
francs alors qu'il a engagé 7 millions pour des travaux dont les 
mé en ont été déposés à l'administration. Celle-ci se refuse à 
Poursuivre le financement, prétexlant que la décision d'engagement 
n'est relative qu'à un seul des ‘dossiers, 11 lui demande si cette 
Posilion Ini parait fondée et, dans la négative, il insiste pour qu'il 
Soil mis fin, au plus tôt, à celle siluation tragique pour ce sinistré 
âgé de soixante-seize ans. 





14176. — 3 novembre 19351. — M. Rosenblatt demande à M. le 
Ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 
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pres mesures il envisage de prendre pour faire respecter par 
t service des retraites de la Société nationale des chemins de 
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fer français à 
de service de 


l'égard des cheminots mn 


l'ex-résear des 


traites et encore en vthivité 
chemins de fer d'Alsace et de Lor- 
Î 


raine, ex-tribulaires de l'ancienne caisse des pensions, les dispo- 
silions réglementaires: 2° maxima et minima de pensions, alinéa 8, 
ainsi conçues: « Les agents oplants admis à la retraite confor 
mément aux arlicies 35 et 6 du présent règlement ne peuvent 
recevoir une pension inférieure à celle dont ils auraient hénéticié 
s'ils n'avaient pas oplé pour le nouveau régime En effet, tandis 
que le< paris des (4 les re ,enant itix gents oplants de la 
section A de cette caisse sont revalorisées d'après les dispositions 
légales en visueur, jusqu'à la concurrence du plafond payé par 
la caisse réviora!e des a<surances sociales d'Alsare et de Lorraine 
celles de la section B sont pavées d'après leur valeur (ot figurant 
sur les tableaux ” statut de reïte institution non reralourisées 
= ne le 17 décembre 1920. Les rentes supplémentaires ée la 
clion B devraient donc être revaloristes dans les conditions 
prévues par la loi du 9 avri! 1933 majorant les rentes servies 
par les compagnies assurance-vie 
44177. — 3% novernhre 1951 M. Plantevin demande à M. te minrs- 


tre des travaux publics. du logement €: de la reconstruction :'| «:t 
exast que, dans l'altministralion de: ponts et uns 
adjoints 


chaussées, certi 


tchniques qui ont eu le mérile de préparer el de réussir 
l'examen d'ingénieur T. P, E. par voie professionnelle ont perçu, 
de 1930 à 1957, un traitement inférieur à celui qu'ils auraient perçu 
s'ils étaient restés au grade inféricur de simple adjoint technique, 
et cela maiugré le décret du 16 juin 1923; et, dans l'affrmative, 
Sil *omple prendre d'urgence toute mesure nouvelle pour réparer 
cette injustice par voie de reclassement avec rappe', par dérogation 


temporaire 
paraoxales, 


aux r'gies de recrulement ci-dessus qui se sont révélées 


14178. 3 novernbre 1951. — Mme Prin demande à M, le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction: {1° >i une 
maison reconsirüile doit êlre, par priorité, louée à Fancien loca- 
taire; 2° Sur quelle hase doit étre établi le montant du liver; 39 si 
le lucalaire mobilier 100 à. 100 à droil à des indemnités. 


sinistré 


+0. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


13377 — Mme de Lipkowski demande à M. 
la présidence du conseil = il considère la 


le secrétaire d'Etat à 


inédaille de la Résistance 


comme un litre de guerre perimetlant aux agents supérieurs, anciens 
résistants des cadres de l'administration centrale, de faire l'objet 
d'une intégration dans le corps des administrateurs civils, contor- 
méiment aux dispositions de la loi n° 53-1314 (article 10, alinéa 5) 
du 31 décembre 1%35. (Question du 6 août 1954.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire étant 


plus particulièrement de la compétence du ministère de la délense 


nalionale, à Clé communiquée à ce département qui à estimé que 
l'altribulion de la médaille de la Résistance ne pouvait juslilier 
à elle seule lapplicahion des dispositions de l’article 10, alinéa 9, 
de la loi du 31 décembre 1933. Ce texte exige en effet des inté- 
ressé<, entre autres conditions, qu'ils soient titulaires d'une citation 
expression qui implique une relalion des faits à récompenser servant 
de base à la dislinclion accordée Or, le ministère de la défense 


médaille de la 
renseignements, 


nationale a fait 
Résistance ne 


remarquer que l'attribution de la 
comporie habiluellement pas de tels 


—- 





13628 — M. Cernez deinande à M. 
dence du conseil <i le henétice de la doi d'amnistie du 6 aout 1953 
s'étend à toutes les mises à la retraite d'office prises en vertu de 
l'ordonnance e du 7 janvier 19%4 el cela sans aucune exceplion, ou 
s'il ne s'applique qu'aux seuls agents frappés pour faits de colla 
boration, (Question du 7 octobre 1%54.) 


termes de l'article 


le secrétaire d'Etat à la prési- 


Réponse. — Comple tenu des 13 de la loi du 


G août 1953, le bénéfice des mesures d'ammislie se trouve limité, 
en ce qui concerne les sanctions infligées ou titre de l'ordonnance 
du 7 janvier 1911, aux seuls fonctionnaires où agents qui ont été 
frappés de telles sanctions pour des molifs relevant en fail de 


l'épuration administrative. 





AFFAIRES ETFANGERES 


13638 —— M. Cernez deinanie à M. le secrétaire d'Etat à la présl- 
ministre ces affaires étrangères s il est exact qu'un groupe de six 
universilaires soviéliques, dont la visite en France aurait été 


approuvée par la direction des relations culturelles, attend vaine- 
ment depuis 1932 l'octroi des visas nécessaires et, dans 1 affirmative, 
quelles sont les raisons de ces délais équivalant à un refus, (Ques- 
tion du 3 novembre 19:53.) 

Réponse. — Au mois de seplembre et au début d'octobre 1951 
s'est rendue en U. R. $S. $S. une mission de professeurs placée sous 
le signe du « inouveinent des universilaires français devant la 
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menace d'une nouvelle guerre mondiale ». Cette délézation était 
composée de qualorze metnbres de l'enseignement supérieur, de 
l'enselynement secondaire et de l'ensignement primaire, Ehe était 
dirigée par M. Gaillard, profésseur à la faculté des lettres Ge luni- 
versité de Lille. Elle comprenait, selon les indications données par 
notre chargé d'affaires à Moscou, M. brionval, quatre professeurs 
communistes, les autres membres de ce groupe étant, semble-t-il, 
des sympathisants. A son retour, M. Gaillard avait fait part de son 
désir el de celui de ses collègues, de demander à des universités 
russes de leur rendre celle visite, La délégation préside par le 
professeur Gaillard ayant éié la seule des délégations analogues à 
être composée sans une discrimination politique apparente, le 
ministère des affaires étrangères a cru pe pas devoir rejeter abso- 
lument la suggestion qui lui ctait présentée et a étudié te problème 
dans le double souci de ne pas adopter une attitude entièrement 
restrictive, mais d'écarter tout ce qui, dans le programme, aurait 
pu facililer une propagande politique, Ce programme élabli, une 
correspondance s'est engagée entre le ministère des affaires élran- 
gires et le ministère de l'intérieur, Ce département ministériel a, 
finalement, fait connaitre qu'il ne pouvait qu adopter une position 
négative quant à ce projet celui-ci lui semblant devoir susciter 
certaines manifestations peu souhaitables, Sur le fond même de 
l'affaire, il conviendrait de noter que la venue en France d’unt- 
versilaires ou d'étudiants soviétiques, à l’occasion de congrès, a été 
autorisée, et il est permis de penser que, à condition que Îles 
garanties exigées par le ministère de l’intérieur puissent être prises, 
le projet auquel se réfère la question écrite de M. Soustelle pourrait 
être repris. 








10097. — M. Ramonet appelle l'attention de M. le président du 
Conseil, ministre des affaires étrangères, sur le recrutement du per- 
sonnel de la mission de liaison de Châteauroux, placée sous la 
direction du délégué du ministère des affaires étrangéres; et jui 
dernande : 4° s'il est exact qu'un agent civil, caporal de réserve, 
titulaire du brevet élémentaire, sims compétence technique excep- 
tionnelle, percoit un traitement de 185.00@ F par mois, soit plus de 
2 miliions par an; 2° si, à l'intérieur de la direction de Châätexu- 
roux et dans le nréme service, quatre où cinq autres agents avant 
compétence et tilres équivalents au précédent perçoivent un trai- 
tement supérieur à 100.000 F par mois. (3% rappel) (Question du 
4! décembre 1953.) 

Réponse. — I convient lout d'abord de signaler que la mission 
locale de liaison de Châtesuroux dont ecrlaines activités sont mises 
en cause par M. Ramonet n'est aucunement placée sous la direc- 
tion « d'un délégué du ministère des affaires étrangères » mais sous 
l'auiorilé de la mission centrale de liaison pour ji'assistance aux 
armées alliées, et par suile, du ministère de la défense nationale. 
M. Ramonet a demandé s'il est exact qu'un agent civil, caporal de 
réserve, titulaire du brevet élémentaire, sans compétence technique 
exceptionnelle, perçoit un traitement de 1%:.000 F par mois, soit 
plus de 2 millions par an. 11 est exact que le chef du département 
üdininistralif, chargé de la gestion des 3.500 employés et ouvriers 
de l'entrepôt américain de matériel aéronautique de Déols, près de 
Châleauroux, avait au 4e janvier 195% un iraitement de 1Ss.04x F 
par Imois environ, Cet agent, sorti, effecliverment, de l'enseignement 
primaire, est dans l'industrie aéronautique depuis vingt-neuf ans el 
était chef du service adminisiralif de l'usine de Ja SNCASO de Déols 
en 1%1, lorsque celle-ci a été mise à la disposition de l'armée de 
l'air des Etats-Unis, Son traitement était de 179.000 F par mois en 
septembre 1954 et a été maintenu par les Américains, conformément 
à l'engagement pris à cette époque; diverses majorations générales 
l'on! porté de 179.000 à 185.000 F en 191 et Je Her janvier 1954. 
A cette date, la gestion du personnel à élé reprise en compte par 
les services français, et l'agent intéressé a accepté que son traite- 
ment soit ramené à 155.000 F, bien que le nombre des emplorés et 
ouvriers de l'usine soit passé de 500 à 3.500 entre 1951 et 19%. La 
situation militaire de l'intéressé ne parait avoir aucune relalion avec 
sa fonction et 351 est très vraisemblable que s'il était resté à la 
SNCASO sa rémunération actuelle serait bien supérieure, M. Ramo- 
net a également demandé si, à l’intérieur de la direction de ChaA- 
leauroux et dans le méme ‘service, quatre ou cinq autres :gents 
ayant la compétence et titres équivalents à la personne signalée 
précédemment perçoivent un trailement supérieur à 100.000 F par 
mois, IT peut étre répondu à celle question qu'aucun agent du ser- 
vice français chargé de la gestion administrative du personnel no 
perçoit de traitement égal ou supérieur à 100.000 F par mois. 





11863. — M. Jacques Bardoux cxpose à M. le président du Conseil, 
ministre des affaires ét , que, dans le passé, il arrivait que des 
bédouins, mal armés et vivant isolés par petits groupes, pillaient 
ou j1azziaient des habitants du Sud tunisien. Mais aujourd'hui, ces 
fellagahs sont transformés, groupés et encadrés, porleurs d'armes 
modernes, automatiques, soigneusement équipés, ayant de toute évi- 
dence poursuivi un entraînement sur le territoire tripolitain, ces 
fellagahs constitnent des commandos de rhoc. Récemment, une note 
de presse x annoncé discrètement que le commandement militaire 
avait entrepris des opérations pour détruire l'un de ces commandos 
dans le Sud tunisien. I lui demande s'il est désormais certain que 
la formation et l'armement de ces commandos ne sont plus pour- 
suivis par les autorités tripolitaines et quand a-t-il acquis cette cer- 
litude., (Question du 7 avril 1954 ) 

Réponse. — Le ministre de France À Tripoli a appelé, à diverses 
reprises, l'attention du gouvernement libyen sur l'activité dép'oyée 
en Tripolilaine par certains Tunisiens qui bénéficient dans cette 
province du statut de réfugiés poliliques. M. Jacques Dumarçay a 





protesté avec fermeté contre cet état de choses et demandé qu'il 
y soit porté remède. Le rmêmé sujet a é‘é abordé avec 1e président 
du conseil libyen lorsque ce dernier est venu à Paris à la fin du 
mois de juillet, M. Beu Halim, tout en assurant que son gouverne- 
ment n'était pas au courant d'une activité clandestine de ces réfu- 
giés tunisiens, à pris l'engagement d'étudier de nouveau la quesiion 
dès son retour à Tripoli et de prendre toutes mesures utiles. Il sem- 
ble, d'ores et déjà, que les autorités de Tripolilaine aient, au cours 
des dernières semaines, resserré Ja surveillance dans les régions 
frontières de la Tunisie, 





13464. —— M. Jean-Paul David demande à M, le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères, s'il ne serait pas possible, 
dans le cadre d'une politique de plein emploi et de défense du 
prestige national, de faire une obligation à l’ensemble de ses ser- 
vices à l'étranger d'employer du personnel exclusivement français, 
pour tous les services qui ne sont pas strictement diplomatiques, le 
Personnel de ces derniers étant, lui, bien évidemment, français, 
(Question du 26 août 1%4.) 

Réponse. — Les effectifs du personnel subalterne employé dans 
les postes diplomatiques et consulaires comportent 1.262 emplois, 
4 pur 1.068 Français et 291 étrangers. Encore faut-il remarquet 
que la plupart de ces derniers ont des liens très étroits avec notre 
pays, soit que leur: parents, ou l'un d’entre eux, possèdent la natio- 
halité francaise, soit qu'eux-mêmes aient été é'evés à la française 
et, en tout état de cause. parent bien entendu notre iangue. ]1 ne 
faut pas oublier en eflet que les enfants des Français de l'étranger 
ont parfois dü acquérir la nationalité du pays où ils sont fixés, sans 
avoir pour autant rompu avec la France et qu'ils servent de manière 
très efficace quand ils sont employés dans n0s ambassades ou consu- 
lats. S'il est vrai que, dans Île passé, un assez grand nombre 
d'étrangers ont pu être employés par le département, la tendance 
actuelle est d'utiliser les services de nos nationaux et tout le per- 
sonne! auxiliaire envoyé actuellement à l'étranger par le départe- 
ment est de nationalité française, Exceptionnellement, il arrive que, 
pour remplir des fonctions n'ayant aucun caractère confidentiel, les 
chefs de mission soient autorisés à recruter, sur place, certains 
emploxés, mais cela ne se produit qu'en raison de l'impossibilité 
d'envoyer des Français qui ne pourraient absolument pas accepter 
des traitements nettement insuffisants pour qui doit s'installer dans 
un autre pays. Il faut, en effet, remarquer qu'un autochtone, habilué 
au standard de vie local, disposant de certaines facilités telles qu'un 
appartement, loué depuis longtemps à un tarif réduit, ou logé chez 
ses parents (cas de nombreuses jeunes secrétaires) peut se conten 
ter d’un traitement très inférieur à celui nécessaije à un Français 
nouveltement arrivé. En outre, les frais de voyage des auxiliaires 
envoyés en poste n'étant remboursés qu’en {roisième classe, et pour 
l'employé seul à lexceplion de sa famille, il n'est pas humainement 
possible d'imposer de telles conditions pour cerlains parcours dans 
des pays où un européen ne peut que se déplacer en première classe 
(bateau ou chemin de fer) ou en avion. Par ailleurs, certaines 
functions très subalternes, nécessilant de fréquents contacts ave: 
l2 public local ne peuvent être tenues que par des employés du 
pays, connaissant très bien les dialectes et les coutumes locales et 
pouvant évoluer dans des milieux pratiquement interdits ou imprati- 
cables aux européens, On peut faire entrer dans celte catégorie les 
nombreuses tééphonistes employées par nos postes à l’étranger. Ces 
muftiples aspects de la question étant pris en considération, !e 
ministère des affaires étrangères s'efforce cependant, dans la limite 
des crédis mis à sa disposition, d'afflecter à l'étranger les employés 
connaissant les langues nécessaires et susceplibles de rendre les 
mêmes services que Îles secrétaires recrutés sur place. IE faut aussi 
remarquer que, pour encourager les auxiliaires à rester au service 
de notre pays, la tendance actuelle est de les faire bénéficier d'une 
litularisation natnrellement réservée au personnel de nationalité 
française, C’est ainsi qu'à la suite de l'examen du 9 novembre 125, 
216 employés ont été admis dans les cadres suballernes de l'éltran- 
ger, cadres qui s'élargiront au fur et à mesure des possibilités bud- 
gétaires. 





134€7. — M. Marcel Naëegelen expose à M. le président du Conseil, 
ministre des affaires étrangères, que certaines informations de Berlin 
et de kBonn annoncent que le député chrétien-démocrate au Bund 
tag Schmidt-Willmack, qui vient de passer en zone orientale d’All:- 
magne, « avait été récemment mis en possession de documents tri: 
confidentiels sur les projets intéressant l'arnwe européenne et | 
services de renscignernents ». Selon l'agence Associated Press, 
« M. Schmidt-Wittimack était au courant de la plupart des plans 
secrets sur le réarmement de l'Allemagne », L'agence ajoute qu'en 
sa qualité de membre de la commission de la défense nationale, 
M. Schmidt-Wittmack pouvait d'ailleurs demander d'autres rensct- 
gnements confidentiels non divulgués au sein de la commission ». 
Il lui demande si, en dehors du projet de traité de communaut® 
européenne de défense, des protocoles additionnels à ce traité el 
des lettres échangées à son propos avec le gouvernement de Bonn, 
il existe des « documents très confidentiels sur les projets intéres: 
l'armée européenne »; des « plans secrets sur le réarmement! 
l'Allemagne », dont M, Schmidt-Wittmack aurait pu avoir cor 
sance tandis que les commissions compétentes de notre Parlem 
les auraient ignorés, (Question du 96 août 1954.) 


Réponse. — M. Schmidt-Wiltmaek a affirmé qu'il existait des j' 
secrets sur le réarmement de l'Allemagne, dont il aurait é* 
courant en sa qualité de membre de la commission de la défci 
nationale, Contrairement aux effirmalions de M. Schmidt-Wittma 
il n’exisle ni clauses secrètes au traité de Paris, ni accords <°c 
conclus avec la participation de la Franre en marge de ce lai 
Le seul accord auquel pourraient se référer les allégations ü 
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l'ancien député au Bundestag est l'accord spécial militaire conclu 
entre les six pays parties au trailé au moment de sx signature. Cet 
accord fixait les effectifs des différents contingents mis à la dispo- 
sition de la communauté par les Elals membres au cours de la 
mise sur pied du premier échelon des forces et délerminail les délais 
dans lesquels ces contingents devaient être levés, 





13468. — M. de Saivre expose à M. le président du conseil, ministre 
des aftaires étrangères, qu'une dépéche du Caire, parue dans le 
numéro de Puaris-Presse deté du 2 août, fait état d'une déclaration 
du chef du gouvernement égyplien qui, s'adressant à des boys- 
scouts aigériens, à dit: « L'Egypte et 1 Algérie ne forment qu'un 
seul pays. Responsables de l'indépendance de votre pays, vous devez 
considérer l'Egyp'e comme une sœur de l'Algérie ». Venant après 
les appels aux meurtres de la radio du Caire, ce propos intolérable 
a indigné les populations algériennes 11 lui demände quelles repre- 
saiiles diplomatiques il compte melitre en œuvre pour mettre fin 
à l'indigne campagne d'un pays avee lequel nous entrelenons des 
relations diplomatiques normales, ‘Question du 25 août 14.) 
Réponse. — La déclaration du lieutenan!-colonel Nasser, que 
M. de Saivre Signale à l'attention du ministre des affaires étrangères, 
a fait, dès le 27 août 195%, l'objet d’une protestation, auprès du 
ministre des affaires étrangères égyptien, de notre amhassadeur au 
Caire qui à souligné combien de tels propos se trouvaient déplacés, 
venant du président du conseil responsable. Cet incident, d'ailleurs 
demeuré sans poriée, ne constitue qu’un des épisodes de la camn- 
pagne menée contre la France au sujet de ses positions en Afrique 
du Nord. Cette campagne a suscité, de notre part, de sévères reprc- 
sentalions par la voie diplomatiq@e, tant au Caire qu'à Paris, ou, 
le 17 août dernier, M. Guérin de Beaumont remettait à l’ambassa- 
deur d'Egypie à Paris une note particulièrement énergique, mar- 
quant la volonté du Gouvernement francais de défendre les intérêts 
nord-africains et français par tous les moyens dont il dispose. 


13548. — M. de Léotard demande à M. le président du conseil, 
ministre ces affaires étrangères, que.les Sont les nalions üpparte 
nant à l'O. N, U., — notamment les pays arabes et ceux de l'Extreme- 
Orient — où sévit encore l'esclavage, c'est-à-dire où l'égalité entre 
les hommes et le respect de la personne humaine sont encore pra 
tiquerment ignorés; 2° si ces mêmes nalions ont un droit de vote 
égal à celui des autres metres, noïarmment lorsque la France est 
en cause ou lorsqu'il s’agit de problèmes intéressant l'indépendance 
et le nationalisme de certains peuples. (Question du 27 août 1954.) 

Réponse. — Tous les Etats membres des Nations Unies se sont 
engagés par la charte à agir tant conjointement que Séparément en 
vue de favoriser le respect universel et effectif des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, 
de sexe, de langue ou de religion (articles 59 et %). Ces droits ont 
été définis dans la bDbéc'aration universelle aes droits de l'homme 
adoptée à l'unanimité par l'assemblée générale des Nations Unies 
le 10 décembre 19148 et dont l’article 4 porte que « nul ne sera tenu 
en esclavage ni en servitude; l'esclavage et la traite des esclaves 
sont interdits sous toutes leurs formes »., La survivance, dans cer- 
taines régions, de l'esc'avage onu de pratiques s'y apparentant a fait 
l'objet d'une étude du secrétaire général des Nations Unies (docu- 
ment E 2357 du 27 janvier 1953) et le Conseil économique et social, 
par sa résolution 52 (XVII: du 29 avril 1954, a chargé un rañporteur 
de préparer un nouveau rapport sur l’élat actuel du problème et sur 
les mesures à prendre pour ‘aire Gisparaitre les formes de servi 
tude apparentées à l'esclavage; 20 tous les Etats membres des 
Nations l'nies disposent, dans les organes où ils sont représentés, 
d'un droit de vote égal, sous réserve de l'application de la règle de 
l'unanimité des membres permanents du conseil de sécurilé aux 
décisions de cet organe (article 27 de là Charte). 








AGRICULTURE 


12805. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'agriculture 
quels sont, pour l'enseruble des coopératives agricoies d'approvision 
nement en France, et pour i'année 1953: 1° les chiffres d'affaires 
réalisés à l'achat et à la vente (et si possible par nature d'opéra- 
tions) ; 2° le nombre ‘4e membres cotisant et le montant des co 
sations encaissées; 3° le montant des subventions accordées par le 
inistère de l’agriculture; io le montant des impôts acquittés (par 
rubrique s’il y a licu); 5° le montant des investissements entrenris. 
(Question du 21 juin 1954) 

Reponse. — 19 et 20 Les membres des coopératives agricoles 
Sous-rivent des parts sociales au moment de leur admission ou en 
application de décisions de l’assembiée générale portant auzmenta- 
lions du capital. Le ministère de l'agriculture ne possède pas de 
slalistiques relatives aux chiffres d'affaires et aux parts sociales; 
Jo le montant des subventions accardées par le ministère de l’agri- 
Cullure en 1953 à des coopéralives d'approvisionnement est de 
1.195.600 F (capital et annuilés) ; 4° les documents statistiques éta- 
blis par le ministère des finances ne comportent pas la ventilation 
des sommes acquittées en matière de taxes sur le chiffre d’affaires 
où d'impôts indirects par les conpératives agricoles d'approvisionne 
ment; 5° le montant des investissements entrepris en 1953 au titre 
du programme d’'investissements agricoles par les coopéralives d'ap- 
Frovisionnement (projets subventionnés et réalisés sous le contrüie 
du service du génie rural) est de 81.153.000 F, 


a ——— 














12912. —— M. GrouSSeaud demande à M. le ministre de l'agriculture 
de qui faire connaitre, Séparément, bour ja métropole et pour 
l'Algérie: 1° Ja puissance d'écrasoment de l'industrie semoulière : 
a) en 191: b) en 1952; 2e les effectifs des éalariés à ces mèmes 
époques. (Question du X} juin 1%4.) 

Réponse. — 1° Puissance d'écrasement de la semoulerie algé- 
rienne: en 1%11, G millions de quinlaux; en 1%52, 6 millions de 
quintaux. — Puissance d'écrasement de la semoulerie méiropol:- 
laine: en 1911, 3.700.009 quinlaux: en 1452, 5 miliions de quintaux 
La puissance de la semonuleérie métropolitaine en 1941 à été affectre 
par les événements de guerre); 2 effectif des salariés (Algérie 
en 1941, 3.200; en 1952, 3.5; effectif des salariés {imétropole),; en 
11, on, en 1552, 61 





12913. M. Grousseaud demande à M. le ministre de l’agriculture: 
° si la caisse professionnelle de lindusirie semoulière, dont la 
Créalion à été prévue par l'aruicle à du drcret du 17 juin 14%, a été 
créde ; 20 dans l'affirmative, de lui faire connaître : la date de consti 
lilion; la dale et l'organe dans lequel lesdits staluis ont été publiés; 
la ste des meimrbhes de son conseil; le montant par année et l'ori 
nine des cotisations avant servi à l’aliimenter, les bases prises pour 
l'établissement de ces cotisalions; l'imporlance par année des 
CoLungents rachelce, en dislinguant ceux qui concernent l'Algérie 
le montant d°s sommes versces pour ces 
rachals, 3 danse la n'gative, de lui faire connaitre: pourquoi la 
date du {fr janvier 19412, fixée pour sa création, par l'article 148 du 
décret du ; novembre 191, n'a pas élé respectée; comment, dans 
ce Cas, se fera a!ors ja trans'ormation des contingents en droits de 
moilure prévue par l'article 11 du décret du 7 novembre 1911 
(Question du 29 juin 1%54.) 


de ceux de la métropole ; 


liéponse. — La caisse professionnelle de l'industrie semoulière, 


dunt la créalion a été prévue par l'article 3 du décret du 17 juin 1958, 
a été crére le #% janvier 1912; 2° el 3° ées statuis ont été approuvés 
par décret n° 225, du 22 juillet 194?, publié au Journal officiel du 
23 août 1952, La caisse prolessionnnele de l'industrie semonlière ne 
reiève pas directement du ministère de l'agriculture, Un contrôleur 


d'Etat relevant du secrétariat d'Etat aux affaires économiques lui est 
uffecté, 





12214. — M. Grousseaud dernande à M. le ministre de l'agriculture 
de ii faire connaitre: 4° les quantités de blé dur mises en œuvre 
depuis Ja Hibéralion séparément par campagne, en distinguant les 
quantités transformées par la métropo'e et par l'Afrique du Nord: 
2% !es quantiiés de semoule produites dans chacune des qualités ; 
vo les quantités par qualité importées d'Algérie et de Tunisie en 
Métropole depriis la libération; 4° les quantlilés par qualité expor- 
tées vers d'aulres pays, avec indication des pays destinataires, sépa- 
réinent au départ de la métropole, de l'Algérie et de la Tunisie, 
(Question du X3 juin 1951) 


Réponse. — !o Quantités de blé dur mises en œuvre: 





Campagve Metropole Algtrie. 

(Quintaux ) (Oumtaux } 
IV É |". ERP . 692,609 1.191.1:0 
1918-1949. 000000 0 1.768.525 1.262,45 
1919-1930. 6000000000 2.216.563 2.%3:.416 
1990-10. ..00000060 5° 0 2.166.007 2.101.086 
LORIE oocétosso0 cs 0 9 06.6 2? 5 1.027 
1952-197 PRIE 2 210.843 4 500 119 
1953 APR ° 9 1:5.0600 3.606 Jin 
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Quantités de semoules produites par l'industrie m'‘tropohtaine 


Cimpagne. Semoules pour piles. Semoules en l'état, 





Ouimtaux.) (Quintaux.) 

1947-1948... 0 0 .. 117.029 0 
EDR rss crosse 1.271.716 (} 
2919-1950. 000000 0 Ps 1.729.833 0 
1990-1998... 00 0 0 0 5 0 » » . 1.472.598 18 522 
+. À: PEER ERRER . 1.8, 126 27.129 
. 1.1 Hu} 12.07% 

. 1.427.991 7.4) 

3° Quantit e sermou mm es d'Algérie et de Tunisie en 














ALGÉRIE TUNISIE 




















CAMPAGNES Semoutes Semoules Semoules Semoules 
pour pâtes en l'état pour pâles en l'etat 
En quintaux.) En quintau« Eu quintaux., | ‘En quintaux.) 
— ——— © ——— —  — 
1917-1918... 0 0 0 0 
1958-1919. .... 269.571 0 0 (D 
1949-1950... 1.440.760 0 #9.197 (D 
4950-1951... 1.077.116 39.931 172,1 
1951-1952... 065.087 29 HI} 172.888 4.959 
1952-1953. .... 959.154 26.256 258.925 7.612 
1953-1954... &94.013 91.709 193.569 1.2 
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4e Exportations de semoules en dehors du marché métropolitain : 
Algérie: néant, — Mélropoie: campagnes 1917-1918 à 1919-19, 
néant; Carmpagne 1950-1951: Egypte, 100 quinlaux; campagne 19%51- 
4932, néant: campagne 1952-1953: Union française et territoires d'ou- 
tre-mer, 367 quintaux; campagne 19534#4: Union française et ter- 
riloires d'outre-mer, &s9 quintaux; divers, sous régime Jmex, 
93%) quintaux. — N. B. Les renseignements stalistiques relatifs à la 
Tunisie el au Maroc ne sont pas du resort du ministère de l'agri- 
cullure. 





— - ————— 


— Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de 
l'agriculture si je montant de la taxe perçue par le C. P, I. P. A. 
ne pourrait pas Cltre ulljsé pour le financement d'un organisme 
n'intérêt collectif te! que centr: technique de l'industrie des pâ'es 
à créer ans le cadre de la loi du 22 juillet 1938 analogue à ceux 
qui ont été créés dans d'autres industries telles que fonderie, horlo- 
gerie, etc, dans le but livrer à des recherches collectives 
ayant pour but d'améliorer la qualité, la productivité, etc. (Question 
du 8 juillet 1951 


13065. 


de se 


Réponse. — Sj un centre technique de l industrie des pâtes alimen- 
taires, crés en application de la loi au 22 juillet 1%4%$, existait 
conjointement avec le C. P, KL P. A., ces deux organisines pourraient 
prendre un arrangement pour grouper la perception des cotisations 
oues par ieurs ressortissants tant pour simplifier les formalités impo- 
Sées à ceux-ci que pour réduire leurs propres frais administratifs. 
Dans l'état actnel des choses, le C. P. Ï. P. A. peut, avec l'accord 
de l'administration, affecter une part des cotisations qu'il recoit à 
des rerherches el contrôles techniques intéressant l’ensemble de 
la profession. 


——  —— 


13429. — M. Penoy appelle l'allention de M, le ministre de l'agri- 
Culture sur la lnle publiée en annexe du décret du 11 mai 1954 
portant application de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole. 


H lui demande s'il résulte a'une omission que les bascules à «sacs 
ou à bestiaux et les clôtures électriques ne figurent pas dans celte 
liste et, dans ce cas, les mesures qu'il comple prendre pour que 


cette baissa soit effectivement appliquée à compter de la oate pré- 
citée, En cas contraire, les raisons pour lesquelles ces matériels sont 
exclus de la baisse en cause. (Question du 12 août 1954.) 

Réponse. — Aux termes mêmes de la loi n° 54-404 du 10 avril 1951, 
la baisse de 13 p. 100 s'applique « sur ie matériel, y compris le 
malérjel d'intérieur de ferme, motorisé eu à traction animale, non 
exporté, destiné par nature à l'usage de l'agriculture et désigné après 
consultation du commissariat au plan ». Lors de la désignation des 
inalériels susceptibles de bénéficicr de la baisse, il n'a été tenu 
compte que âes matériels coopérant directement à la production 
agricole ou entrant spécifiquement dans l'équipement des fermes, 
En conséquence, les clôtures é'ectriqyes et les appareils de pesage 
n'ont pas été portés sur la liste “omonrise dans l'arrêté du 1f mai 
4954. Toutefois, les dispositifs d'alimentation de clôtures électriques 
figurent sur une liste complémentaire acluellement en cours de 
signature. Le cas des bascules à sacs on à bestiaux sera de nouveau 
examiné si une extension des aisposilions de 1a loj du 10 avril 1954 
s'avère possible dans l'avenir, 


a ————— 


13557. — M. Gourdon expose à M. le ministre de l’agriculture que 
fes caves coopératives de vinification groupent des viticulteurs 
astreints à des cotisations d'allocations familiales à partir de leur 
revenu cadastral; que, cependant, ces organismes coopératifs doivent 
employer divers salariés pour lesquels les caisses d'allocations fami- 
liales agricoles prélendent réclamer des cotisations; qu'il en résulte 
une inégalité flagrante entre les viticulteurs viniflant en caves coopé- 
ratives et les viticulteurs vinifiant en caves particulières, pour les- 
quels aucune cot;sation spéciale n'est exigée autre que celle basée 
sur le revenu cadastral de leur propriété. Il lui demande si les coti- 
sations réclamées aux caves coopératives pour leur personnel, au 
titre aes allocations familiales agricoles, ne font pas double emploi 
avec les cotisations versées par les divers coopérateurs à partir de 
leur revenu cadastral au titre des allocations familiales agricoles. 
(Question du 27 août 1954) 


Réponse. — Les coopératives, en tant que personnes morales, sont 
soumises au régime des cotisations dues au titre des prestations 
familiales agricoles, en application de l'article 25 du décret dun 
29 juillet 4929, relatif à la famille et à la natalité françaises. Si ces 
organismes bénéficiajent d'une exemption de cotisations, la partici- 
pation de la profession au financement des prestations familiales 
agricoles ne se trouverait pas, de ce fait, diminuée et la charge ae 
cette mesure serait supportée par l'ensemble des assujettis eoti- 
sants. La cotisation directe de l'exploitant agricole — adhérant ou 
non à une coopérative — subirait une augmentation correspondante, 
Les coopératives avant pour but d'améliorer le revenu des exploi- 
tations, jl est normal que les charges afférentes à cette amélioration 
soient supportées par les exploitants qui en bénéficient. La question 
au régime des cotisations des coopératives agricoles retient cepen- 
dant l'attention des services du ministère de l'agrieullure et se’a 
soumise prochainement à la commission supérieure des preslations 
familiales agricoles, 





13582. —- M. Vassor demande à M. le ministre de l'agriculture «\, 
aux termes de l'article 22 de la loi n° 54-104 du 10 avril 1954, un 
gros matériel d'arrosage livré à un exploiiant maraicher antérieur-- 
ment au 140 avril 1954 mais postérieurement au fr novembre 1953 et 
dont l'époque normale d'utilisation ne peut se trouver avant |° 
16 avril, peut, pour cette raison, bénéficier de la baisse de 15 p. 169 
au mèrne titre que les matériels de récolie visés à l'alinéa 2 de 
l'article {er du décret no 51-517 du 11 mai 1951. (Question du 8 aokt 
1454.) 


Réponse, — Un gros matériel d'arrosage livré postérieurement an 
fer novembre 14953 mais antérieurement au 10 avril 1%4 ne pe 
bénéficier de la laisse de 15 p. 100. Aux termes mêmes de la Ji 


ne 54-104 du 10 avril 1954 (art. 22, [$S 4]), la baisse n'est en effet 
applicable qu'à compter de la date de sa promulgation, Une déro- 
galion a bien été apporiée par le décret n° 54-17 du 11 mai 1%4 
en ce qui concerne le report au fer novembre 1953 de la date d'av 
plication de la loi du 10 avril 1951. Mais cette dérogation ne vise que 
les seuls matériels de récolte et la liste de ces derniers a été fixée 
limitotivement par l'arrêté interministériel du 11 mai 195% (art. 2). 





12593. — M. Tanguy-Prigent demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelle: sont les directions des services agricoles qui ont fat 
analyser des blés de la récolte 19553 el quels sont les résultats de ce: 
analyses dans chaque département, et la variété des blés analysés 
(Question du 29 août 1954.) 


Réponse. — Les directeurs des services agricoles ne disposarit 
d'aucun crédit pour procéder @ou faire procéder à l'analyse d°: 
variétés de bé cullivées ans leur département, aucun inventai 
systématique de la qualité des blés de la récolte 1953 n'a pu ët 
effectué par leurs soins. L'institut national de la recherche agri- 
nomique dispose d'un laboratoire d'étude de la qualité des blés 1 
effectue chaque année l'analyse des récoltes des champs d'essai 
réalisés dans les diverses régions agrico'es, Les résultats de € 
analyses font l'objet d'un rapport, en fin d'année, au conseil nalioi 
agricole. Le rapport concernant les blés de la récolte 193 est en 
cours de rédaction, 

déesse 


13661, — M. Mazier expose à M. le ministre ce l'agriculture «1° 
le russe, adinis comme prernière langue au baccalauréat en tout 
sections, ne figure pas parmi les langues odmises au concours 
l'institut agronomique et lui demande s'il envisage de remédier 
ce qui semble être une anomalie. (Question du T7 octobre 1%51 


Réponse. — a) La langue russe figure parmi les langues fa: 
tatives pouvant être présentées au concours d'admission à Finstit 
national agronomique; b) il est à noter que sur 6.000 candidats en: 
ron qui se sont présentés au concours depuis la fin de la guei 
1999-J9%3, un seul a indiqué le russe comme langue étrangère. 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12712. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de !1 
défense nationale et des forces armées s'il est possible qu'un of 
cier d'un régiment cantonné en Algérie, et nommément désigné pir 
un quotidien le 23 mai 1954, ait tenu à un groupe de soldats g 
propos condamnant non seulement le Gouvernement de la France, 
mais encore le ministre des forces armées dont il relève, Dans !e 
cas où cette prétendue information du journal déjà condamné pour 
de tels faits relèverait de la pure fantaisie, ja publication des atie! 
dus des condamnations rendues dans de tels cas ne s’impose-te''e 
pas, en commençant par les colonnes du journal condamne. 
(Question du 11 juin 190%) 


Réponse. — L'enquête effectuée sur les propos attribués à 
officier en service en Algérie n'a pas permis d'établir leur réa 
Par ailleurs, dans l’hyrolhèse d'une condamnation prononcée à !1 
suite d’une plainte pour fausse nouvelle avec constitution de parte 
civile, le tribunal pourrait ordonner, à titre de dommages et intérèls, 
l'insertion dans la presse de celte condamnation. 





12811, — M. Guiton expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des farces armées le préjudice moral causé aux marins du com 
merce 1914-1918, qui, en reison de la parution en juillet 1955 de 1 
décision prise par la commission permanente de l'office nationil 
des anciens combattants et victimes de la guerre, sur les conditions 
leur permettant d'obtenir la carle du combattant — ceci dans € 
cadre de l’article 4 du décret du 4e juillet 1930 — n'ont pu far 
acte de candidature pour postuler dans les délais preserits au liirè 
de combattant volontaire. Dans le cas notamment d'un mari 
engagé volontaire pendant la guerre 1914-1918, qui vient seulerneu 
de se voir reconnaître la qualité de combattant, il semble anoïi 
en toute logique, que l'on puisse lui opposer la forclusion de 1%”, 

our déclarer irrecevable une demande de combattant volontaire. 

L lui demande dans quelle mesure la question serait suscepli®” 
d'être examinée et éventuellement reconsiaérée, Il s’agit de } 
inscrits maritimes, n'ayant pas, lors de leur embarquem®1 
bateanx armés défensivement, l’âge requis pour être moh!- 
et qui, du fait de leur navigation pendant la guerre 1913-1715, 
fait acte d'engagement volontaire. (Quesfion du 24 juin 19511 








RÉ RS Ed NÉ étés 2 nd ln x dus”. 














ar 

















Mai, 
ur 
urv- 
et 
E_le 
160 


>) de 


aout 


l'agri- 
it fat 
le Ce: 
VRELE 


posarit 
e â 1» 
ptaire 





u être 

AT )- 
plés +! 
essais 
de ces 
ational 
est ui 


re (| © 
, foules 
ours 
édier 
1901.) 





its envi 
| guel 


2ère. 


re de {1 
un o!! 
signé par 
\dats de 
\ France, 


Dans © 
né po il 
les atle! 
ose-t-e1'è 


ondanit. 


és à un 
ar réaliit 
ncée à !1 


y nationale 
s du com 
495% de 
e national 
conditions 
ci dans À 
ut pu (17° 
ts au titrè 
un mari! 
seulement 
le anortni 
on de 1° 
voloni ire 
suscepio" 


b de jeu”, 
sement 5" 
mohilis497 
PAT EM 


291.1 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1954 


4739 








Réponse. — La situation exposée par l'honorabe parlementaire 
n'a pas échappé à l'attention du ministre de la défense nationale et 
des lorces armées qui étudie actuellement un projet de décret dont 
les dispositions permetlraient aux inserits maritimes visés par la 

usée et réunissant les conditipns réglementaires exigées 
{a Croix du comballant volonla:re. 


auestion 


d'obtenir 





13383. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le ministre de la 
deiense nationale et des forces armées qu2 l'article 199 de la loi 
«ur de statut général de la fonction publique autorise le ministre 
à contrer l'honorarial avec un grade supérieur, à tout fonclionnaire 
de l'Etat. Il lui demande: 1° pourquoi les ofticiers ne sont pas 
appelés à béncticier de l'article 159, ce qui ne coûlerait rien à l'Etat, 
réconpenserait le dévouement de ceux, à la retraite, qui, spontané- 
nent ont offert de nouveau leur vie à la France, en 1939: 2° s'il ne 
pelise pas qu il ferait acte de justice et qu'il contribuerait à relever 
je muoral de ces gradés, s'il décidait que « tout oflicier de réserve, 
126 de toute obligation militaire, appartenant à un unité combat- 


ur 

aule, engagé volontaire et proposé, pendant la campagne pour Île 
grade supérieur, serait d'office nommé à ce grade ». (Question du 
ü août 1954.) 


Héponse. — 1° Aux termes de son article fer, la loi du 19 octobre 
j94: portant Slalut général des fonclionnaires n'est pas applicable 
aux personnels militaires; 2° aucun des textes législatifs fixant les 

des officiers de réserve dans chacune des trois armées ne 
e:mct de conférer à un officier de réserve l'honorariat d'un grade 
supérieur à celui qu'il délenait lors de sa radiation des cadres 
Le ministre de la défense natlionale et des forces armées, ne 
méconnait pas l'intérêt présenté par le cas particulier signalé par 
l'honorable parlementaire, mais, afin de conser\er loule leur valeur 
aux grades honoraires, il estime nécessaire de respecter en ce 
domaine le principe posé par les dispositions légales en vigueur, 
q prévoient qu'un ofticier de réserve rayé des radres ne peut 
jiéendre qu'à l'honorariat du grade qu'il a effechivement détenu 





13495. — M. Delbez demande à M. le ministre de la défense naîio- 
nale et des forces armées :i ui jeune chirurgien dentiste, diplomé 
en juillet 1933 et encore sursilaire pour deux années à ce moment-là, 
a le droil d'attendre que ces deux années soient écoulées pour 
accomplir son service rmililaire el, par voie de conséquence, s'il 
eut s'installer pour exercer à son compte sa profess'on pendant 
ce laps de temps. (Question du 26 août 1954.) 


Réponse. — Un jenne homme reconnu aple au service militaire 

peut étre placé dans la position de sursitaire que s'il se trouve 
dans l'une des situations prévues par jes articles ?2 et 23 de la 
Joi du 51 mars 198, re!alive au re’rutement de l'armée. Les sursis 
d'incorporation ainsi accordés, pour des motifs limitativement énu- 
mirés par la loi, peuvent évidemment être révoqués à l'initiative 
de l'autorité militaire larsque celle-ci est informée qu'un sursitaire 
ne remplit plus les conditions exigées pour bénélicier de cette 
position. 


ht 


13496. — M. Minjoz dernande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées à quelle échelle de solde doit être 
cé un adjudant-chef ayant son brevet de chef de section depuis 
‘4H avec une note supérieure à 15, évadé d'Allemagne, ayant 
demandé, à son arrivée en France en 19%4?, à faire partie du cadre 
agents des corps de troupe afin de ne pas être mis en congé 
d'arinistice €t ayant fait partie des forces françaises de l'intérieur 
omme sous-officier du rang. L'inféressé est classé à l'échelle 2? 
fait qu'au moment de l'applicalion des échelles de solde, il 
it quarante-deux ans et ne pouvait changer d'arme au même 
que ses collègues de deux ans plus jeunes. H est titulaire 
\ médaille mmiitaire, de la médaille des évadés, du certificat 
onal F, F, 1, de la carte du combattant, récompenses obtenues 
1: ulre de l'armée et non au titre du cadre des agents des corps de 
pes, (Question du 26 août 1%54.) 


rl 


Reponse, — L'intégration dans les échelles de solde vise à sane- 
ner laplitude particulière d'un militaire non officier fitulaire 
1 brevet d'arine ou de spécialité de larme ou du service auquel 
pparlient, Le brevet de chef de section, méme oblenu avec 
note supérieure à 15, ne peut donc ouvrir droil, dans le cadre 
agents des corps de troupe, à l'échelle indiciaire n° 3, et 4e 
sement en échelle de solde n° 2 d'un adjudant-chef du cadre 
s agents des corps de troupe, non lilulaire du brevet du 1e degré 
ue sa spécialité, apparaît ainsi complètement régulier. L'intéressé 
le la possibilité de postu er pour l'échelle n° 3 en se présentant 
&IX examens du brevet du fer degré d'aptilude professionnelle 
wrsanisés dans les conditions actuellement fixées par l'instruction 
térielle no 438-EMA/3/1 du 2 février 151, 


À c 





13438, — M. Pelleray expose à M. le cecrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) que, de mai 1951 à novembre 19353, les üppareis 
l'iunderjet F 84 ont eu, selon des chiffres officiels, S6 accidents 
fives sur lesquels a enquêlé le service technique de l'armée de 
lair el que, depuis janvier 1953, 15 autres accidents sont survenus 
"us appareils du inême type (12 s'étant é‘rasés au sol, 3 ayant 
0Ù effecluer un atterrissage « sur le ventre » par suite d'une 
Janne de réacteur). Il lui signale que les Anglo-Saxons ont décidé 





d'éliminer les F 84 de leur matériel d'entrainement, et lui demande 
s'il ne juge pas désirable que soient retirés de nos bases militaires 
des modèles d'avions à réaction qui ont causé la mort d'un nombre 
considérable de jeunes pilotes. (Question du 26 août 1%4.) 


Réponse. — 11 convient de préciser que, si le nombre des accle 
dents survenus sur appareils Thunderjet F. Sk a augmenté en valeur 
absolue depuis 1951, leur fréquence par rapport 1 total des heures 
de vol effectuées n'a cessé de décroitre, ainsi qu'il ressort des 
indications données par le tableau ci-dessous ; 








ter SEMESTRE 
1953 1054 














Nombre d es de vol | 4.011 11.948 16.97 2.927 
[l 
Nombre d'arcidents pal | 
10.0X) heures de vol... 1:,9 16,03 | 126 EE, 
—_—_—— |__| ————_ | — ss 
Nombre d'accidents dûs au 
inatériel pou 10.00K 
DOMDOE “si diissesrratiist L : 2,73 9 55 
 —— —_— ——————  —— — ———— _ ——— E —— À 
Si le nombre des accidents causés par une déficience du matériel, 
pour 10.0) heures de vol, est sensiblement stabhonnaire, des mesures 
sont a l'étude aïin d'améliorer encore Ta mainlesance Ges unités 
de F. sh. Les autres accidents sont imputables au personnel où aux 
conditions météorologiques, 11 faut aussi noter que le taux des aecl- 
dents sur F. 84, dans l’armée de l'air française est moins élevé que 


ceux qui ont pu être constatés soil en France pour les autres modèles 
de chasseurs à réaction, soit dans les autres Fays d'Europe utili- 
sant le méme type d'appareils F, Ki Le département de la défense 
hationale et des forces armées n'a d'ailleurs pas connaissance d6 
la décision qui aurait été prise par les pays Angio-Saxons d'elminer 
les F, 81 de Jeur matériel d'entrainement, En déGnitive, la valeur 
des chasseurs F. Si ne peut tre mise en cause, et le taux des 
accidents survenus nest pas tel qu'il puisse motiver le retrait d8 
ces apparels, 


EDUCATION NATIONALE 


13228. M. Schaff dermande à M. le ministre de l'éducation natto- 








nale de lui faire connatire les renseignements cr-après concernant 
l'application au personnel de léducation nationale des dispositions 
de la loj n° 51-714 du 7 juin 1951: fo par direction (administration 
générale, tous ordres d'enseignement, jeunesse et sports, etc.) et pat 
service, le nombre de fonctionnaires dégasés «d idres et rcinté- 
grés en vertu de l’article 2 de la loi susvisée en les cla int par 
categories d« P wlés de la RSsi<stanc i: d ‘portes } itiq les, engages 
volontaires, veuves de guerre, grands mulilés de guerre); 2° pour 
chacune des directions et par catégorie de bénéficiaires le montant 
des rappels de traitement et d'indemmnilés versées anx intéressés 
pour ja période pendant laquelle ils élaient éio de l'adminis- 
tration. (Question du 22 juillet 1354.) 
H« ponse - Le renseijcnements demandés pa l'honoratr'e par- 
lementaire figurent dans le tableau ci-aprè 
, = 
CATÉGORIES ORIET | MONTANT 
DIRECTIONS de | de la de 
fonctionnaires | r'integration | inudemuite« 
PE . er | | — 
| | trance 
| 
C : ) pete e { 1 engagé 1) 
BOUM sersnsnes + NS pe TUTS) aire 1944-1918. ( 709.983 
hiest is. june li sistant \ 
1 (l 
- d \ } istants AE | k 
1 inspecteurs ‘1 lant \ }. 285. 10 
l géric \ 
, Le | 
JIvziène scolaire! insprcieu Résistant ...... | ».011 na 
néral | | 
_— 
| | Ÿ L 1,11 
— — —_——— -—— - —__— 
Autres directions: néant. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAIL. 


DE LA 


séance du mercredi 3 noverrbre 1954. 


SCAUTIN (N° 2623) 


Sur les propositions de la conf'rence 


Nombre des votants........... tord date 


Majorité absolue......... sed ec 00 65 0 6 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin 
André (Adrien), 
Vienne. 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul) 
Audeguil 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Ballanger (Robert), 
selie-et-Oise 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Bardon (André), 
Barrès 
Barrier 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow 
Begouin 
Béaard (Francois) 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Jenoit (Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Bernard. 
Berthet. 
Besset. 
Bettencourt. 
Billat 
hillères. 
Billiermaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Edouard Bonaefous. 
konle (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Houtavant. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Brault, 
Briffod. 
Briot. 
Ruron. 
Gachin (Marcel) 
Cadi (Abd-ei-kader) 
Cagne. 
Gaillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 





Ont voté pour : 


Casanova. 

.ussagrnie, 

astera 

dirolUx, 

.Aaveiler, 

vrinolacce. 

.Csaire,. 
haban-Delmas. 

:habenat 

hambrun (de). 

harlot (Jean), 

harret. 

hassaing. 
hatenay, 

‘hausson, 

:berrier 

hevallier (Jac Jues). 

hupin 

lostermann 

offin 

ogniot 

ondot-Mahaman, 

:onombo 

-onte, 

ornigl'on-Molinier 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coudert. 

Coutant Robert), 

Cristofol, 

Dagain 

Daladier ‘Edouard). 

Damette. 

Parou 

Dassault Marcel), 

Dassonville. 

David ‘Jean-Paul, 
seine-t-Cise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

beixonne, 

Dejean. 

Dejabre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos,. 

Dejiiaune. 

De nusois 

Denis (Alnhonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis tAndr!), 
Dordogne. 

Depreux (Faouard). 

Desgranges. 

Pesson 

Devinat 

Dezarnanlds, 

Dicko ‘Hamadoun). 

Douala. 

Poutrelat, 

Draveny. 

Dubois. 

Nuclos (Jacques). 
DPucos 

Dufour 

Dupuy (Marc), 
Durbet 

Durroux 

Duveiu 

Mine Duvernois. 
Mme Estachy. 


des présidents. 


Estradère, 

Evrard. 

Fabre 

Faysianelti. 

Fajon (Elienne), 

Faraud 

Faure Edgar , Jura. 

Faure (Maurice), :2t. 

Fayct. 

Féiice (de). 

Félix-Tchicaya 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand, 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Duparce, 

Fourvel. 

Mme François. 

Haborit 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garnier 

‘aulle (Pierre de). 

‘aumont. 

sautier, 

sazier. 

Genion, 

ernez. 

silliot, 

siovoni. 

irard. 

GOoIvan., 

osnat. 

“oudoux. 

Gouin {Félix}, 
sourdon. 

Gozard (Gilles). 

üracia (de). 

Mine crappe. 

Gravoille. 

renier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

ïueye Abbas 

Gu'suen 

Guille 

iuislain 

GQuissou ‘Henri). 

Quitton (Jean), 
Laire-Inférieure, 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Henneguelle. 


fous houet Boigny. 

Huel. 

Hugues ‘Emile), 
Aïpes-Maritimes. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jules-Julien. 





Kauffmann. 


Hettier de Boislambert. 


Hugues {André}, Seine. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Iéon), Hérault. 





Kœæn:ig. 

Kriegel-Vairimont. 

krieger (Alfred). 

Labrousse. 

La Chambre (Guy) 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 
Larmarque-Cando 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lape (Pierre-Olivier) 
Laplace, 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 
Legaret 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 
Lenormand (André) 
Lenormand (Maurice) 

Le senéchal. 
Letourneau, 
Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkoweki, 
Liquard. 

Liurette. 

Lou-tau 
Loustaunau-Lacau. 

Lussy Cherles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mageadie. 

Mailhe 

Malbrant 

Marmadou Konaté. 
Marmba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 
Martinaud-Déplat. 
Marly (André), 
Mile Marz n. 

Masson (Jean). 
Maton. 

Maurellet 
Maurice-Bokanowski 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mendès-Franre. 


Mercier (André), Oise. 


Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Aubin (Jean). 
Aumeran, 
>acon. 
Bapet 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Becquet 
Bendielloul. 

Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bessac. 

Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Billotte 

Blachette. 
Boganda 

Roisdé Raymond), 
Boscary-Mousservin. 





Midol. 

M:njuz 

Mitterrand 

Moch {Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Montalat. 

Monteit :André\, 
Finistère 

Monlel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Morvie. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 


Moustier (de). 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 


Naegelen (Marvel), 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne 
Noël {Marcel}, Aube 
Notebart. 
Ouedraozo Mamados 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 
Palewski Gaston), 

seine. 
Patinaud, 
Faul (Gabriel). 
Perrin. 
Petit Euzène 
Claudius). 
Pevtel. 
Pierrard, 
Pineau. 
Pleven (René). 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy) 
Mme Prin, 
Pre nleau. 
Prot 
Provo. 
0, énard, 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Raffarin. 
\amonet, 
Raveloson. 
Reeb 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Révillon {Tony). 
Rey 
Rihère (Marcel), 
Alger. 
Rincent. 
Ritzentha!er. 


Ont voté contre : 


Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Brivout. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Carlini. 
Carber (Gilbert), 
seine-elt-Oise, 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Charpentier. 
Chastellain. 
Chevigné tde). 
Chrisliaens. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (sndré\, 
Finistère. 
Coiin Yves), Aisne 
Commentry. 


Coste-Floret ‘Alfred,. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 





Hérault, 


Mine Roca. 

hRochet {Waldeck). 
Rosenblatt. . 
Roucaute :Gabriel}, 
Salah :Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr, 

sauer. 

savate, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Secrétain. 

sevelle 

Senghor, 

serafini. 

Seynatl. 

sibué, 

sin-Cara 

Sidi el Mokhlar. 
signor 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 

solinbac. 

soil. 

souquès (Pierre). 
soustelle. 

Mine Sporlisse. 
remple. 

Fhamier. 

Thiriet, 

Thomas (Alexandre), 
Côte:-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Fhorez {Maurice}, 


Tilon (Chaïles). 
Tirolien. 
riteux 


lourné, 

l'ourtaud. 

lrremouilhe, 

Triboulet, 

Fricart. 

Turines. 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 
Maurice Vicllelte, 
Wagner. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 





Zunino. 


Coudray. 
“ouinaud. 
Uoulon. 

Courant (Pierre). 
Couston ‘Paul). 
Crou7ler. 
Deboudt (Lucien). 
Dcfos du au. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delmctte 

Denais (Josepl, 
Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dronne, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elain. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
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Frurcade (Jacques), Lefèvre (Raymond), |Pinay. 
Fouvet. Ardennes, Pinvidie 
Frédéric-Duront Lefranc. Plantevin, 
Fredet (Maurice). Legerire Pluchet 
Furaud. Léotard (de). Mine Poinso-Chapuis, 
Gabelle Le Roy Ladurie. Prache, 
Gaillemin. Levacher Priou. 
aret (Pierre). Liautey (André). Pu:, 
Ga Louvel. Quilici 
saubert. Lucas, iainge: 
avini. Mallez. Ramaror 
Georges (Maurice). Manceau (Bernardt, |Ranaivo. 
(.od n. Maine-et-Loire. Raymond-Laurent, 
ssel Martel {Louis}, Reille-soulL 
Grimaud (tenri). Haute-Savoie, Renaud (Joseph), 
( i (Maurice), Mazel. saone-€et-Lore. 
| Intérieure, Meck. Revnaud {Paut). 
AU-h, Méhatgnerie Rivevre (Paul), 
1. Menthon (de) Ardèche, 





rd. Ê Mercier (André Fran-! Roland. 
€ 1 (An‘oine}, cois!, Deux-Sèvres [tousseau. 
Vendce. Mercier (Michel;, Rousselo! 
saivre (de). 


Loir-et-Cher. 








en. Michäud (Louis), joaliiard du Rivault, 
CF, Ver-lée. samson 
| L. Mignot, sanogo Sekou, 
li Moutti. JAu a2e. 
l Desgrées, \Moisan. Sauvaion. 
Monin. Schar 
| | Monsabert (der. Schmitt {Albert}, 
Jacquet (Michel), Monte! (Pierre), + 2 
x Rhône Sechneiler. 
Jacqfinat (Louis). Montzofier (de). Schuman (Robert), 
SON, Mon!i!lot. s Molle 
Moreau, Yonne. | Montjou (de). [S:humann {Maurice}, 
Mouchet, | Nord 
] rt Moynet |< "Maisons de). 
Juzlas. Mutter {André}. |Sietridt 
\ Noe (de La). [© Imonnet, 
| ‘ O!mi. sourbet, 
] n (René), Oopa Ponvanaa. faillade. 
] rbe Pantalon; leilgen (Pierre- 
Lacaze (Henri), Paquet. Henri) 
] mbe. Paternot. Thibaul 
] , Patria. linguy (de). 
Lanrens (Camille), Pebellier (Eugène), |) iblanc. 
Cantal. Pelleray. | lraco, 
Laurens (Robert), Peltre. | ile Jules) 
Aveyron. Penoy [Vassor. 
Lecanuet, Petit (Guy), Basses Vialle. 
Lecourt, Pyrénées: IViger, 
Le Cozannet. Mme Germaine Villard 
dre Lefebvre Pevroles. Villeneuve (de). 
Francine), Seine Pflimlin. Wasmer. 


Se sont abstenus voiontaircment : 


MM. Bignon el Prélot. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Frugier Kir 
larry Diawadou. Goubert Lehon. 
Ben Ali Cherif, Herriot (Edouard). |[Vendroux. 

Excusés ou absents par congé: 

MM Mayer {René}, Palew<ski (Jean-Paul), 
lan'el (Joseph). Constantine seine-e!-Ojse, 
Marcelin Naroun Amar, Pierrebourg (de). 
Massot (Marcel). Ninine Pupat. 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DRE NE 620 
Majorité absolme:..:.....000000000002.0000.:%0 0 311 


Pour l'adoption.......... 
Contre ....... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ent à Ja liste de ecrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Max Brusset, porté comme ayant voté 
“onlre », déclare avoir voulu « s'abstenir volonlaircinent ». 


—+e+— 








au projet rc! 


Nombre des x 


Majorité absol 


NA 
A-tier de la Vivgerie ‘d”\ 
Lallanser (Robert), 
Seine et-Oise. 
tarthélenmx 
tartolin É 
sonoist 
seine-ct-Uise 
Bennit tAlcide), 
Marne. 


UÜ4 


(Charlie £), 


ïonte (Florimond). 


lt 
achin 
agne 
Anogva. 
istera 
crmolacce 


(Marcel). 


’ 


fn Pan ln GE PP ln PE Pan ( ben eus oem en mes ©ue je 


hambrun t!de). 
hausson. 

herrier. 

criot 

ostes Alfred), Seine 
Pierre Cot. 


Cristofol 

Dassonville. 

Deirnusois 

Denis (Alphonse), 
11 \ute Vic nne 


Ducios (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy ‘Mas 
Mine Duvernoie, 


AIM. 
Abeïin. 
Ait Al (Ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne 
André Pierre), 


Meurthe-et Moselle 
Anthonioz 
Antier 
Apithy 
Arbeitier 


Arnal 

Auban fAchille). 
Aubin ({Jeun) 
Aubry {Paul). 


Audeguïl. 

AujoulaL. 

AUineran. 

bacon 

Bdie 

Bap=t 

barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire 
sarbier 
Bardon 
Bardoux 
Barracrhin 
Barrès 

Barrot 

Baudry 

Baurens. 


Baviet 


(André) 
(Jacques). 


d'AssOn (38). 


u} la brise en consiut 


3 NOVEMBRE 1955 


SCRUTIN (N 


Cnt voté pour : 


| M t lachy. 
| Fstradère 
[1 n Elienne), 
Fuvet 
Fourve; 
| Mine François 
| M e Gabriel-Pori 
| Mathilde 
{ Mn + (alicicr. 
{, 1 
sl ra 
ne joux 
| Mini (at pe 
ira voille 
| Grenies ‘Fernand\. 
| Mine {,ucrin Kose) 


IlMUEN, 
KRavimond). 


Lhuvot 


Joinville ‘Alfred 
Mallerel) 

hic gel-Valrimont. 
1bert Lucien), 


I 

L | 
LeCEUr., 
Lenormand :André),. 
L 
\WMunceau 
Saribe 


Robert), 





Ont voié contre : 


Beaumont (der, 
le ird (Paub. 
Béchs (Emie). 
lLecquet 
Lezouin 
Henbatimed 
Bendjelloul 
Béne ‘’Maurire). 
{Mohamed) 


{Mostefa, 


ht 
Pengana 
u 


nouville 1des. 
Ben Tounès 
lherzasse. 
Berihet 
Be:sar 
hettene ourt 
Bichet :Robert). 
Ridauit Georges) 
Bignon 


bilières. 
Biiliermaz, 
hil'otte 
Binot 
Blachette. 
Bozanda 
Haisdé Raymond. 
Boscurs-Monsservin. 
kouhey (Jean). 
lourdelitse 

Bouret ‘fenri). 
hourseois 

Bourzès Maunoury. 
& uthien 





LBasrou 





bouvier O'Cottereau 


2624) 


Mancey ‘André\, 

las de-Calais 
Martel (Henrÿ, Nord 
Marty (André). 
Mile Marzin, 
Malon 

\i André), Oise 


! u contre-projet 
M] ( CS instuut 


109 
474 
AMI ! r p re 
[\ ile re), 
[ ( , 
| M nl 
[Mora 
[u in. 
[M ei 
[M iIDUaUXx 
B Marre Aube 
) 1! 
pa i ‘Gabrie!) 
[1 leirai 
| Mine Prin 
r ileau, 
Prot 
| M ue Rabaté. 
[RELEN \d en), 
! \ . 
{Min Roca 
[fiochet (Walde k). 
| \oist hiatt 
Roucaule Gabriel). 
| = I 
li of 
[Mine Sportisse. 
| lhamer 
|lhurez {Maurice) 
|lilon fCharies) 
lr, ( 
[1 ir . 
| lourtand 
l'e rt 
\mme Vai!tlant- 
| { itrrier 
lv int 
Lime Vermeer h 
[ul n l'ierre). 
[Zu 10. 
| 
|Bouxom 
Brahimi (Ali) 
Bricout 
Briffod 
lériot 
iHru<sset (Max) 
| uvneel 
F1 Pa | 
[Hu lot 
|Buron 
| ail.avet 
atiot ‘Olivier 
apdeville 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 





Chariot 


Seine et-Uise 
‘artier (Marceli, 
Drorre, 


ssagne, 
altoire 
atrice. 


alroux, 
avelier 

‘AYeUx (Jean), 
haban Delmas. 
habenat 
bamant 
{Jean). 
harpentier, 


‘harret 
“hassaing. 
‘hastelain. 
-hatenay 


bevallier (Jacques), 
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Crevigné (de), 
Christinens, 
Clostermnn, 
Loc hart, 
Coffin 
Coirre 
Colin {André}, 
Finistere 
Colin :Yves), 
Lormtmentry, 
‘onornbo 
Lonte 
Cornishon-Molinier, 
Coste-Fioret !Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste Floret {Paul}, 
Iérauit, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud 
Coulon 
Courant 
Cou<ston 
Coutant 


Aisne. 


Pierre), 
Paul), 
{Robert}. 





Crourier 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Dametle 

Darou 

dassautt {Marcel}, 
David ‘Jean Paul), 


Seineet Oise 
David (Marcel), 
Landes. 
Debondt (Lucien). 
Defterre 
Lelos du 
Decoutte. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre, 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais ‘Joseph. 
Depreux ‘Edouard), 
De<cranges, 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf 
Devermy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko ‘Harnadoun). 
Mlle PDienesch 
Diximier 
Dotey 
Doutrellot, 
'aveny. 
Dronne. 
Dubois 
Pucos 
Dumas ‘Joseph}. 
Dupraz (Joannéès). 
Duquesne. 
Durbet, 
Durroux. 
Dureau. 
Elain 


Rau. 


Faure Edgar), Jura 

Faure ‘Maurice), Lot 

Febvay 

Félire ‘de) 

Ferri ‘Picrre\, 

Flandin tdJean- 
Vichely. 

Florand 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Pupare 
Fourcade Jacques). 
bouvet 

Frédérie Lupont 
Fredet  M'iurice), 
Frugier 

Furaud 

Gatetle, 

Gaborit. 





Gaillard 
Gatlemin 
Galy-Gasparrou, 





Garavel, 

Gardey Abel). 

Garet Pierre), 

Garnier 

au 

Gaubert 

Gaulle ‘Pierre 

Gaumont, 

Gavion, 

Gazier, 

Genton 

Leor 

Lernez, 

Gilhot. 

Gobin 

GolWan. 

GHOs<et 

Gouin :F€ 

Gourdon, 

(ozard 

fsracia 

Grimaua Henri) 

Grimaud Maurice), 
Loire Inférieure. 

Grousscaud, 

Guérard 

Guichard, 

Guille. 

Guislain 

Guilton ‘Jean. 
Loire-Inférieure, 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guthroultler, 

Takiki 

Halbout. 

fallesuen 

Haumesser. 

Hénaulit 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

fuel 

Ilugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 


de), 


Maurice), 


lix). 


Gilles). 
de, 


Iuzues (André), Seine 
Hulin. 
Hutin-Desscrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet Marc), 


Seine-ct-Marne, 

Jacquet Michel), 
Loire. 

lacquinot (Louis). 

Jaquet ‘Gérard’, 
Seine 

Jarrosson 

Jean Léon), Hérauit. 

lean-Moreau !‘Yonne). 

Joly. 

Joubert, 

Juslas 

Jules-Ju'ien. 

Juliv 

Kauffmann. 

kir 

Klork 

Kœænig 

krieger (Alfred). 


Kuehn René). 
Laborbe. 
Lacaze ‘Henri. 


La Chambre Guy). 

Lacombe 

Laroste 

Lafav Bernard). 

Lalorest, 

Mme Laissac. 

Lalle 

Larmarque-Cando 

Lancet Joseph-Picrre 
Seine 

Lapie 

Laplace 

Laurens 
Cantal 

Laurens ‘Robert, 
Avexvron 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutal'er. 

Le Cozannet. 

Leenhardt :Francis) 

Mme Lelebvre 
Francine, Seine, 

Lefèvre .Raymond\, 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre, 


Pierre-Olivier). 


‘Camille), 





| 
| 
| 
| 
| 


| 











Lejeune Max). 
Lemaire, 

Mine Lemperenr. 
Léolard ‘de) 

Le Roy Ladurie, 
Le senéchal. 


|Létourneou. 
| Levarcher. 


Levindrey. 

Liauleys (André). 

Liquard 

Liuretle, 

LCustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvei 

Luras, 

Lu=sv (Charles). 

Mabrut. 

figenaie 

Moilhe 

Matbrant. 

Mallez. 

Mainceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Varie ‘Andrs 

Murtel Louis), 
Ilaute-savoie. 

Mactinaud-Péplat, 

Ma:son Jean). 

Mauretlet 

\iaurice-Bokanowski 

Mayer ,baniel), seine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaisnerie. 

Menaès-France. 

Menthon de). 

Mercier !André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher 

Mélaxer (Picrre). 

Meunier (Jean), indre- 
et-lore 

Michaud (Louis), 
Vendre. 

Mignot 

Minjoz 

Mitt:rrund 

Moch ‘Jules). 

Moi<an 

Molinaiti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Mon<abert (de). 


{Monta!at 





Monteil ‘André), 
Finistère 

Montef :'Ergéne), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Monizo.fler ‘de). 

Monlillot. 

Montjou tde). 

Morèv: 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moucbhet 

Moustier !Ce). 

Movnet. 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel). 


Venon 

Nigaw. 

Nisse. 

Nocher 

Xoe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Olmi 


Jopa Pouvanaa 

Où Rahah (Abde:i- 
madiid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Vvileray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 





Pyrénées. 
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Mme Gerinaine 
Peyroles. 

Peytei 

Pflhuinlin, 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Piantevin, 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prahe 

Pradeau. 

Prélot. 

Prisent (Tanguy). 

Priou. 

Provo 

Puy. 

Quénard 

Queurle (Henri). 

Qu'hci 

Quinson. 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Recb 

Rogaudie 

Reille-Soult. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud :Paul), 

Ribevre Paul, 
Ardèche. 

Rincent. 





\itzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr 

saivre (de) 

salliard du Rivault, 

Sanson 

san0zo Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon. 

savale 

Savary. 

schal 

Sehinitt Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt René). 
Manche, 

Schmitllein. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Mose:le 

Schumann (Maurice), 
Nord 

sezelle, 

Serafini 

secsmaisons (de). 

sevnal. 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokütar. 

siefrict. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

smail 

Solinhac. 





sou. 

souquès Pierre), 

sourbet. 

soustelle, 

laitlade 

Leitzen (Picrre-Herri) 

temple e 

Fhibault. 

fhirict. 

lhomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 

lhomas (Eugene) 
Nord 

Tinguy (de). 

lirolien 

liteux. 

foublanc. 

Tracol, 

[remouilhe. 

frinoulet. 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valenuno 

Valle (Jules). 

Vals (Francis). 

Vazssor. 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry ‘Emmanuel). 

Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Mourice Violletle. 

Wagner. 

Wasmer. 

Wo!fr. 


. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubame. 
Douala. 
Grunilzkv. 
Gueÿe Abbas. 


Guissou (Henri). 
Lenormana 
Maga ‘Hubert), 
Marnba Sano. 
Nazi-Boni, 


{(Macrice'. 


Ouedraogo Mamadou. 
Kinère {Mar‘el), A'gcr, 
senghor. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël), 
Barrier 
Barry Diawadou, 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif. 
Fénard (François). 
Bernard 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 





Caillet (Francis). 


Chupin. 

Condat-Mahaman. 

benis (André), 
Dordogne 

Félix-Tchicaya. 

Goubert 

Herriot ‘’Edouard), 

Houphoncet-Boigny. 

Labrousse, 

Legaret 

Mme de Lipkowski 





Mamadou Konaté, 

Moalti 

Juld Cadi. 

Petit Eugène 
Claudius). 

Pleven (René). 

Raveloson. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

secrélain. 

Vallon (Louis). 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Laniel ‘Joseph}. 
Marcellin. 
Massot ;Marce", 


Mayer René), 
Constantine, 

Naroun Afnar, 

Ninine. 


Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Pierrebourg (de). 
Pupat, 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre-@es votanis..........c00.sossereseccse 
Majorité absolue...,.........ssssssssssensssss 


Pour l'adoption. .….....sccoscsésen 


Contre . 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-d°ssus, 


ces nombres ont élé 


58 
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ASSEMBLEE NATIONAIE — 








SCAUTIN (N° 


2625) 


SEANCE DE 3 





sur l'amendement de M. Charles Benoist à l'article 2? du projet 
relatif à certaines institutions du Togo. 


NomDEO MS: VOMONES..s.é..s000 00 +5 0e 
Majorité absolue......... onsarédiecus 
Pour l'adoplion................ 
DURS ssstéessoss ses. 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier ue La Vigerie (d’) 
bollanger (Robert, 
selre-et-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat 
Billoux, 
Bi-soL. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Lagrne,. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dasconville. 
F : nusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Puclos Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anlhonioz. 

Antier. 

Apithv. 

Arbellier. 

Arnal. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Padie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barlon (André) 

Firdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrat 

Baudry d’Asson (de). 

Paurens. 

Bay let. 

La rou, 











Ont voté pour : 


me Eslachy. 

Estradère. 

Fajon ‘Elienne\. 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme Français. 
Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gaul'er, 

Giovoni, 

Girard. 

(osnat. 

GouJoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Gu'guen. 

Guyot {Raymond). 

Joinville (4lfred 
Malleret) 

Kriegel-Valriment 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri, Nord 
Marty (André). 
Mile Marz'n. 
Maton. 
Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 


Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 
Begouin 


Béaard (François) 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergas<e. 

Bernard. 

Berihet. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachelte 

Boganda 

Boisdé Raymond), 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdetlès. 

Beuret (Henri), 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
fRoulbien, 


Meunier Pierre), 
Uôle-d Or, 

\Mido.. 

Moru. 

Mouton. 

Muiler 

Musineaux, 


Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

lierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prat, 

Mme Rabaté. 

Renard {Adrien), 
sisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldec) ). 

Rosenblatt. 

Rouvaule {Gabriel}. 

saue”. 

signor 

Mme Sportisse, 

Chamicr 

Fhorez (Maurice), 

lillun {Charles), 

lourn< 

lourtaud 

Cri‘art. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

'ergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 








Zunino, 


Bouvier 

HOoUX IN 

Brahimi (Ali). 

bBricout,. 

Briffod. 

Briut 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi :Abd-ei-Kader). 

aillavet 

jaillet (Francis). 

aliut (Olivier), 

apdeville, 

arlini 

cartier (Gilbert), 
seine-el-Ojse, 

Cartier {Marcel), 
Drome. 

Cassagne, 
-atoire. 

atrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Chamant 

Charlot (Jean, 

Charpentier. 

Charret. 
“hassaing. 

Chastellain. 

Chalenay, 


Noël (Marcel), Aube. 


O'Csttereau. 





(Jacques). 


Chevalier 


Chevigné (de). 

Cnristiacns 

Chupmin 

Clostermann. 

Cochart 

Coffin 

Coirre 

C | M (4n t , 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry 


Condat-Mahaman 
Conoimbo 
Conte, 
Cornigl'on-Môlinier. 
Coste-Floret fred), 
Haute-Garonne, 
oste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert 
Coudrav 
Couinaud 
Coulon 
Courant 
Couston 
Coutant 
Crouzier. 
Dazain 
Daladier Edouard). 
Damette, 


(Pierre), 
Paul) 


° tobert!, 


Parou 
Dassault ,Marcely. 
F id ‘Jean-Paul), 


Seinec-et-Gise. 


David (Marcel . 
ändes 
Debondt ‘Lucien). 


betlerre 


lfos du hau. 
Devoutlte. 
Mme Degrond. 
l'exso pe 
Pejean 


be;abre 
Delachenal. 
Delbez 

Delbus (Yvon). 
Delcos, 

Deliaune 
Delmotte 

Denais Joseph). 
Pepreux Eaouard), 
Descranges. 
De<hors, 

De-son. 

r'etœuf 

Devemy. 

Devinut 
Dezarnaulds 


bicko :Haimadoun), 
Mlle Dienesch. 
Lixmier. 

Dore 


boulrelot, 
Draveny. 

bPronne 

D'imis, 

Pucos 

Dumas ‘Joseph)}, 
Lupraz ‘“Joannès). 
Puquesne, 


Darbet 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
E-tèbe. 
Evrard. 
Fabre 
Fagyianelli 
F aud 


Faure (Edgar), Jura 


Faure {Maurice,, Lot. 
Febvay 
Félice (de 


Félix-Tehicaya. 

Ferri {Pierre). 
Flandin {Jean-Miche!) 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouret 

Frédéri -Puront. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furauxb. 

Gabelle. 

GaboriL. 
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Gailla d. 
Gaillemin 


soZard (Gi 
Gravia (de 
Grimaud (Henri) 
Grimand {Maurice 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
Gudrard 
Guichard 


sure 


’ 


Guislain. 

Guilton (Jean, 
Loire-Inférieure 
Guillon (Antoine), 

Vendée 
Guthmuller. 

Hakiki 
Halbout 
Halleguen 
Hanmesser, 
Hénault 


Henneguelle 


Hetlier de Boislambert 

Hou; houet Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
seine, 

Huiin 

Hutin-Desgrées 

Ihuel, 

Isormi 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), 
Loire 

lacquinot (Louis). 


Jaquet {Gérard), Seine 
Jarrosson 


lean {L#on), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Jo! 

Joubert 

fuglas 

Jutes-Julien. 

Juiv 

kaulimann, 

kir 

kKlock 

kœnig. 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Laborbe 

Labrousce 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Laplace 

Lauren: 
Caatal 

Laurens (Robert), 
AVCOYTOn. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller 

Le Cozannet 


{Camille}, 





Leenhardt (Francis) 


Lacoste 

Lafav (Bernard). 

Laforest 

\Mme Laiscae, 

Lalie 

Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph-Pierre), 
selne 

Lapie (Pierre-Olivier) 


4743 


don — 
Mure Lefebvre 
(Francine), Seine. 


[Lefèvre (Raymond), 

Arc 
Lefranc. 
Legaret 


Legendre 


hnes 


Lejeune (Max). 
Lemaire 
| Mme Lempereur, 


Léolard (de). 
Le Koy Ladurie, 
i# senéchal, 


Letourneau. 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André), 

Liquurd 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau-Lacau 

Louvel 

Lucas 

Lussy Charles), 

\Mabrut 

Magendie. 

Maithe 

Malbrant 

Mallez 

Manaudou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Dépiat 

Masson (Jean). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowsk! 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel 


Mazier 

Mazuez (Pierrce- 
Fernand). 

Meck 


Médecin. 

Méhaignerie 

Mendes-France, 

Menthon (de) 

Mercier (André From 
cois , Deux-Sè\res, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Melurer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Migznot, 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert {de). 

Mon!alat. 

Montoil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre,, 
Rhône 

Montzolfier (de), 

Montillot 








Montjou (de). 

Mori \e, 

Mori À d 

Moro Giaferri de), 
Aouchet, 

Moustier (de), 
Movnet 


Muller {André\. 
Naczelen (Marcel) 
enon, 

Nigay. 
Nisse 
Noe {de La) 

Noël {(lfon), Yinne 
\otebart. 

Ojrmi. 

Oopa Pouvanaa, 
Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelmadjiay, 


pa'ew=<ki {Gaston}, 





NL ET 
Pantaloni. 
Paquet 
Palernot 
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Patria. Révillon (Tony). Sissoko (Fily-Dabo), 

Pebellier (Eugène), Rey. simaïl. 

Pelleray. Reynaud {Paul}. solinhac. SCRUTIN (N° 2626) 

Peltre. Ribeyre (Paul), sou. j 

ar Eu ne ee (Pierre). Sur l'amendement de M. Charles Benoist tendant à supprimer 

Petit (Eugène- Riizentha!er. Soustel!e. l'article 39 du yrojet relatif à certaines instilutions du Togo, 
Claud'us). | Roiland. Taillade. . 

dr" pese ee» 2 a — ani Nombre des volants.........,..,............... . 513 

Mme Lermaine Saïlah (Menouar). Ternple. Majorité abiolue.....:....sososcoscocsosoneesse 272 
Peyroies. Saïd Mohamed Chelkk | Thibault. 

Peytel. Saint-Cyr rhiriet. 

Pflimiin, Saivre ‘de). l'homas (Alexandre), Pour l'adoption........... near 160 

Pinay. Salliard du Rivaul Côtes<u-Nord. " 

Pineau. 2 da LL |rnomas (Eugène), RE nr miser 443 

Pinvidie Nord. 


Plantevin, 

Pleven (René), 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Puy 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson., 

Rabhier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rapaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-sSoult. 

Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 





Sanogo Sekou. 
Sauvage. 
Sanvajon, 
Savale. 
Savary. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt :René), 
Manche. 
Schinitilein. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrélain, 
segelle. 
Scrafini, 
se maisons 
S -nat 


Robert}, 


{Maurice} 


(de). 


S'i-Cara 
Sidi el 

Siefridt 

Silvandre. 
simonnet, 
Sion. 


Mékhlar. 





Tinguy 
lfirolien. 
liteux 
Toublanc. 

Tracol. 
fremouilhe, 
Friboulet, 
furines, 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino 

Valle !Jules), 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Velonjara. 
Veniroux. 
Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vig'er. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff. 


(de). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubaine. 
Douala 
GruntHtzky 
Gucye Abbas. 


üuissou {Henri) 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 
Murmba Sano. 
Nazi-Boni. 


Ouedraozgo Mamadou, 

Ribère {Marcel}, 
Aïger 

scnghor. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Barry Diawadou. 
Bechir Sow. 
Ben Aiy Cherif. 


Denis fAndré), 
Dordogne. 

Gouber! 

lerriot (Edouard). 


|Liautey (André). 


Moat ti. 
Nocher, 
Vallon {Louis}, 


Excusés ou absents par congé: 


À f. 
Lan'el (Joseph). 
Marcellin 
Massot (Marcel), 


Maver {René}, 

Constantine. 
Naroun Amar, 
Ninine 


Palew:ski {Jean-Paul}, 

seine-et-0ise. 
Pierrebourg (de). 
Püpat. 


Wa pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, 


————— 


Les nombres annoncés en séante avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité absciue 


Pour l'adcption 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
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L'Assemblée nation: 


MM. 
Astier de La Vigerie‘d”). 


Laïianger ({hopert), 
Seine-et-Oise. 

Barthéiemy. 

Bartolini 

Benoist {Charies}), 
Seine-et-Oise. 
Benoit(Alcide), Marne 

Beset, 

Billat. 

B:!loux. 

Bissoi 

Bonte (F'orimond). 

Boutavant. 

Brauit. 

Cachin 

Cagne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoiacce. 

Cisaire. 

Chambrun 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofo. 

Dassonvil!e. 

Demusois 

Denis (Aiphonse), 
Haïte-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 


{Marcel}, 


(de). 


MM. 

Abe:in 
Ait Ali (Ahmed}, 
andre f{Pierre), 

Meurthe-et-Moseïe. 
An!'201i0z. 
An‘ier 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arna.. 
Aubarne, ' 
Aupan (Achille), 
Aubin (Jean), 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Auimran. * 
Babet (Raphaë!). 
Bacon. 
Bapst 
Burangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Porbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès, 
Ba:rier, 
Barrot. 
Biudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Biyrou, 


ile n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gapbriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Geutier. 

Giovoni. 

Girard 

Gospat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malteret). 

kriegel-Valrimont., 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecæur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin, 

Maton 

Mercier {André}, Oise 


(Fernand). 
{Ruse). 





Ont voté contre: 


Beaumont 1tde). 
Béchard (Paul). 
Bëche (Emile). 
B2cquet, 
Héuard (Francois). 
Bendijelloui. 
Benourville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac, 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Pidauit (Georges). 
Bignon 

Billiemaz, 

Billo'te. 

Binot. 

Biachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous. 
Biscary-Monsservin, 
Bouhey f{Jean). 
Bouret (llenri). 
Bourgenis, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 





Benbahmed (Mostefa). 


Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

l''ul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenblatt. 

Roucaute 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

Thorez iMaurice). 

lillon (Charles). 

lourné 

'ourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon ‘Pierre). 

Zunino, 


Aube. 


(Gabriel). 





Brahimi 
Bricout, 
Bziffod. 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet, 

Caillet (Francis). 


(Ali). 


Capdeville, 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oiee 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
“barret. 
Chas'ellain. 
Chalenay. L 
Chevallier (Jacque£). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
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Ja. 


Aube. 


Y, 
ck). 


riel}. 


€). 
). 


«ch. 


c). 


Kader). 


1cis). 


bert), 
ee. 
rcel}, 


an). 
Ipnas. 


an). 


Jacqueé)e 
de). 
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Chupin 

Clostermann. 

Coshari. 
Coffin. 

Carre. 
Colin 
Finiclére. 
Coin {Yves}, Aisne 
Commentiry 

Condit-Mahaman. 

ConoT Do. 

Conie 

Co:nigiion-Motlinier 

Coste Foret (Aïtredi, 
ljaue-Garonne 

Coste Floret Paul}, 
Hérault, 

Couiray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couston 

Coutant 

Crouzier, 

pigan 

Farnette. 

Laïog 

Pas-auit (Marcel). 

David (Marce!), 
Landes 

Peboudi (Lucien). 

Detferre. 

D-flos dun Ran., 

Mme Deg:ond. 

Denonne, 

Dbejean 

be'abre. 

De'achenal, 

Delbez 

Deuaure, 

Deimot:e 

Denis ‘Jaseph). 

Denis (André), 
Dordngne 

Den-enx Edouard). 

Desgranges. 

Pe:hnors, 

Deeon 

Detœuf 

levems 

bi‘ko (Hamadoun), 

Mie Dienescn 

Dixsnier. 

Do:#yv 

DoJa:a 

Doutre!'ot. 

Drivenv. 

Jronne, 

Pubois. 

Damas {Joseph}. 

Düpraz (Joannès), 

Duquesne, 

Dorbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Esiébe, 

Evrard. 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Té'ix-Tohicaya. 

Ferri (Pierre) 

Fandin #ean-Michel) 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Fonchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyét. 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Caillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 
avini 

Caier. 

Georges 

Gernez. 

Gilliou. 

Lodin. 

Golvan. 

Cosset, 


{André}, 


(Pierre). 
{Pani). 
Robert). 


(Maurice), 





Gouin ‘Félix). 
sourdon 
Gozard 
Graia 
Grimaud Henri), 
Grimaud (Maurre), 
Loire-Jnférieure. 
Grousseaud. 
Grunilzky. 
Gérard. 

suee Abbas 
Guichard, 


(Gilles, 
(de). 


Guille, 

Guisläin. 
Guissou iflenri). 
Guitton {J-an), 


Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthinuller. 
fa bout 
Hallezuen. 
Harmesser. 
Hénauit 
Henneguelle 
Hettier dr Baislamhert 
Houphouel-Boigny. 
Huel. 


Hulin 
Hutin-Deszrées. 
lnuel. 
{sorni 


Jacquet iMarc). 
Se;ne-et-Marne. 

Jacquet Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet Gérard),seine 

Jarresson. 

Jean !‘Léon\, 

Jean-Moreau, 

Joly. 

Joubert. 

Jugias 

iv 

Kaufflmann. 

kir 

Klock. 

Kœænig 
rieger ‘Alfred}. 

Kuelhin ‘René), 

Laberpe 

Labrou-<e 

La‘aze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laroste 

Mine Laissac, 

Lalle 

Larmmarque-Cando. 

Lanet ‘Josepn-Pierre), 
seine 

Lapie Pierre-Olivir). 

Laurens Camille), 
Cantal 

Laurens Robert), 
Avevron. 

Le Bail. 

Lebor 

Lecanvet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Mme Le’ebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Leyendre 

Lejeune :Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 


Hérault 
Yonne. 


Lenormand ‘Mauri'e). 


Le Roy Ladurie, 
Le Seuéchal, 
Letourneau, 
Levacher 
Levindrey 

Liautey (André). 
Mme de Lipkow:ski 
Liquara. 

Liurette, 

Loustau 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas. 

Lussy Char'es, 
Mabrut, 





|Merc.er 


Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maibran, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire, 

Martel Louis), 
Haute-Savoie, 

Masson Jean). 

\daurellet 

Maurice-Bokanow=ski 

Maver (baniel), Seine. 

Mazel. 

Maziei 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerte. 

Mendès-France, 

M:nthon (de). 

André Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier ,Mi‘hel), 
Loir-et-Cher 
Mélayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre et-Loire. 

Michaud Louis}, 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch  Juies}, 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Montalat, 

Monteil :André), 
Finistère 

Montel Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Monte. (Pierre), 
(Rhône). 

Mon'golfier de). 

Montllot. 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naege'en (Marcel), 

\azi-Boni. 

Nenon, 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Om, 

Dopa 

Ouedraoze 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Pantaloni. 

Paquet 

pPaternot. 

bPatria 

Pébellier Eugène). 

l’'elleray. 

Peitre. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudiu:). 

Petit :Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroies. 

Pevtel. 

Pihmlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

\ime Poinso-Chapuis. 

i'rache. 

Pradeau. 

Prélol. 

Prigent 

Priou. 

Provo. 

Puv 

Quénard. 

Quiliei. 


(de). 


Pouvanaa 
Mamadou. 


(Tanguy). 





Quinson, 
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Ralner. 

Raffarin 

Raingeard 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Ray mond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reitle-soult 

Renaud {Joseph}, 
saone-el-Loire, 

Rey 

Reynaud (Paul). 

KRibère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre 
srdèche 

Rincent 

titzenthaler. 

Rolland 

tousseau. 

Rousselot, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saivre (de:, 

Salliard du 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvage, 

Sauva]on. 

Savary. 


Paul), 


Rivault. 





MM. 
Anire (Adrien), 
Vienn- 
Aubry (Paul), 
Bidi2. 
Barry Diawadou. 
Bavlet. 
Be-hir 
Bégouin 
Ben 4.v Cherif. 
Béné Maurice), 
Bengana {Mohamed). 
Billères 
Bourde.'ès 
Bourgès- Maunoury. 
Caliot Ohvier:. 
Cass1gne. 
Cave.ler 
Chadenat, 
Chassaing. 
Coudert. 
Da'adier (Edouard), 
David Jean-Paul;, 
sSeine-e'-Oice, 
Dagoutte 
De'bns Yvon), 
De!cos, 


Cow. 





MM 
Lanie, Joseph}, 
Marcellin 
Massot Marcel), 


M. André Le Ti quer 





Les nombres annonc« 
Nombre des vot: 
Maäjorilé absolu 

Pour l'ix 
Contre 

Mais, après vérification. 

ment à la liste de scru 





Schaff 
Schmitt (Aïbert), 
Bas Rhin. 
Schimit (René), 
Manche 
Schrmittlein. 
Schneiter 
Schuman 
Mo<clie 
Schumann 
NO 
Secrétain, 
seyeile 
senphor, 
Serafhii 
Sestnaisons 
sevnat, 
Sibut 
Sidi el Mokbtar, 
sefrid! 
Silvandre. 
Simon het. 
sion 
sissoko ‘Fily-Dabo), 
Solinhac. 
sou 
Sourbet, 
Soustulle, 
laillade 
leitgen 
lenri). 


R bert}, 


Maurice}, 


de). 


Picrre- 


Nr vina* 

DezarLaulds, 

Du‘os 

Fabre 

Faggianelti. 

Faure !Maurice}), Lot 

Frlice :de), 

Forcinail,. 

Gäaborit, 

Gaillard 

Galv-Gasparrou 

Garavel,. 

Lerdev 

Genton 

Goubert. 

Hihiki 

Herriot Edouard), 

Wagues (Emile). 
Alpes Märitimes 

Ilugues ‘André, Seine 

jules-Julien 

Lafay Bernard). 

Latorest 

Laplace 

Léotard tde). 

Mui!he. 


{Abel). 


Maver (René), 
Constantine. 

Naroun Atnur. 

Ninine, 


ts 


loption 


ces mombres ont 


Un ci-dessus. 








4745 
lemple 
Fhibault, 
lhiriet. 


Fhoinas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 


Thomas Eugène), 
Kord 
linguv de). 
lirolien. 
Titeux 
loublance,. 
Fracol 
lriboulet. 
UIver 
Valentine. 
V “ee Ju'es). 
\allon ‘Louis}, 
Vals ‘F'ancis). 
Vassor 


Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier 

Vérv (Emmanuel), 
Vialte. 

Vivier 

Villard 
Villeneuve (de), 
Wagner. 
\Wasmer, 

Wolf 

£odi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


Marie (André) 
Martinaud-Déplat, 
Médecin 


Moal"i 

Montjou (de), 

Morève, 

Morice 

Moro Giatferri (de). 

Nigay 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 

Perrin 


Jueuille (Henri). 
Hamornet 

Revillon (Tonv). 
saiah :Menouar). 
saint-Cvr, 
save'e 
sid-tara 
Sinail 
souqués (Pierre). 
Fremouilne. 
Furines 
\alabrégue. 
Verneuil 

Maurice Viollette, 


Excusés ou absents par congé: 


Pslewski Jean-Paul}, 

seine else 
Pierrebourg (de). 
Pi} ül, 


N'a pas pris part au vote : 





8 6 & 








MOT - + 











Sur l'amendement de 


paragraphes 3% et 4 
uisluulions du Toy. 


Nombre des 
M ijorité 


Pour l'adoption............... 


Contre 


L'Assemblée national 


MM 
Aslivr de La Vigerie{d') 
Ballanger Robert, 
selaicÆet-0ise, 
Barthéle [LEA 
Bartolini 
Benoist ({ harles}, 
Seine-et-01se, 
Benoit (Alcide), Marne 
Besse! 
Billat 
Billoux. 
Bi-sol 
honte (F! 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin 
Cagne, 


rimond). 


(Mar el). 


Castera 
Cermolacce 
Césatre 
Chambrun (de). 
Chausson. 


Cherrier 

Cosniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Cristofol, 

Dassonville. 

Denusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Tuclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mince Duvernois, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Auber 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aujoulat, 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baslet. 


nn} » 
ü yo U 
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SCAUTIN (M? 


M. Chartlrs 


VOLS vs ve 4 éévébe se 


Cnt voté pour : 


Mine Estachy. 
EStradère, 

Fijon (Etienne). 
Fayet, 

Fourvei 

Mme Fran 

Mine Gabriel-Péri. 
Mine Gallcier. 


LE] 

Hi0VONE 

sirard, 

La nat, 

Goudoux. 

Mine Grappe 
(,ravoiile 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 


Guyot (Raymond). 
Join ile (hifre | 
Malleret 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 


Larmps. 

Lecoœur. 

Lenormand (André). 
Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pose Calais 

Martel (Henri), Non. 
Marty (André). 

Mile Murzn. 

Maton. 








Bayrou, 


Mercier (André\, Oise 


Cnt voté contre: 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becqnet, 

Begouin 

Béaard (Francois) 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjellout 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac,. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonaetons 
Boscary Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Rourdellès 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourzès-Maunoury. 
Boutbien, 


2627) 


Benoist tendant à 
o de l'article 53 du projet relatif à certaines 


supprimer les 


Meunier (Tierre), 
Cole-d Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Mulier 

Musrneaux, 

Noël (Marcel, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

lierrard. 

Mine Prin, 

Pronteau. 

rot. 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien, 
Aisne 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaulte (Gabriel), 

säuer 

signor 

Mine Sportisse. 

Thainicr 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

lourtaud. 

rricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Aube. 





Bouvier O’Cotlercau. 

Bouxom 

Brahiri 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

fBuron, 

Cañi «Abdel-Kader). 

faillavet. 

aitlet (Francis), 
alict (Olivier). 

Capdeviile, 

‘arlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

‘altoire. 

atrice, 

Lalroux, 

savelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay, 


(Ali). 
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Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 


Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry, 
Condat-Mahaman., 
Couombo. 
Conte 
Cornigl'on-Milinier. 
{ e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Couinaud,. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Cout.nt Robert}, 
Crourier. 

lagain 

Daladier (Edouard). 
Darmctte 


Darou 
Dassau't Marcel}. 
David ‘Jcan-Paui), 


Seine-et-Cise, 
David Marcel), 
Landes 
Deboudt (Lucien). 
Detferre, 
Iumfos du 
Pesoutlte 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
bDe:abre 
Delachenal. 
Delbez 
Delbus (Yvon). 
Delcas, 
Deljaune. 
Delmotte 
Denais Joserh}, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Eaouard), 
Desgranges. 
Peshors. 
Desson. 
Petœuf. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnau!ds. 
Dicko ‘Harmadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dorcy 
Doutrel'ot. 
Dr: veny. 
Dronne. 
Dubois. 
Pucos. 
Dumas {Joseph}, 
Daipraz ‘Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félive (de). 
Félix-Tehicar a. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouchet, 
Fouques-Dunare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Duront. 
Fredet (Maurice). 
Fiugier, 


r + 
1.4. 





Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemmin, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel, 

üaret {Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

autmont. 

Lavinn 

Gazier 

Henton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

God n. 

Golvan. 

Gossct 

Cr otuit 

GOUI 1 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseauxb, 

Guérard. 


Guirhard. 


) Félix), 
lo! 


Guille 
Guisjain 
Guitten (Jean), 


Loire-Inférieure 

Guilton (An'oine}, 
Vendée 

Guthrmuller, 

Hakiki 

Ha!bout. 

Haileguen. 

Haunresser, 

Hénauit, 

Hennesuelle. 

Hettier de Boistambert 

Houx; houet-Boigny. 

IHaei. 

Hugues (Emile), 
Aloes-Maritimes, 

Huyues (André), 
scie. 

Hulin 

fHulin-Desgrées. 

fhuet,. 

Isorni 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jarrosson, 

lean ‘Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joly. 

Joubert, 

Juglos. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

kœænig. 


Kriezer (Alfred), 
Kuehn (René), 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 

Eafay (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 





Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max), 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le senéchal, 

Lelourneau, 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Lou-<tau. 

Loustaunau 

Louvel 

Lucas 

LuSSy 

Mabrut 


A » ! 
Magendie. 


Lacau. 


(Charles). 


Mailhe 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
farie (André). 
Martel (Louis), 


Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat 
Masson (Jean). 
Maurellet 
Maurive-Bokanowski 
Mayer (Daniel), Seine 
Maze! 

Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 


Médecin 

w“éhaignerie. 

“endès-France, 

Menthon (de) 

Mercier (André Frane 
Cois:, Deux-Sèvres. 

Mercier (Micheli, 
Loir-et-Cher, 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

“itterrand. 

Moch (Jules), 

Moi<an. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil-(André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre;, 
Rhône. 

Montgo!fier (de). 

Montiliot. 

Montjou (de), 

Morère, 

Morice. 

Moro Giafferri {de}. 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdchimadjid), 
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palewski (Gaston), 
seine. 
Pantaloni, 
paquet. 
Paternot. 
Patria. 
pebeller 


Peileray. 


(Eugène). 


pPenay 

Perrin 

petit (Eugène- 
Clauatus). 

Peii: (Guy), Basses 


pyrénées. 
Mie Germaine 


2 it (Tanguy). 


hamarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Ravmond-Laurent. 
Reeh 

Regaudie. 


! 





Reille-Sout. 
enaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot. 
“aiah (Menonar). 


Saïd Mohamed Cheikh! 


saini-Cyr. 

saivre !de). 

salliard du Rivauit. 

samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon. 

avale, 

Savary. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmilllein, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

Serafini. 


(Robert) , 


(Maurice", 


Sesmaisons (de). 
sevnat. 
Sibué, 
Sia-Cara 
Sidt el Mokhlar, 


Siefridt 
Silvandre. 
Ssimonnet. 





Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
smañl. 
solinhac. 
sou, 
souquès 
Sourbet. 
soustelle. 
laillade. 
leitgen 
Henri). 
Temple. 
Fhibault. 
Thiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lnomas (Eugène), 
Nord. 
ringuy (de). 
'irohen. 
'iteux. 
ublanc. 
"racol. 
remouilhe 
riboulet, 
rimes, 
liver 
alabrègue. 
alentino, 
alle (Jules). 
allon (Louis), 
ais (Francis). 
assor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil, 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vig'er. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viclletie, 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 


(Pierre). 


(Pierre- 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubame. 
Douala. 


Grunitzky. 
uucye Abbas. 


Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice). 
Maga (llubert). 
Maimmba Sano. 
Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor 


Zodi Ikhia. 


H'ont pas pris part au vote: 


Ben Aly Cherif. 
Goubert. 


Herriot (Edouard). 
Moatti. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Parry Diawadou. 
Bechir Sow. 
MM. 


Laniel (Joseph). 
Marcellin 
Massot (Marcel). 


Mayer (René), 


Constantine. 
Naroun Amar, 
Xinine. 


Palew<ski (Jean-Paul), 

Seine-el-0ise. 
fierrebourg (de). 
Pupat, 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


———————— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.......... 
Majorilé absolue.............sss.ssesvossssssssss 


Pour l’adoption......sssoosssessese 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


ss... nm 


nent à la lisle de scrutin ci-dessus. 


e- 
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606 
M 


100 
m6 


rectifiés con!ormé- 








sur l' 11 Lendemt nt Le M. 


SCRUTIN (N°? 


2628) 


Charles 


Per os{ 


—_———s# 
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l'a tx le CS 


du projet relatif à certaines instilutions du Togo. 


Nombre des 
M ijo ité 


votants 


absolue... 


Pour l'adoption... sÉtns Cure 
07. OSRRR ER RNA MAR PT RER ETS 
L'A: l \iationa 1 ado] 
Ont voté pour : 
MM Chausson. | 
Abelin Cherrier, 
Ait A'i/Ahmcé). Chevigné (de). | 
André (Pierre), Christiaens, 
Meurlthe-et-Moselle Coftin 
Anthonioz. Cogniot. 
Aunlier. Colin (André), 
Apilhy. Finistère, 
Arbeltier. Colin (Yves), Aisne 
Arnal. Conte. 


Astierde LaVigerie.d’} 

Aubame, 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Audeguil 

Aumeran. 

Baron 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini! 


Baudry d'Asson ‘de) 
Baurens 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 

Becquet 

Benbahmed {Mostefa). 


enoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Jenoit (Alcide), Marne. 
Ben Tounès 
Berthet 

Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bilat. 

Billiemaz. 
Billoux. 

3inot 

Bissol. 

Blachet'” 

Bonte (Florimond). 
Bos:ary-Monsservin. 
Bcuhey (Jean). 
Bouret !‘Henri). 

Boutavant. 

Bou'bien. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Brault 

Britfod, 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant, 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastellain, 





Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul). 
Hérauit. 

Costes (Alfred), Scine 

Merr: Cot. 

Coudray 

Courant 

Couston 

Coutant 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
andes. 

Deboudt 

befferre. 

Defos du Pau. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre, 

Delbez 

Delmotte. 

Demus<ois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Dents (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

besson 

Detœuf 

Devemy 

Dicko (Tlamadoun). 

Mile bDienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz tJoannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois, 

Elain 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Estradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faye: 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Fredet (Maurice). 


{,0stu 


Pierre). 
{Paul}. 
(Robert), 


(Lucien). 





Frugier. 


| sabelle. 


Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Garet (Pierre), 

Gau 

Gautier, 

Gavini, 

Lazier, 

Gernez. 

üiovoni, 

Girard. 

Sat, 

Gosset, 

Goudoux., 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

me Grappe. 

‘,ravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Herr). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky 

Guérard 

Mme Cuétrin (Rose). 

Gueye Abbas. 

uichard, 

Guiguen, 


Guille. 
ïuislain 
‘uissou (Henri). 
suitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Halbout 
Henneguelle, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis 

laquet (Gérard), seine, 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérauits 

Jean-Morean. Yonne, 

Joinville tAlfred 
Malleret). 

Joubert. 

Kir 

Klock 

kriegel-Valrimont, 

a borbe. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier}s 

Le Bail. 

Lecanuet 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

{Francine), Seine. 
Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice), 
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Le Ros Ladurie. 

Le Senécnal. 

Letourneau 

Levindrey 

Liautey :Andréy. 

Linet 

Mine de Lipkowskfi 

Liuretie, 

Loustau 

Loustaunau Lacou 

Louve! 

Lucas, 

[us:v Chartes 

Mabrut 

Musa Hubert). 

\Masendie 

Maimba Sano 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Man-ey ‘André), 
Pas de-Caiuie. 

Martel Henry), Nori 

Martel (Louis, 

Iatulte-savoie. 


Murtv André), 
Mle Marzin. 
Malon 


Maurellet 
Maver (Daniel), 
Mazel 

Mazier 

Mazuez Plerre- 
Fernand), 
Me°k 
Méhaignerie 

Menthon de), 


Seine 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André - fran 
cos), Deux-Sèvres 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 
Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean) 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Minjoz 

Moch Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
flaute-Garonne. 

Monte! (Picrre), 


Rhône. 
Montillol 
Mora, 


MM 

Andre Adrien), 

Vienne 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Babet (Raptaë’). 
Badie. 

Bardon fAndré), 
Barrachin. 
Earrès. 
Barrier. 
Bavlet, 
Bayrou 
Beaumont ‘de). 
Begouin 
Bénard ‘François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bignon 
Bil'ières. 
Billotte, 
Boganda 
Poisdé (Ravwmond) 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Bouvier O'Collereau. 
Bricout, 
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“ ; - nes ; = th Opens nan OO "OR de dE 7 " MERDE Den ne stone En 
1 Mouchet, Sauvage. Gaumont, Legendre. Peytel 

Mouton, SaAUValon, Genton. Lemaire ’lantevin, 
Movnel. SAVATY Gecrges (Maurice), Léoïard (dc). Pleven ([tené). 
Muller schatf Gilliot. Levacher. Prache. 
Musimeanx Schmitt {Albert}, G din, Liquard Prélot. 
Naegelen Marcel}, Bas-Khin. Golvan Matihe Priou, 
Nazi-Honi Schmitt (Hené), Gracia de), Malbrant. Puy 
Nenon Manche. Urousseaud. Mailez Queuille ‘Henri). 
\ocher schneiter Guil‘on Antoine), Mamadou Konaté Quinson. 


Noël :Marcel), Aub: 
Notebart 

Oopa lFouvanaa 

Ouedraogo Marmnadon 
Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

l'atinaud 

Paut Gabriel\ 

Pebe'lier (Eugène). 
Pelire 

Penov 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Pflhimlis. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidie, 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapriis 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

OQuénard. 

Ouilict 

Mine Rabaté. 
tabier 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Renard (Ad'ien), 
Aisne. 

Rev. 

tevnaud Paul), 

libère (Marcel), 
Aiger 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet  Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute ‘Gabriel. 

salliard du Rivault. 

sanvugo Sek01. 





Saucr, 


Ont voté contre : 


Briot. 

Hrusset (Max). 

Bruvneel, 

Buron 

Cadi Abhd-ei-Kader). 

CUaillavet 

aillet (Francis), 

ca 13t Olivier). 

Carine. 

Lassagne, 

:atroUux 

Cavelier 

Cnaban Delmas. 

Chabenat 

{.harret 

Chassa ng. 

Chatenay. 

Che vather (Jacques). 

Chupin. 

Clos'ermann. 

Gochart, 

Coirre 

Commentry, 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cornighon-Molinier 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon 

Daladier ;Edouard). 

Darnette. 

Dassault Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 








Degoutte, 











schutwan Robert), 
Moselle 

> oumann AMlaurice}, 
Nord, 

seselle 

seughor. 

sibué, 

sictridt, 

sIgsnor. 

silvandre, 

smnnet, 

son 

sissoko Fily Dabo). 

solinthac 

sou 

Mine Sportisse, 

laillade. 

leitzen (Pierre- 
Henri, 

hainier 

lhibault. 

lhormas Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


lhomas Eugène), 
Nord 
lhorez Maurice). 


lillon (Charles). 
linguy (de). 
Fileux 

lourné 

lourlaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vaientino. 

Vallon (Louis). 
Vals Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 
Véry Eminanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 

Villon 
Wagner. 
Wasrmer. 
zou Thkia. 
Zunino. 


Pierre). 


De!larhenal, 
Delbos ,Y von}. 
Del:o= 

bDeliaune. 
bessranges, 
bDevinatl. 
bezarnaulds. 
Nixinier, 

bronne, 

Duvos. 

burbet. 

Puveau. 

labre. 
Faggianelli. 
Faure Edgar), Jura. 
Fanre Mauri «y, Lot 
Febvay 

Félic: de). 
Fé:ax-Tchicaya. 
Ferri Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel). 
Lorcinl 

Fouchet 
Fouques-Pupare. 
Frédéric-Lbupont, 
Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin 

1 v-Gasparrou. 
Garavel. 

ïardev (Abel). 
Garnier 

faubert 

Gaulle Pierre de). 





Vendée 

Guthimuller, 

Hakiki 

Halleguen 

Iaumesser. 

Hénault 

Hettierde Boislambert 

Houphouel-Boigny. 

Huel 

Hugues Ernile), 
Aire=-Mari' mes. 

Ilugues (André), 
seine. 

Isorni 

Jacquet Marc), 
seine-et-\Mjarne. 

Joly 

Juies-Julien. 

Juiv 

Kauffmann. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Labrousse 

La Chambre Cu). 

Lafay Bernard). 

Laforest 

Lanet !Joseph-Pierre), 
seine. 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal! 

Laurens Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lefèvre {Ra mond;, 
Ardennes. 

Lefran®, 

Legaret. 





S'est 


N'ont 


MM. 
Barry Diawadou. 
Ben Aïy Cherif 
onbert 
Ierriot (Edouard). 
Moatli. 


Man eau Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marie ‘André, 

Mar'inaud-Péplat. 

Masson Jean’. 

Maurice-Bokanowski 

Médecin 

Mendès-France. 

Mignot 

Milterrand. 

Molinalti, 

Monden. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil André), 
Finistère 

Moutgoltier de). 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri de). 

Moustier de) 

Mutter André). 

Nigawy. 

Nisse 

Noe de La). 


Noël (Léon), Yonne. 


Oimi. 

Ould Cali 

Ou Rabah 
‘Abdelmadiid\, 

Palewski (Gaston), 
seine 

Patria. 

Pelleray 

Perrin 

Petit ‘Fugène- 
C'audius), 

Petit (Guy), Bas<es- 
Pyrénées 


itallarin. 
Raingeard, 
Ramaäarony, 
Kamonet 
Raveloson. 
Révillon Tony). 
Ribevre Paul), 
Arjèche 
Ritzenthaler. 
Rousseau, 
sajah Menouar), 
Saïd Mohained Cheikh, 
Saint-Cyr, 
Salvre ‘de). 
sams0n. 
savale 
Schimattlein. 
“ecrélain. 
serafini. 
Ssesmaisons (de). 
seynar. 
sid-Cara. 
sidi el Mokhtar. 
sal. 
souquès ‘Picrre). 
soustelle, 
Temple. 
Fhiriet. 
Lirolien. 
[remouilhe. 
friboulet 
lurines 
Ulver 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Vendroux 
Verneuil 
Maurice Viollelie 





Wolff. 


absrtenu volontairement : 


pas pris part au vote : 


Renaud !Joseph), 

Saône-et-Loire. 
Rolland 
Rousselot, 
sourbet, 


\Toublanc. 

lracol 

Valle (Jules), 
Vassor, 
Villeneuve (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Laniel (Joseph). 
Marcellin 
Massot (Marcel). 


Mayer (René), 
Constantine. 


Naroun Amar. 


Ninine. 


1Paleweki ‘Jean-Pani), 

seine-et-Oise 
Pierrebourg de). 
Punat, 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer 


Les nombres annoncés 


Nombre des votants.......,...… 0000... 0.0 
Majorilé absolue... 


, 


président de lAssemblée nationale, 


——_— 


nn nn mn nomme 


en séance avaient été de: 


Gis 


Near ri 
J10 


Pour l'adoption........s.ssess.see 981 
DU] 
nn mn 4. 


Contre .. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliéée conforimé- 
ment à ia liste de scrulin ci-deszus 
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Tinzguy ‘de}, 
Tiroien 
Titeux 
Toublane, 
Traco! 
Tremoui'he. 
Triboulet, 
Turines 
Ulver 
Valabrègue. 


MM 
Astier de la Vigerie (d') 
brianger Robert), 
Seine et-Oise 
Eastee emy 
bartouni 
Benoist Charles), 
Seine-et-0jise 
Benoit Alcide), Marne 
Besset 
Billat 
Billoux 
Bisso! 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Casanova 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun 
Chausson 
Cherrier 
Cogniot 
Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre Cat, 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos Jacques). 


de;. 


Dufour 
Dupuy (Marc) 
Mine Duvernois. 








Valentino 


Valle (Jules). 
Vallon !Louis', 
Vais Francis). 
Vassor 

Velonjars 
Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry Emmanuel}, 


Ont vote contre : 


Mine Estachy 
Estradcre 
Fajon (Etienne). 


Fayet 

Fourvel 

Mme Francois. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicicer. 
Gautier 

Giovoni, 

Girard 

Gosnit. 

Goudoux 


Mine Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand) 
Mine Guérin (Rise) 
Guiguen 

Guyot (Raymond). 


Joinville (Alfred 
Malleret;. 
kriegel-Valrimont 
Lambert ‘Lucien: 
Lamps 
Leécœur 
Lenormand 
Linet 
Manceay 
sar'he 


Mancev 


André). 
‘Roberti, 


‘Antré 


L 
Pas-de-Calais 
Martel (fenris, Nord 
Marty André). 
Mile Marzin 
Molon 
Mercier (André), Oise 
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Viatte. 

Vigier. 

Vislard 
Villeneuve fde). 
Maurice Violictle. 
Wagner 

Wasmer. 

Wolff 


Lo4i Ishja. 





Meunier Pierre), 
Cote-6'Or, 
Midot. 

Mora 

Mouton 

Muiler 


Musineaux., 


Patnaud 





Paul (üuabriel). 
Pierrard 

\Wne Frin 
Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard ‘Adrien, 
Al:ne 

Mine Ro‘a 

Rochet “Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}. 

Sauer 

“ignor. 

Mme sportisse. 
frainier 

Fhorez Maurice). 

Fillon (Charles), 

lourné. 

lourtaud. 








|Tricart 
{Mine Vaillant- 





Villon 


[vil 
|Zun:no, 


l'iecrie). 


Noël {Marcel}, Aube. 





3 NOVEMBRE 1954 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Barry Diawadou. 
Eechir Ssow 


Herriot (Edouard). 
Moatti, 


Ben Aly Cherif. 
Goubert. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Mayer (René), Palewski (Jean-Paul), 
Laniet (J3se}h). Constantine. Seine-et-Oise 
Marcellin Naroun Anar. Pierrebourg (de). 
Mazsot {Marcel}. Nn:ne. Pupat, 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre ds NOIENIS. ss csoocscsese oo bro secs. s . 613 
Majorité absolue.............0e ARRET PORTE PRES 310 
Pour l'adoption.....,....... thus DIS 
CORTE .…....... vérimeshenvétuiss DD 


après vérifica ion, ces nombres ont été rectifiés confor. 


la liste de scrutin ci-d’ssus. 


Mais, 
mément à 





Rectification 


au compte rendu in extensc d2 la séance du mardi 12 octobre 1951. 
‘Journal ofliciel du 13 octobre 1954.) 

Dans le scrutin (n° 2622) sur la question de confiance posée contre 
toute eolion, pour la priorité et pour l’adoplion de l’ordre au jour 
no 2 (2 reclifitation) dans la rédaction intégrale présentée par 
M. Pau! Aubry en conc'usien du débat sur les interpellations 
relatives aux accords de Londres et Ja politique extérieure du Gou- 
vernement 

VOlé «contre», 


or!té 


Maurice’. 
voler « pour », 


M. Lenormand 
déclare avoir voulu 


comme ayant 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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